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DICTIONNAIRE 

DES CONSTITUTIONS 

DE PEMPIRE FRANÇAIS 

ET DU ROYAUME D'ITALIE, 

Formant un Recueil complet de tout ce qui y a trait et rapport y et 
contenant le texte , i°. de toutes les Lois y relatives ; a", du Décret de 
réunion de l'Etat de Gênes à l'Empire français ; 3°. du Traité de 
paix du 26 décembre 1 80S ( 5 nivôse an 1 4 ) ; 4^. des Décrets d'érection 
en Principautés , Duchés et Grands-Fiefs de l'Empire français , de 
différens pays et lieux situés en Italie ^ Etats vénitiens et napolitains ^ 
Westphalie et Suisse ; S*', du Traité relatif au nouveau Royaume de 
Hollande ; 

ATJtc un Sommaire, par ordre alpHabétiqoe , de chaque Id et décret. -• £■ 
Concordance des années doB Calendriers grégorien et républicain , itiivie dit 
Kafpo&t des Calendriers grégorien, réformé, russe et jai£» — les trois 
Dynasties anciennes. — la dynastie NAPOLlo-BoHAPA&TlBMirx f 

Et des Notices historiques, géographiques et statistiques sur la France ^ l'Italie , les 
JÊtats Ténitiens, Naples et Sicile, Clives et Berg, Neufchfttél, Bénerent , Bade^ 
Bavière , Wurtemberg. 

Dédié à S. A. S. Monseigneur CAMSAciiiis , Prince Ârchi-Chancelier 
de l'Empire ; 

Par M. C. L. G. , Avocat , Magistrat de sûreté. 
TOME II, DEUXIÈME PARTIE. 

A PARIS, 

DE L'IMPRiAïERIE DE J. GRATIOT. 

1806. 
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DICTIONNAIRE 

DES CONSTITUTIONS 

DE UEMPIRE FRANÇAIS 
ET DU ROYAUME D'ITALIE- 



PAG ' PAI 

PAGES de l'Empereur- V. Ma^ison citxle de TErti- 
pereur, à la fin du tome i". 

PAIR (nombre) , aux )ugemeD3 cfimîaels du royaum» 
d'Italie. T. Roi d'Italie, 3®. statut, tit, 6. 

PAIX (traite de). F, CoHSTiTUTroN de l'an 8, ftrt^ 
.40 et 5o.— 'Le Régeut ne peut en signer qu'après dëli* 
bëration au Conseil de «rëgence, 27, B. i. -^Ils sont 
promulgués par rArciii-chancelier d*état,4l^ B. U V. 
Traité de paix , d'alliance , etc. 

PAIX ( Juges de ). Il y a des juges de "paiix dans tout 
l'Empire français , un par canton 5 ils ne eosserreot pâ» 
leurs fonctions toute leur vie ; ils sont sous la sttiveil-^ 
lance des tribunaux civils , et le Grand-jugé ministre de la 
justice a le droit de les sur veiller et de les reprendre. Ils 
doivent être âges d# 25 ans., aiast que leur» greffieirs U » 
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384 . PAL PAR 

cté ouvert chez eux des registres pour inscrire le vœu sur la 
proposition de l'hére'ditë de la dignité impériale, i». , B.2^ 
— ^ Mode de prestation dé serment d« ces Juges. Vj. ,Ser^ 
MENT. — Justices de paix du royaiune d'Italie. V* Roi 
d'Italie , 3«. statut, tît. 3 et 6. 

PALAIS IMPÉRIAL. -^L'brganisation en sera éta- 
blie par. Napoléon Bonaparte, 14, B. l. — L'Archi- 
Chancelier de l'Empire y fait les fonctipus de Chancelier, 
40, B. I. 

PALAIS IMPÉRIAUX. —L'Empereur visite les 
départemens et y établit des palais impériaux, art. 16, 
B. I. — Les Tuileries^ Versailles^ Saint-Cloud, Fon- 
tainebleau , Lachen , SUipinis , Turin. 

PALAIS du Sénat. — Le Grand-Electeur peut y rési- 
der, 39, B. I. 

PALAIS ROYAUX.— Milan et la Villa Bonaparte, 
Moustty Mantoue, Thé, Modèné, Brescia, Bologne. 
V. Roi d'Italie , 3e.statut, tit. i®'^* 

PAPE. V. Organisation religieuse de l'Empire. 

PARCS, dont le Roi a la Jmîïssance. Second décret 
relaté , art. 4, du le». décret du 26 mai 1791 , rappelé art. 1 5 
duS. C,B. l.-p-Celui de Paii; art. 8 du second décret 
dudit }our. * 

PARENS.de détenus. T.- Constitution de l'an 8, 
art. 80. 

PARENS de détenus par ordre d'un Ministre. — Peu- 
vent s'adresser à la Commission sénatoriale de la liberté 
individuelle, 61 , B. i. 

PARIS. -^ Règles particulières pour les assemblées 
de canton et des Collèges électoraux de Paris. ^. au mot 
SiNATUS-coNSUiTE j l'arrêté du 19 fructidor an 10 , 

B. 
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Ë. ii3 , tit. 5/ — Les Maires sont les ptetiiiers appeMs 
au serment de l'Empereur , B. 6 , n°. 56. — Permission d'y 
séjourner *y voj-, Préfet de police, art. Si /^. MAiaES. 

PARME, PLAISANCE et GUASTALLA, (ci- 
devant Etats de). — Le code Napoléon y est rendu exécu- 
toire à compter du ï®^. juillet i8o5 ; voj-, DécRET , au 
mot Code Napoléon. K aussi Notice. 

Décret impérial du 19 prairial an l3 , B. 49 > n^ 8a3 i 
tjui ordonne la publication des lois relatives au 
régime hjpothécaire dans les ci-^vant Etats de 
Panne , de Plaisance et de Guastalla, 

Napoléon , Empereur des Français et Roi d'Italie , décrète : 

Alt. 1er, Seront publiés et exécutés dans les ci-devant Etals do 
Parme , de Plaisance et de Guastalla , 

lo. Le titre III de ia loi du 11 brumaire an 7 sur le régime hypo-* 
thécaire ; 

2**. Le premier et le second tifre de la loi du 21 ventôse an 7 ,' 
relative à l'organisation de là conservation des hypothèques^ 

3^. La loi dû 6 messidor suivant , concernant les inscriptions 
hypothécaires y désignées , et notamment celles sur les comptables 
publics, 

2. Le délai pour inscrire les droits de privilège ou hypothèque qui 
existeront à l'époque du icr, juillet prochain , sera d'uuan> à compter 
de ladite époque. 

3. Les règlemens et usages relatifs à la forme de procéder relative- 
ment à la vente forcée des immeuble et à l'ordre à établir entre les 
ci^anciers pour la distribution Mu prix de la vente desdits immeubles ^ 
seront observés jusqu'à la publication du Code judiciaire. 

^4. Les Ministres sont chargés de l'exécution du présent décret* 

Sigtfi NapolIô». 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d'état , signé Huguss B. Maest. 

a, 35 
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Décret impérial du ao prairial an f 3 , B. 53 , nP. 871 , 
, concernant l'administration de la justice et Vorgani» 
sation des Tribunaux criminels et civils , dans les 
ci-devant Etats de Parme et de Plaisance, 

NapolIon y Empereur des Français ; 

Noua avons décrété et décrétons ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Jugées et des Tribunaux en général. 

Art. i^'. Les Tribunaux civils et criminels actuellement exîstans 
dans lei ci-devant États de Parme et de Plaisance , et connus sous 
la dénomination de suprême Conseil de justice civile, tle suprême ju- 
ridiction , de suprême conseil de justice criminelle» de Tribunaux de 
première instance et d'appel , la juridiction des Podestats y des Gou- 
verneurs et Commissaires , les juridictions seigneuriales , tous droits de 
juridiction temporelle des Évêques, chapitres et au très ecclésiastiques^ 
sont supprimés : néanmoins les suprêmes Conseils, les Tribunaux de 
première instance et d'appel y les Podestats , Gouverneurs et Commis- 
«aires, et les Juges des Seigneurs, continuerout leurs fonctions jusqu'à 
l'installation des nouveaux Tribunaux. 

2. Les délits emportant peine afflictiveon infamante seront jugés par 
des Cours de justice criminelle. 

Les délits qui n'emportent pas depeineafflictive ou infamante seront 
jugés par lejp Tribunaux depremiëre instance faisant fonctions de Tri- 
bunaux de police correctionnelle , sauf l'appel & la Cour criminelle 
spéciale , et encore sauf à l'exception portée en l'article ci-aprës. 

3. La connaissance des délits dont la peine n'excède pas cinquante 
francs on un emprisonnement de huit jours , appartiendra aux Juges 
de Paix, qui prononceront en dernier ressort. 

4. Eu matière civile» il y a des Juges de Paix» des Tribunaux de 
première instance et un Tribunal d'appel. 

5. Les Juges sont salariés par l'État ; ils ne peuvent rien recevoir 
des parties , soit à titre de salaire, d'épices , de présens , ni sous quelque 
autre dénomination ou prétexte que ce soit , sous peine d'être pour- 
;kuivis comme concussionnaires j ni les Juges de Paix ni aucun autre 



i I 



P A A 387 

ktiagistrat ne pourront aussi demander ni recevoir ;aucun satire n.i.pré^^^ 
Sent, sous prétexte du temps qu'ils auront employé , ou. du travî^il; 
qu'ils auront f%it pour parvenir à concilier Jes parties , ou lor^qu'ils^e- 
l'Ont choisis pour leurs,arbitrçsk Aucun fonctionnaire public de l'ordre 
judiciaire n'est logé dans les bâtimiens du Gouvernement, ni, ksqs 
frais. . . , . ., 

6. Les Juges , les .Procureurs généraux impériaux , les Procureurs 
impériaux fleurs Substituts , les Greffiers , les Avoués, le^ Huissiers , 
sont nom mes par Sa Majesté. . , 

7. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères . Voncle. 
et le neveu , les cousins au premier degré j et les alliés à ces-,divers 
degrés, ne peuvent être simultanément Juges dans le même 'ïri-^ 
buual. ^ , . . ■' „^ 

8. Nul ne pourra être Juge , Suppléant, Procureur généraj ini^éi^al» 
Procureur impérial > Substitut ni Greffier , s'il n'est âgé de trente anA 
accomplis ; néanmoins ceux qui sont actuellement en exercice dans les 
Tribunaux puniront ètie nômméls , poârVu (Qu'ils aient vingt-cinq 
ans accomplis. 

9. Le costume des Présidons , àes Vice-t^fésideTit , des Juges , des 
Procureurà généraux impériaux , des Procureurs impériaux, des Subs- 
tituts , des Juges de Paix et des Greffiers, sera le niême qu'en France. 

10. Les fonctionnaires désignés dans l'article précédent ne pour- 
ront être requis pour atic^n autre service public j lis nèpotirront s'ab- 
senter plufi d'une décade sans rongé du Tribunal , et; plps d'up mois 
sans congé du Gouvernement, sous peine dîêtre privés. de la totalité 
de leur traitement pendant l£^ durée de leiii absence; et, 89 eUedure 
plus de trois mois , d' être , considj^rés, con^.me démissipf^^ires. 

11. Les congés accordés par les Tribunaux en vertu de -l'article ci-.- 
dessus*, .ne pourront' avoir d'effet hors desdits tù^deVailt £(ats^ sans 
l'autorisation spéciale du Ministue delà }u&ticek.: 'M ; h 

12. Enïiiàti^re tîvîle on crirâîûèllè', l(?S'plaîdoyers,Tapport4etju<r 
ge mens-, «eroAt publics ;^ les Jngies déiîbôrêi^ônt en 'secret ; les Ju*- 
^etnrns sérbnt prononcés à liauté voii'^ îli seVônt motiVés , ^ oh' y 
énoncera les termes de la loi appliquée/ ■' • ' î • >- . 

i3t Lei'Tribùnaèftt ne ]^avènt'eàipê«4ter*dù'iu'speiidvé'l'eJBétutiôn 
dés lois oti dètrets îiiif érîàiïx , - "à^fié ^e forfaiture. . - . >r- : • - - - 
14. Ils seront tenus de faire transcrire paiement et sftti^emëiit/- 

a5* 
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dî^trtutt rp^'stre particulier ^ los lois , les arrêtée ou règlemens qui 
Itdfr seront envoyés. 

i5. Ils Be pourront point faire de rëglemens , si ce nVst dans le 
ctxB OÙ la loi lé leur permet expressémeot : ces r^gTemens sont soumis 
à t'apptûbàtion de 9a MAjesté. 

16. Les {onctions judiciaires sont distinctes et demeureront tou- 
jours séparées des fonctions administi-atives : les Juges ne pourront , à 
peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les 
opérations dçs Administrateurs , ni les citer devant eux pour raison de 
leurs fonctions. 

17, Tout privilège en inatière de Juridiction Ist aboli. Tous les ci- 
lûjenasans distinction plaideront dans la même forme et devant les 
n^Êmes Juges , dans les nlêmes cas. 

iB. Toutes les affaires , suivant leur nature , seront jugées à leur 
tkùg et ordre', sians distinction ni préférence à ra;ison des personnes. 

CHAPITRE IL 

Des Cours de Justice criminelle. 



TITHE PRXMIISR. 
Composition des Cours de justice criminelle, 

1 9 . Il sera établi , pour les ci-devant États de Parme et de Plaisance, 

dt,u3t Gùùrs de juBtiBecrrntinéfte.. 
:^o. La Conir de justice crîtùîdellé séant à Pâme aura pour ressort 

les arrondisSetnéns des TrîbànJeruit de première xtistance dé Parme et 

do FiwpetaEZola; 

€ell«aéieeiit-à PlftitaDco «aéa pMurfessortParroifclifSMMiit du Triba- 

n&l de première instaacedB PlàisÉnçcL 

âi.. Chacune de €«s Ceuss sera coQSppsée d'un Président 9 ^i sera 

mdmbre 4e la Cour d'«^p^ ^éaot à Gènef , et .^;Seft Juges- 
as. |i yaura p^i|8 de chacune de ces Cours un Prooureai général 

impérial , un Substitut et un Qxe^Set'. 
2^* Le ,trail0i9«Bt d«« Juges de# Cours. d« 3as|i«« . crtmtnelle , des 

Procureurs géuér<4is> ijDpétifiUJk«td« le)ist Subftil^tf , eit Soié à trois 
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24. Le Président et le ProcuTeijur général impérial auront iin «up- 
plément de moitié eu sus de leur traitement. 

25. Le traitement du Greffier sera le mâme qije celui des Juges. 

26» La Cour de justice criminelle ne pourra juger qu'a^ jQofnbre de ^ 
huit ; les trois quarts des voix seront nécessaires pour prononcer i^ne 
peine afflictive ou infan^ante. Les ^uo;es prononceront d'apsës leur 
conviction comme jurés. 

27. Dans le cas de maladie, absence ou empêchement, d^un o)i 
plusieurs Juges, ils seront remplacés par des genfl^ de loi fijfaut Içs qua* 
lités requises pour être Juges , et qui serjont désignés par le Pïésident. 

TitRE II. 

De la Compétence et de la Procédure, 

28. f^s Cours dejustice criminelle, €Q|lIloitI^Bnt de tons délits em- 
portant peine afflictive ou iqiamante. , , , . . .*• 

29. Si néanmoins , par le résultat dé i'instfnctioo contre le pjôvenu 
d'un délit de iKitureà mériter une peine afflictive on infamante, la 
CourJMge qu'il n'est pas coupable d'un d<élit de celte na*urc, mais 
seulement d'un délit emportant pernecorrecHonnelle ou de siinple 
police, elle prononcera le jugement à la pluralité des voix. • 

30. Tous crimes ou délits seront poursuivis d'office , encore qn^l 
n'y ait pas de partie plaignante. 

3i. Les plaintes pourront être reçues indistinctement par ]«Proeu« 
reur général impérial , par son Substitut , par ie Juge de ^|lîk , par 
les Officiers delà gendarmerie quiserolit en tournée ou réndansdaos 
le lieu du délit. 

Elles seront signées par l'Officier qui les recevra ; elles le seronlt 
aussi par le plaiguant ou par un procureur spécial ; et si le plaighant ne 
sait ou ne veut signer , il en seia fait mention.. 

32. Tous Officiers de Gendarmerie et tous autres Officiera de polr(^ë 
qui auront connoissance d'un crime, seront tenus de se transporfwr ^ 

. aussitôt partout où besoin sera , de dresser sur-le-charap i et sansnilé- 
placer , procës- verbal défaille des circonstance^ dn délit, et de teot 
ce qui pouna servir pour la décharge ou convrctioi^ , et de décernée 
tous mandats d'amener , selon l'exigence des cas. 

33. Les procès-verbaux seront envoyés oq ternis , dans les vingt*- 
quatre heures, au Greffe du Tribunal, ensemble les anaet , in^l^le9> 
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barde» et papiers qui pourront servir pour la preuve; et le tout fera 
pai'tie du proci;s. 

34. S'il y a des personnes blessées , elles pourront se faire visiler 
par médecins et chirurgiens , qui affirmeront leur rapport véritable ; et 
ce rapport sera joint au procës. 

Ln Cour pourra néanmoins ordonner de nouvelles visites par des 
experts nommés d'office , lesquels prêteront serment , entre les mains 
du Président ou de tel autre Juge par lui commis, de remplir fidè- 
lement leur mission» 

35. Tous Officiers de gendarmerie , tous Officiers de police , tous 
fonctionnaires publics seront. tenus d'Arrêter ou de faire arrêter lesper* 
sonnes surprises en flagrant délit, ou désignées p^rU clameur publique. 

36. Tous Ofiiciers de gendarmerie ou de police seront tenus , en 
îirrêtant un accusé , de faire inventaire des effets et papiers dont cet 
accusé se trouvera saisi, en présence de deux citoyens domiciliés 
dans ^e lieu le plus proche de la capture ; lesquels , ainsi que l'accusé , 
sigueront l!inventaire., > sinon déclareront la cause de leur refus , don^ 
il sera, fait mention, pour être le tout remis', dans trois jours au 
plus tard , au greffe du Tribunal. 

Il serc^ laissé à l'accusé copie dudit inventaire , ainsi que du pra« 
iCësr-verbal de capture. * 

37. Tout droit de refuge ou asyle , soit dans l'intérieur des églises , 
soit dans leurs enceintes extérieures, soit dans tout autre lieu ci- 
devant privilégié à quelqiie.titr^ et sous quelque dénomination que 
ce soit, est aboli, 

38. Ni la poursuite ni le jugement des délits ne pourront être sus- 
pendus par aucun acte , ni sous prétexte de lettres de grâce , de ré* 
înission , d'abolition , de pardon , ou de commutation de peine. 

39. A l'Instant même de la capture , l'accusé sera conduit dans les 
prisons du lieu , s'il y en a , sinon aux plus prochaines > et , da.ns 
trois jours au plus tard , en celles de la Cour. 

Les Officiers de gendarmerie et de police ne pourront tenir l'accusé 
en chartrc privée dans leur maison ou ailleurs. 

4Q. Vingt-quatre heures i^prës l'arrivée de l'accusé dans les prist>ii s 
de la Cour , il sera interrogé : les témoins seront entendus séparément 
et hors de la présence de recensé, le tout par le Président ou par un 
.Juge qu'il awft camjni*. 
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41. Aussitôt aprës l'instruction , l'accusé sera traduit à Taudience 
publique de Iff Cour criminelle. Là , et en présence des témoins , lec- 
ture sera donnée de l'acte d'accusation dressé par le Procureur général 
impérial ou par son Substitut : les témoins seront ensuite successivement 
appelés ; le Procurent général impérial , ou son Substitut , donnera ses 
conclusions j aprfes lui , l'accusé ou son défenseur sera entendu. 

42. Le débat étant terminé, le Tribunal jugera le fond, sauf le 
recours au Tribunal de cassation. 

43. Seront imprimés et publiés avec le présent décret, 

i**. Les articles ci-aprës de la loi du 3 brumaire an 4 , intitulée 
Code des délits et des peines ; 
Savoir : les art, icr, et suivans jusques et compris le 22 ; 
Les art. 28 , 33 , 3p efisuivans jusques et compris le 65 ; 
Les art. 69 , 70 et suivans jusques et compris le 114 ; 
Les ait. 117 , 118 et suivans jusques et compris le i3â; 
Lesarticles 137, i38, 139; 

Les art. i5oj i53 et suivans jusques et compris le 1^6; 
Les art. 168 , ï8o , i8i et suivans jusques et compris le 2o5; 
L'article 222; 

Les art. 3x5 et suivans jusques et compris le 323 ; 
Les art. 341, 342 ^ 344 et suivans jusques et compris le 364. > 
Les art. 367 et suivans jusques et compris le 3'/i, 
Les art. 4x8 et suivans jusques et compris le 460 j 
Lies art. 462 et suivans jusques et compris le 482 ;. 
Les art. 526 et suivans jusques et compris le Sg3 y ' 
Les art. £99 et suivans jusques et compris le 6i,5; 
Les art. 634 , 636 et suivans jusques et compris le 646 ; 

2**. Les articles i , 2 et 4 de la loi du 21 janvier 1790 ,'Con<?er- 
nant les condamnations prononcées pour raison des délits et des 
cjiraes ; 

3°. La loi du 19 juillet 1 791 , dite Code municipal et correction- 
nel , en tout ce qui a été maintenu par les dispositions des art. ^^S et 
609 de la même loi du 3 brumaire an 4 ; 

4*^. La loi du ^S septembre 1791 , dite Code pénal, telle que son 
exécution en a été ordonnée pai les articles 610 et 611 de la susdite la 
du 3 brumaire an 4 ; 
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5°. Le titre 2 de la loi du 28 septembre 1791 , sur la police rurale ^ 
annexé en note à l'article 6o5 dudit Code; 

6°. La loi du 6 octobre 1792 , qui ordonne le remplacement ^ro* 
visoire de la peine des fers par celle des galères ; 

7^. La loi du 24 vendémiaire an 11 , contenant des mesures pour 
l'extinction et la répression de la mendicité , ensemble l'aiticle 11 de 
la loi du 7 frimaire an 5 , concernant le? mendians valides ; 

8°. Les articles i , 2 et 4 de la loi du 5 pluviôse , concernant 
les faux témoins ; 

9®. L'article 2 de celle du 22 floréal même année, sur la déso« 
béis^nce à la loi ; 

10". Les articles i et 2 de la loi du 2.3 germiual an 3 , con- 
cernant la mise en jugement des femmes prévenues de crimes ; 

iio. La loi du 20 messidor an 3, relative aux gardes champêtres 
et forestiers ; ' 

12°. Les articles i , 5 , 6 et 7 de la loi du 27 germinal an 4 , 
eur les crimes attentatoires à lu sûreté publique ; 

i3®. La loi du II prairial on 4, portant des peines contre les 
témoins qu^ ne comparoissent pas sur les citations à eux données ; 

14**. La loi du 22 prairial an 4 , sur la tentative du crime ; 

i5^. Celle du 29 thermidor an 4 , qui détermine le mode suivant 
lequel aura lieu le cautionnement prescrit par l'article 222 de lu loi 
du 3 brumaire an 4 , sur les délits et les peines j 

160. La loi du 26 floréal an 6 , conceinant les vols à force ouvvie 
et avec violence ; 

17**. Celle du3ô nivôse an 5 , relative aux expé îitions des procé- 
dures criminelles ; 

18**, La loi du 4 vendémiaire an 6 , sur l'évasion des détenus ; 

19°. L'arrêté du 2^; brumaire an 6, sur le mode d'impression et 
affiche des jugemens rendus par les Tribunaux criminels; 

20°. L'arrêté du 2"^ frimaire an 6, concernant le paiement des 
taxes de témoins entendus dans les affaires criminelles ; 
. 21**. Celui du 6 messidor an 6 , concernant la taxe , la véiification 
et l'acquit des frais de justice ; 

12**, La loi du 18 germinal au 7 relative au remboursement des 
jfiuis de justice en matière criminelle ; 

33°. Celle du ;î5 frimaire an 8 , qui attribue {lux Tribunaux cor- 
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rccHonnels la connoîssanre de divers délits piinis précÀdemment de 
peines afflictives ou infamantes; 

24°. La loi da 29 frimaire an 8 qui 'détermine la manière dont Ift 
copie des pièces de la procédure aéra délivrée à chaque accusé ; 

25°. La loi du 7 pluviôse an 9 , relative k la poursuite' des délits 
en matière criminelle et correctionnelle ; 

26**. Les articles de la loi du 18 pluviôse an 9 ^ sur les Tribunaux 
spéciaux , partant des dispositions pénales ; 

27^. L'arrêté des Consuls de la république , du 7 thermidor an 9 , 
qui règle la manière de citer en témoignage les membres du Sénat 
conservateur , du Tribnnat , les Préfets , Soos-Préfets et Maires ; 

, 28**. Les dispositions pénales de la loi du 23 floréal an lO, relative 
aux délits emportant peine de flétrissure ; 

29**. La loi du 5 pluviôse an 8, relative à la diminution des frais 
de justice en matière criminelle ou de police correctionnelle. 

44. A compter du jour de la publication du présent décret , tous 
les détenus pour délits emportant peine afflictiveou infamante serooik 
jugés par les Cours de justice criminelle : en conséquence, il est 
enjoint à tous Juges de les y renvoyer , 4vec les pièces, actes -eit 
procédures déjà commencées ; et néanmoins , en cas de condamna- 
tion , on appliquera aux crimes antérieurs au présent décret , les 
peines portées contre ces délits par les lois du pays. 

45. £n attendant que les ordonnances et règlemens relatif à la con^- 
servatipn et police des bois et forêts , et les lois pénales en cette ma- 
tière , soient publies dans lesdits ci-devant États, les Tribunaux 
criminels ou correctionnels , chacun selon ses attributions , applique- 
ront aux délits de ce genre les peines que prononcent en ce cas , les 
lois et règlemens en usage dans le pays , en tout ce qui ne seroit pas 
contraire au présent décret et aux lois y annexées. Il eu sera de même 
pour tous délits ou crimes qualifiés tels par les lois françaises , et par 
telles desdits ci-xlevant Etats, s'il n'avoit , à l'époque oi\ le délit 
a. été commis , été publié aucune loi française concernant cp 
délit. 
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CHAPITRE III. 
De$ Tribunauic de première instance. 



TITRE PREMIER. 
De leurs jirroiidissemens et fie leur Composition, 

46. Il y aura , dans lesdits ci-devant États de Parme et de Plai- 
sance , trois Tribunaux de première instance , dont les airpi^diste- 
mens sont fixés ainsi qu'il suit : 

i". L'arrondissement de celui qui sera établi à Parme , aura pour 
limites y au nord , le Pô ^ à Pest y le royaume d'Italie ; au sud , le 
royaume d'Ëîrurie et le déparrcment de TApenuin ; à l'ouest , le cours 
du Taro jusqu'à son confluent avec le Stirone , et ensuite le, cours 
du Stirone. 

20. L'arrondissement du Tribunal qui sera établi à Fiorenzola , aura 
pour limites, au nord , le Pô ; à l'est , l'arrondissement de Parme j 
au sud , le département de Gênes ; à l'ouest , le cours du Rio. 

3'*, L'arrondissement du Tribunal qui sera établi à Plaisance, aura 
pour limites , au nord , le Pô ; à l'est , le cours du Rio , et à l'ouest 
le département de Gênes. 

4**. En cas de difficultés sur les limites de chaque arrondisse- 
ment , la décision provisoire de l'Administrateur général servira de 
règle. ♦ 

47. Il y aura un Président, cinq Juges et trois Suppléans dans 
chacun des Tribunaux de première instance séant à Parme et à 
Plaisance. 

II y aura ijn Président , trois Juges et deux Suppléans dans le Tri- 
bunal de Fiorenzola. , 

48. Dans les Tribunaux de première instance , il faut , pom- juger, 
qu'il y ait au moins trois Juges. 

Si , par absence , maladie ou autrement , ce nombre de Juges n'est* 
pas rempli , ils sont remplacés par les Suppléans , selon l'ordre de 
leur nomination. 

49. Les Suppléans ne seront appelés par le Tribunal que dans le ca> 
où leur assistance sera nécessaire à la, validité des jugemens ; iU 
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renplarcront aussi , selon l'ordre de leur nomination , les Procu^euis 
impériaux et leurs Substituts. 

5o. La premiëre fois que les Suppléans seront appelés , s'ils n'ont 
pas prc^té le serment lors de l'installation des Juges, ils prêteront 
devant eux le même serment , et il en sera dressé acte. 

5r. Lorsque les Suppléans seront appelés pour la validité des juge- 
niens , ils porteront le même cosfnme que les Juges , et ils recevront 
leur part des droits d'assistance seulement ; mais lorsqu'ils rempliront 
des places de Juge vacantes par mort , démission ou autrement , ils 
recevront lu totalité du traitement , jusqu'à ce que les nouveaux Juges 
nommés puissent entrer en fonctions. 

52. Il y aura près de chaque Tribunal de première instance ua 
Procureur impérial et un Greffier. 

53. Le Procureur impérial près le Tribunal séant à Parme , et celui 
près leTribunal séant à Plaisanèe , auront chacun un Substitut. \ 

54. Ces deux Tribunaux se divisent en deux sections : l'un des Juges, 
sous le titre de vice-Président , et désigné par\Sa Majesté, présidera 
l'une des sections. 

55. Les Procureurs impériaux prës les Tribunaux de première ins- 
tance rempliront les fonctions attribuées aux magistrats de sûreté paç 
la loi du 7 pluviôse an 9, relative à la poursuite des délits. Les 
fonctions attribuées par cette loi au Directeur du Jury , seront remplies 
par un Juge que le Tribunal aura commis à cet effet. 

56. Les fonctions de Juge de paix , Maire , Adjoint, Préfet, Sous- 
Préfet , Conseiller et Secrétaire de préfecture , Greffier , Avoué , 
Huissier, Juge de commerce , Percepteur d'impôts indirects , Notaire 
et Avocat, même hors de leur Tribunal , sont interdites tant aux 
Juges qu'aux Procureurs généraux impériaux et à leurs Substituts. 

Sj. Les Suppléans ne peuvent être Greffiers, Huissjeis ni Percep- 
teurs des impôts indirects } mais ils pourront exercer le ministère 
d'Avocat, d'Avoué , déjuge de Paix , ainsi quelles fonctions de Maire, 
d'Adjoint, à la charge d'opter £^u moment où ils auroient des provi- 
sions de Juge. . . 

58, L'ordre du service dans chaque Tribunal sera établi par un 
règlement du Tribunal soumis à Tapprobation du Gouvernement, 

59. Le traitement des Juges des Tribunaux de premjère instance^ 
des Présideus, vice-Présidens , Procureurs impériaux et Substituts? 
demeure réglé ainsi qu'il suit ; 
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DiZ'huit centU francs pour les Juges dont les Tribunaux sont étabi is 
à Parme et à Plaisance ; 
Quinze cents francs pour les Juges du Tribunal de Fiorenzola. 

60. Les Présidens auront un supplément de moitié en sus de leur 
traitement; les vice-Présidens , d'un quart en sus. 

Les Procureurs impériaux auront le même traitement que les Prési- 
dens ; les Substituts , le même traitement que les Juges. 

61. Les Greffiers auront le même traitement que les Juges , aux 
termes de la loi du 21 ventôse an 7. 

62. La moitié du traitement fixe des Présidens , vice-Présidens et 
autres Juges , sera mise en masse y et distribuée en droits d'assistance. 
Le Suppléant qui remplacera un Juge, aura son droit d'assistance; 
«n cas d'absence des Procureurs impériaux ou de leurs^ Substitut» , 
il leur sera fait une retenue proportionnelle , au profit de leurs 
Suppléans. 

63. Seront imprimées et publiées avec le présent décret , et exé- 
cutées , la loi du 21 ventôse et celle du 21 prairial an 7, portant 
établissement de droit de greffe dans les Tribunaux civils et de 

commerce. 

TITRE II. 

De la Compétence des l^ribunaux de première instance. 

64. Aux Tribunaux de première instance appartiendra la connois- 
Scince de toutes les affaires personnelles, réelles et mixtes en tonte 
inatiëve, à l'exception de celles qui seroient spécialement attri- 
buées par la loi , soit aux Juges de Paix , soit à d'autres Tribuuaiix. 

65. Ils connoissent aussi des matières de police correctionnelle ; ils 
prononcent sur l'appel des jugeraens rendus en premier ressort par les 
J uges de Paix. 

66. L>Bs Tribunaux de première instance connoissent , en premier 
et dernier ressort , de toutes les affaires personnelles et mobilières 
jusqu'à la valeur de mille francs en principal , et des affaires réelles 
dont l'objet principal sera de cinquante fr. de revenu déterminé soit 
en rente , soit par prix de bail. 

6'/, Ils jugent en premier et dernier ressort , sur simple mémoire 
et sans frais de procédure , les actions civiles relatives à la perception 
des coutributfons indirectes. 

68. La rédaction des jugemens contiendra quatre parties : 
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Dans la premiëre , leB noms et les qualités des parties seront 
énoncées ; 

Dans la seconde, les questions de fait et de droit qui constituent 
le procès ; seront posées avec précision j 

Dans la troisième ^ le résultat des faits reconnus ou constatés par 
rinstruction , et les motifs qui auront déterminé le jugement | seront 
exprimés; - 

t La quatrième enfin , contiendra le dispositif du jugement. 

69.- L'usage des lettres «ou actes qui y relatiitement aux actions ou 
autres procédures civiles , s' expédioient ci-devant pour relief de laps^ 
de temps ou pour autre cause, est aboli : dans tous les cas où ces 
lettres oti actes étoieht nécessaires ou d'usage , l'instance sera pour- 
SLiivid dans les formes ordinaires des autres action^ civiies. 

70. L'appel des jugemens rendus en m'aiîéré civile par les Tribu- 
ns[ux de première instance établis dans lesdits ci-devant Étais, sera 
porté à la Cour d'appel séant à Gênes. 

71. Les causes qui sont de la compétence des iTribunaux depremièra 
instance, pendantes dans les Tribunaux supprimés, seront portées^ - 
suv uue simple citation , devant le nouveau Tribunal qui doit en 
Connoltre. 

72. Jusqu'au teqops de la publication d'un Codé de procédure 

judiciaire , les lois et^règlemens en. usage^ à^ cet égatd seront ob-* 

serves. 

C HAP I T R E IV. 

Dés Arbitre^. 

73. La décision des avbitrea choisis par les parties pour prononcée 
sur leurs différend» ^ est jsans 'i^pel et «ems rece«i*s eft-tassatietn ^ si les 
parties ne l'ont expressément réservé. 

74. Les décisions arbitrales dont il t^yvivitû. {iak d'àpj>el , seront 
reùdàes exécutoires pâï une simple ordôtrtiandé dû Président duTd- 
bunal de première instance; il sera tenti ^è la dotin^er eii marge de 
l'expédition qui lui sera présentée. 

75. Si l'appel est réservé , il sera porté à la Cour séant à Gênes ^ 
à moins que les parties ne soient convenues d'un autre Tribunal > 
qui» dans ce cas , jugera en dernier ressort. 
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CHAPITRE V. 
Des Jusnces de PaiXé 



ïltKE PREBilEK. 
Ùe leur IVombre et de leur Arrondissement, 

76. Il y aura , daiis tout le territoire des ci- devant États de Par-» 
inçet de Plaisance, des justices de paix répaitiet confonnément h 
Tétat qui en sera dresçé dans le délai d'un mois , à compter de la pu- 
blication du présent détrret* 

L'arrondissement des justices de paix se rc-^le siit- U possibilité des 
communications, et encore sur les bases combinées de la population 
et de l'étendue tenitoriale , dans les proportions suivatites, 

jj, La population moyenne du territoire de chaque justice de 
î*aix sera de dix mille babitans : elle pourra être au-dessous de 
ce nombre ; elle ne pourra pas s'élever au-dessus de quinze mille. 

78. La moyenne étendue tenit^liale de cliaque justice de paix 
«erade deux cent cinquante kilomètres carrés ; elle ne pourra en 
comprendre plus de trois cent soixante - quinze , ni moins de cent 

' vingf-cinq. 

79. Néanmoins, lorsque i dans une étendue tenitoriale de cent 
vingt - cinq kilomètres carrés , il existera une population excédant 
quinze mille babitans, la composition des.arrondissemensdes justice^ 
de paix se fera d'aprës la seule base de la population. 

80. Le territoire actuel des petites villes , bourgs et villages , ne 
pourra être scindé ni divisé , de manière que partie en soit donnée 
à un arrondissement, et partie à un autre. Ce territoire sera con- 
ieïvé dans son intégrité , et placé dan» un seul et même arrondisse- 
ment de justice de paix. 

81. La rè^Ie; .énoncée daoa^e préoédept article oe s'appliquepas aux 
communes qui,,'pftr leur propre population , .^auroieut droit à, l'éta- 
blissement de plusij?i;r,s .arrondi ssemens de ju&tice de paix dansleuir 

82. Dans chaque arroudissement de justice de paix , formé de la 
réunion de plusieurs, communes , le Gouvernement désignera cellç 
qui, soit à raison de sa ceutralité , soit à cause de ses relation» 
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avec les autres communes du même an oudissement , en sera le chef« 

lieu. 

T I T R E 1 1. 

I 
Des Juges de Paix. 

83. Chaque Juge de Paix remplit seul les fouctions, soit judi- 
ciaires ,- aoit .d« conciliation ou autres ^ qui sont attribuées aux 
justices de paix» ... 

84. Les Juges do Paix et. leurs Greffiers sont nommés par Sa 
IVXajesité. 

Les Juges de Paix peuvent être renouvelés au bout de cinq ans. 

85. Chaque Juge de Paix a un suppléant qui le remplace en cas 
de maladie , absence ou autre empêchement légitime. 

'86. Les trftitemens des Juges de Paix sont fixés de la manière 
suivante :• • 
Dans lès .communes de Parme et de Plaisance ^ mille francs. 
Dhnfi toutes les autres communes , six cents francs. 

87. Les menus frais des justices de paix seront réglés sur les états 
qui en seront dressés par. la municipalité. 

88. Chaque Juge de Paix donnera ses audiences au chef-lieu de 
son territoire. 

89. Nul ne peut être Juge de Paix , et en même temps Maire , 
Adjoint , Sous-Préfet , Secrétaire ou Conseiller de préfecture , Greffier, 
Avoué, Huissier, Juge de commerce , Percepteur d'impôts indirets^ 
où Notaire. 

TITREIII. 

De la Compétence des Juges de Paix» 

• 90. Les Jliges de Paix connoîtront de tontes les causes purement 
personnelles et mobi libres, saus appel, jusqu'à la valeur de cin- 
quante francs ; et à la chargé d'appel , jusqu'à la valeur de cent francs. 
£n ce dei^ikifi» cas> Içurs jugemens seront exécutcnres par provision , 
DOBobst^nt- appel , en donnant caution. 

91. Ils connoîtront de même , sans, appel , jusqu'à la valeur de cin- 
quante francs j et à charge d'appel, à quelque somme que la valeur 
puisse mpnter , 

i^. Des actions pour dommages faits, soit par les hommes ^ soit 
par les animaux , aux champs, fruits et récoltes ; 
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2<>. Des déplacetnens de bornes, tdes usurpations àe terres, arbres ^ 
baies y fossés et autres clôtures , commises dans l'année ; des entre-> 
prises sur les cours d'eau servant à Parrosement, commises également 
dans l'année ; et de toutes autres actions possessoires ; 

3^. Des réparations locatives des maisons et fermes; 

4^. Des indemnités prétendues par le fermier où le lotstaire , pour 
non- jouissance, lorsque le droit à l'indemnité ne sera pas contesté , 
ef des dégradations alléguées par le propriétaire; 

5^. Du paiement du salaire des gens de travail , des gages des do- 
mestiques, et de l'exécution des engagemens respectifs des maîtres 
'et dé leurs doibestiques ou gens de travail ; 

6^. Des actions pour iujures verbales, rixes et voies de fait, pour 
lesquelles les parties ne se seront pas pourvues par la voie criminelle. 

92. Le Juge de Paix connoit , comme Juge de police , de tons ]es 
délits dont la peine n'excède pas cinquante francs, ni huit jours 
d'emprisonnement. , 

93. Lorsqu'il y aura lieu à l'appositîoii dés scellés, elle Sera faîte 
par lé Juge dé Paix , qui procédera aussi à leur reconnoissance et 
levée , mais sans qu'il puisse connoître des contestations qui pourront 
fc'élever à l'occasion de cette reconnoissance. • 

94. Il remplira , par rapport aux nominations ou confirmations des 
auteurs , des curateurs aux absens et aux enfans à naître , aux actes 
d'éraancipation , et autres relatifs aux mineurs , interdits ou absens y 
les fonctions qui lui sont attribuées par le Code Napoléon. 

95. L'appel des jugemens du Juge de Paix , lorsqu'ils sont sujets à 
l'appel, sera porté devant le Tribunal de première instance de l'arron- 
dissement , et jugé en dernier ressort par le Tribunal, à l'audience 
et sommairement, sur le simple exploit d'appel. 

96. Tout appelatit dont l'appel sera jugé mal fondé ^ serà-^ndaiilné 
à une amende de neuf francs, sans que cette amende pidsbé être remise 
ow modérée sous auctm prétexte. 

çj. Les dispositions des lois des 24 août et ^6 octobre 1790, 6 
et 27 mars 1791 , 19 vendémiaire et 26 ventôse an 4 , réunies et an- 
nexées au présent décret, seront en même temps imprimées et pu- 
bliées. 

TiTJlH 
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Des Bureaux de pfiiy: 4il 4e coiiciliaUen. 

98. Dans toutes Iqs matières ^ui excéderoot la compétence du 
Juge de Paix y ce Ju^e formera un bureau dp paix et de conriiiation. 

99. £n matière purement personnelle pu mobilière , la citatioi^ 
en conciliation aura lieu devant le Juge de Faix du domicile du dé« 
lendeur. 

100. A compter du jour de l'installation des Juges de Faix ; au- 
cune action principale ne sera reçue au civil devant les Tribunaux d^ 
première instance , si le demandeur n'a pas donné f en tète de son 
exploit , copie du certificat du bureau de paix , constatant que sa 
partie adverse a été inutilement appelée à ce bureau f ou qu'il a 
employé sans fruit sa médiation. 

lOi. Dans le cas où les deux parties comparoîtront devant le bu- 
reau de Paix , le Juge de Paix dressent un procès-Terbal sommaire 
de leurs dires , aveux ou' dénégations sur le point de fait. Ce procès- 
verbal sera signé des parties ou à leur requête; sinon il sera fait 
mention de leur refus. 

I02. La citation laite de^rftnt lebumau de paix éuffira-pour auto- 
riser les poursuites conservatoires , lorsque d'ailleurs elles seront lé- 
gitimes ; elle aura aussi l'effet d'interrompre la prescription , lorsqu'elle 
aura été suivie d'assignation au Tribunal. 

io3. Si \fi. partie assignée devant un Tribunal de première instance 
n'a pas comparu au bureau de paix , et vient à perdre sa cause , elle 
sera condamnée , par le. même jugement, k une amende de trente 
francs , au paiement de laquelle elle sera contrainte , soit qu'elle 
exécute le jugement , soit qu'elle en appelle , et sans restitution. 

104. La même amende sera prononcée contre le demandeur qui y 
si'étant pourvu sans faire préalablement ciier son adversaire devant 
le bureau de «paix , sera , par cette raison , déclaré non recevable. 

105. Les articles ci-après énoncés de la loi du 6 mars 1791 et de 
celle du 26 ventôse an 4 ^ seront réunis, imprimés et publiés dans 
l'ordre suivant : savoir, les articles 4,6,5,7, un extrait de l'ar- 
ticle z , et les articles 9 et 3 de la loi du 26 ventôse an 4 , les ar- 
ticles 18 , 23 , £1 , 2S , 26 et 16 de celle du 6 mars J79X , et les 
articles 8 , 9 et 10 de celle du 26 ventôse an 4. 

a, 2,6 
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CHAPITRE VI. 
Des Tribunaux de commerce^ 

io6. Il sera établi dans chacune deft villes de Panne et de Pi... 
fin Tribunal de commerce dont l'arroncHssement sera le même que 
celui de première instance. 

107. Il sera composé de cinq Juges, qui seront nommés au scru- 
tin , et à la pluralité absolue des suffrages , dans une assemblée 
convoquée à -cet effet huit jours en avant , et composée des seuls né- 
gocianS) banquiers, marchands, manufacturiers et armateurs de la 
ville où le Tribunal est établi. 

108. Four être J^ige, il faut avoir résidé et fait le commerce au 
moins depuis cinq ans dans la ville où le Tribunal est fixé , et avoir 
l'âge de trente ans accomplis ; et pour être Président , il faut avoir 
an moins l'âge de trente-cinq ans , et avoir fait le commerce depuis 
dix an4. 

109. Les Juges des Tribunaux de commerce se peurront juger s'ib 
ne sont au moins au nombre de trois. 

no. Les Greffiers ûea Tribunaux de commerce ont le même trai- 
tement que les Greffiers des tribunaui^ de première instance. 

111. Le tribunal de première instance établi dans la ville de Fio- 
lenzola connoitra , dans l'étendue de son arrondissement , de toutes 
les matières de commerce ; et il les jugera dans les mêmes formes qu« 
les Juges de commerce. 

112. Les tribunaux de commerre connoittent de toutes les affaires 
de commerce , tant de terre 4]ue de mer , sans distinction. 

zi3. Les jugemens , en matière de commewe , sur toutes demandes 
dont l'objet n'excédera pas la valeur de mille francs , seront en dernier 
ressort; ils seront exécutoires par provision , nonobstant l'appel, en 
donnant caution , à quelque somme ou valeur que les condamnations 
puissent monter. Ils emporteront la contrainte par corps dans tous les 
cas portés par la loi. 

114. Dans les affaires qui seront portées aux tribunaux de com- 
merce , les parties auront la faculté de consentir à être jugées sans 
appel ; auquel cas ls4 jugemens seront en premiex %t dernier 
tessort. 
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^ IX s. Provisoirement , les aflaires qui y par leur nature, seroient 
<[ela compétence des tribunaux de commerce à établir à Parme et 
à Plaisance , seront portées dans les tribunaux de première instance 
^ant dans ces villes. 

iij6. Les appela des jugemens rendus en matière de cpramerce, 
seront portés devant la Cour d'appel séant à Gênes. 

1Z7. Les articles suivans de l'ordonnance^ du 23 mars 1673 , con- 
cernant le commerce, savoir, les articles zer. jusqu'à 10, et x3 
jusqu'à 18 , du titre XII, et les articles i, 2, 4 et suivans jus- 
' qu'au zi^., seront publiés avec le présent décret: les usages et lois 
Actuels de chaque pays seront au surplus observas, 

CHAPITRE VII. 

Du recours en cassation* 

118. Dans tous les cas où il y aura lieu , soit au civil , soit au 
criminel , de se pourvoir en cassation , ce pourvoi sera porté devant 
la Cour de cassation séant à Paris. 

119. Cette Cour prononce sur les demandes enrenTol d^un tribunal 
à un autre , pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ^ 
sur les prises- à-partie contre un tribunal entier. 

X20. Elle ne counoît point du fond des affaires ; mais elle casse 

' les jugemens rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont 

été violées , ou qui contiennent quelque contravention expresse à 

la loi , et elle renvoie le fond du procès au tribunal qui doit eiz 

connoître. 

r2i. La loi du 27 novembre Z790, portant création du tribunal 
âe cassation , et les dispositions de la loi du 27 ventôse an 8 , sur 
l'organisation des tribunaux , en ce qui concerne les attributions et 
les fonctions de cette cour , seront imprimées et publiées avec le pré- 
sent décret. 

CHAPITRE VII L 

Du Ministère public.' 

Z22. Lès Officiers remplissant le ministère publié sont agens du 
^ gouvernement auprès des tribunaux; leurs fonctions consistent à 
faire observer, dans le jugement à rendre, les lois qui intéa>sseut 
l'ordce général , et à faire exécuter les jugemens rendus. 

a6* 
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123* Au civil , les Procvrear» impériaux exercent lenr ministère 
noA par voie d'action , mais seulement par celle de réquisition , dans 
les procès dont les Juges auront éfé saisis. 

124. Ils seront entendus dans toutes les causes des pupiHes^ des 
mineurs, des interdits , deis fem mes mariées , et dans celles où .les 
propriétés ou les droits , soit de la nation , soit d'une commune , 
seront intéressés : ils sont chargés , en outre , de veiller pour les 
«bsens indéfendus. 

225. Les Procureurs généraux impériaux et les Procureurs impériaux 
«ont chargés de tenir la main à l'exérution des jugemens : ils pour- 
suivront d'office cette exécution dans toutes les dispositions qui 
intéressent l'ordre public ; et en ce qui concernera les particuliers , 
i]s pourront , sur la demande qui leur en sera faite , enjoindre aux 
huissiers de prêter leui* ministère , et requérir main-forte lorsqu'elle 
sera nécessaire. 

126. Le Procureur général impérial ou le Procureur impérial en 
chaque tribunal, veillera au maintien de la discipline et à la régc- 
larité du service dans ^ le tribunal. 

127. Dans les Cours de justice criminelle, le Procureur -général 
impérial poursuit d'office , ou sur les plaintes et dénonciations qui 
lui sont adressées , les délits emportant peine afflictive ou infamante , 
^t dresse les actes d'accusation : il est entendu sur toutes celles in- 
tentées et poursuivies devant le tribunal auprès duquel il est établi ; 
il requiert, pendant le cours de l'instruction, pour la régularité des 
formes, et, avant le jugement, pour l'application de la loi. 

Le Procureur impérial près le Tribunal de première instance exerce 
les mêmes fonctions dans les matières de police correctionnelle qui 
y sont soumises. 

128. Quant aux fonctions du ministère public près les tribunaux 
•de police, elles seront remplies par le Commissaire de police dans 

les lieux où il en est établi , et, dans les autres , par le Maire ou 

«)n adjoint. 

CHAPITRE IX. 

Des Greffiers et Officiers 'ministériels, 

129. Les Grefliers de tous les tribunaux sont nommés par Sa Majesté, 
et sout révocables. 

i3o. Les (greffiers des Juges de Faix ne pourront en même temps 
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remplir les fonctions Se maire, d'adjoint, sous-préfet, comeillcr 
ou secrétaire de préfecture, juge civil ^ crimiûel ou de commerce, 
avoué, huissier, greffier ou percepteur d'impôts indirects» Il eja sera 
de même des greffiers des tribunaux , qui , eu outre, ne pourront être 
notaires. 

i3i. Tout greffier d'un tribunal, autre qu'une justice de paix, 
présentera aux juges, pour 19 faire instituer, un commis -greffier : 
dans les tribunaux divisés en plusieurs sections, il en présentera un 
pour chacune des sections. 

i32. Les Greffiers des Cours et des Tribunaux, ni leurs commis 
assermentée, pe peuvent être pris.parmi les parens de l'un des Juges 
jusqu'au troisième degré inclusivement. 

i33. Il y apra, près chaque tribunal criminel et prës chacun des 
tribunaux de première instance, un nombre fixe d'avoués, qui sera 
réglé par la Gouvernement , sur l'avis du tribunal auquel les avoués 
devront être attachés. 

234. Les Avoués auront^exrlusivement le droit de postuler et de 
prendre des conclusions dans le tribunal pour lequel ils seront établis : 
néanmoins les parties pourront toujours se défendre elles-mêmes 
verbalement et par écïit , ou faire proposer leur défense par qui 
elles jugeront à propos. 

i3S. Les Avoués seront nommés par Sa Majesté, sur la présen- 
tation du tribunal dans lequel ils devront exercer leur ministère. 

x36. Il sera établi près de chaque Cour de justice criminelle et 
près de chaque tribunal de première instance , un nombre fixe 
d'huissiers, qui sera réglé par ie Gouvernement, sur l'avis du tri- 
bunal près duquel ils devront servir : ils seront nommés par Sa 
Majesté, sur la présentation du Tribunal. 

187, Il y aura deux huissiers pour cliaque justice de paix, les- 
quels ne pourront instrumenter que dans le ressort de la justice <le 
pi^x pour laquelle ils seront établis : les citations et jugemens des 
Juges de Paix seront signifiés par eux et non par autres huissiers, à 
peine d'amende de douze francs , qui sera prononcée par le Juge 
de Paix , dont la moiti^é sera applicable «i ces deux hniséii^ , et 
l'autre moitié versée dans la, caisse du receveur des amendes* 

i38. Il y aura trois Commissaires de policp dans chacune des ville» 
de Parme et de Plaisance, un à Fioreuzola et un à Borgo-San- 
Donainor 
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Le traifement de chaque corumissaire' de police sera de douze 
cents francs à Parme et à Plaisance y et de mille francs à Fiorenzola' 
et à fiûrgo-San-Donnino; 

l'S^, Les cauT ion nemens à fournir par les greffiers y a'voués et huis- 
fiiers , seront aux cours de 



GREFFIERS. 


Avoués. 


HUISSIERS. 
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Justice criminelle 

Piemtëre instance séant à 

Parme 

Première instance séant à 

Fiorenzola 

Aux Tribun, de commerce... 



- C H A P I T R E X. 

Mode d^exécution, 

140. Le 20 juillet prochain y l'administrateur général ou les corn- 
ïiiissaires par lui délégués dans les villes de Parme, Plaisance et 
Fiorenzola , se Tendront , à dix heures du matin , au lieu des séance & 
des anciens tribunaux , uù le greffier ancien sera tenu de se trouver ; 
et après avoir fait fermer les portes des salles, greffes, archives et 
autres dépôts des papiers ou minutes, ils y feront apposer, en leur 
présence, le scellé par le secrétaire dont ils seront accompagnés , et 
qui sera légalement délégué*. 

141. Dans les lieux où les salles des anciens tribunaux et judi^ 
ratures seront destinées aux nouveaux tribunaux, les papiers ou 
minutes, s'il y en a, seront retirés et déposés dans une salle par- 
ticulière où les scellés seront apposés, si mieux n'aime le greilîer 
du nouveau tribunal se charger de suite desdits papiers sur l'inven- 
taire. 

142. Le mêine jour, 20 juillet prochain à midi ,^ l'administrateur 
géuéral , ou les commissaires par lui délégués, installeront les couis 
de justice criminelle et les tribunaux de première instance, et re- 
cevrout de chacun des membres la promesse de remplir avec ex a c^ 
lilude et impartialilc les fonctions qui lui sont confiées ^ d'exécuter 
et faire exécuter les lois et les décrets publiés par ordre de Sol. 
lUtiJesté impétiale et royale. 
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tj{h Lea fonctionnaires dénommés au précédent article se rendront* 
en costume au lieu de rinstallation» 

144. Les membres non présens à l'installation feront la pTomess» 
dans les mains du président y à l'audience publique. 

X4S. Les registres et papiers des anciens tribunaux ou judicaturea- 
des ci-devant £tats, concernant les affaires criminelles et correction- 
nelles , seront remis au greffe de la Cour de Justice criminelle dans le^ 
territoire de laquelle ces anciens tribunaux étoient établis, et ce, à* 
la diligence du Procureur général impérial près cette Cour , et dan» 
le mois aprës son installation. 

146. Le Procureur impérial prfes chaque Tribunal de première 
instance fera jemettre , d£^s le mois de son installation y au greffe 
du tribunal près doque> il exerce , les Tegfstreff et pièces des Tribu- 
uaux qui se trouveront supprimés dans l'arrondissement. 

Les registres et pièces du suprême Conseil de justice civile et: 
du tribunal d'appel et de première instance, tant à Parme qu'à 
Plaisance, seront dans chacune de ces villes, dans le même délai et 
à la même réquisition, remis^par inventaire au greffe ^u Tribuna]^ 
de première instance. 

A l'égard des papiers et registres de la suprême juridiction chargée^ 
des affaires de finance . et séant à Parme , on distinguera ceux qui' 
concernent l'exercice de la juridiction contenticuse , de ceux qui uer 
sont relatifs (ju'à l'administration. 

Les prem-iers seront également remié^, à la même diligence et. 
clans le même délai, au greffe du Tribunal de première instance^ 
séant en ki même ville, et les autres seront laissés à la dispositioi» 
de l'autoritér administrative. 

X47. Chaque tribunal, dans la huitaine de son installation, indi' 
louera, par un avis en forme d'arrêté, le nombre d'avoués aonc il> 
croira la création nécessaire ; et il dressera en conséquence sa liste- 
de présentation ,. en nombre tdouble ^ des avoués jugés nécessaires , 
avec les noms , prénoms et figç des candidats , ainsi que eur temps* 
de travail dans la partie judiciaire. Ces listes seront sui-âAh cniujip 
xcmises à l'administrateur général. 

148. Jusqu'à la nomination de ces Officiers ministériels, ceux, 
qui sont actuellement en exercice dans les tribunaux supprimés ^ 
MAI autorisés à prêter leur ministère aux parties pour la postulatio» 
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dans les nouveaux tribunaux ; à la charge toutefois par eux , et 
non autrement , de prêter en audience publique , devant le tribunal 
dans lequel ils désireront postuler , le serment d^exerrer fidèlement 
les devoirs de leur commission ) et de se conformer aux lois et aux 
décrets publiés par ordre de Sa Majesté impériale et royale. 

149. Dans la même huitaine de l'installation , chaque tribunal 
criminel et chaque tribunal de première instance indiquera , par 
im avis en forme d'arrêté , le nombre d'huissicis dont il croira la 
création nécessaire; et il dressera en conséquence une liste cont»- 
3iant les noms, prénoms, âge et demeure des candidats 9 qui seront 
pris parmi les citoyens sachant bien lire et écrire , et ayant acquis 
des connoissances dans la pratique des affaires. Ces listes seront 
également te/nises à l'administrateur général. 

i5o. Jusqu'à ce que les huissiers aient été nommés pair Sa Ma- 
jesré , il y aura prës de chaque tribunal de preroi)(r« instance non 
divisé en sections , et près de chaque section du tribunal , deux 
huissiers audienciers nommés et révocables par le tribunal : Ils fe- 
ront seuls les significations d'avoué à avoué , et ils feront , concnr- 
remment avec les autres huissiers des tribunaui supprimés, tous 
exploits de justice dans l'arrondissement du Tribunal y excepté pour 
les justices de paix et bureaux de conciliation. 

tSi. Les ancienâ Huissiers qui sproieiit reconnus par )e Tribunal 
prës duquel ils exerceront provisoirement , pour ne savoir ni lire 
m écrire , cesseront de suite leurs fonctions , l'Usage deè citationi 
verbales étant aboli. 

l52. Chaque tribunal Criminel procédera , dans le jour de son ins- 
tallation , à la nomination provisoire de trois huissiers. 

i53. Le lendemain du jour où chaque tribunal aura Connu oflficirlle- 
înent le décret portant nomination des nouveaux Officiers minis- 
téiiels, tous les anciens, autres que ceux qui seront compris dans 
Je dôcret , n'auront plus aucun caractère public et cesseront leurs 
fonctions/ ^ 

154. Les Juges de Paix et leurs .suppléans seront , aussitôt aprës 
qu'ils iunont été nommés , installés par les Commissaires délégués 
à cet dïet par l'Administrateur g néral , auquel ils remettront le 
pvorès verbal fl'itistallatiou. Les Juges de Paix prêteront 1& môme 
Itrvmtnt c^ue les Juges. 
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iS5. Il suffira qiie les suppléans qui'n'aoroient pas été installés 
en même temps que le Juge de Faix , prêtent serment entre ae% 
mains y et il en dressera l'acte. 

lâô. Les Ministres sont chargés de l'cxécuHon du présent «lécret. 

Signé Navolion. 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d'élal , signé Hugues B. Marit. 

Décret impérial du 3 thermidor an i3> B. 53> n". 876, 
iur Vorganisation administrative des Etats de 
Parme , Plaisance et Guastalla. 

Napoléon , Empereur des Français et Roi d'Italie y 
Décrète ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

De t Administration générale. 

Art. i«'. Les Etats de Parme , Plaisance et Guastalla, font partie 
de la 28e. division militaire pour le commandement et l'administration 
militaire. 

2. A dater du i«'. vendémiaire an 14 , les fonctions de l'Admi- 
nistrateur général dans les Etats de PLîisance , Parme et Guastalla , 
seront les mêmes que celles des Préfets en France. 11 se renfermera 
dans les attributions qui sont conférées aux Préfots par les lois , 
rbglemens et décrets de l'Empire français. Il <sera sous les ordres 
des Ministres , et leur rendra compte de son administration. 

3. Il y aura auprès de l'Administrateur général un secrétaire gé- 
utiial de l'administration et un conseil du contentieux.. 

Le conseil du contentieux sera composé de quatre membres , et 
remplira les mêmes fonctions qui sont attribuées par les lois j règle- 
mens et décrets , aux consuls de préfecture de France. 

4. Il sera formé quatre arrondissemens ou subdélégations ] savoir , 
les arrondissemens de Parme, Plaisance, Borgo -San* Donnino'et 
Guastalla. 

5. Le territoire de ces arrondissemens sera , pour ceux de Parme , 
Plaisance et Borgo-San-Donnino , le môme que celui de^ Tribuuau:^ 
de première instance établis dans ces trois villes. 
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L'État de Guastalla fonnera y dans tes anciennes limites , le «p»- 
trième arrondissement. 

6. Il y aura un subdélégué pour chacun de ces quatre arrondisse-' 
mens ou subdélégations. « 

Ces subdéié^és rempliront les mêmes fonctions qui sont attri-' 
buées par les lois y lëglemens et décrets , aux Sous - Préfets es 
France» 

TITRE II. 

De l Administration deS'Jinances dans les JEtats de Parme 
et de Plaisance^ 



Ùes Contributions actuelles, 

7. Toutes les contributions, tant directes quMndirecfes , actuel- 
lement perçues dans les États de Parme et de Plaisance , sont sup- 
primées à compter du i**. yendémiaire an 14 , sauf les exceptions c'r- 
après. 

8. Le recouvrement des sommes qui pourront rester dues sur ce» 
contributions à ladite époque y sera néanmoins poursuivi jusqu'à leur 
entier apurement. 

9. La régie économique des contributions indirectes est pareille- 
ment supprimée à partir de la même époque , à laquellç elle s'oc- 
cupera y sans retard , de sa liquidation et de la reddition de se» 
comptes : elle devm les présenter dans le délai dé trois mois, à 
partir de la susdite époque du i^r. vendémiaire prochain y à P Ad- 
ministrateur général, pour être par lui vérifiés et arrêtés provisoire- 
ment, et transmis de suite au Ministre des finances, qui les arrêtera 
définitivement. 

lo. L'Administrateur général fera former les inventaires , et faire 
Testimation des matières et ustensiles existans à ladite époque dan» 
les magasins et ateliers de la Régie, et qui devront être remis à la 
disposition du gouvernement. 

Il sera également pourvn au remboursement des fonds d'avance» 
dont le gouvernement se trouvera redevable envers ladite régie par le^ 
résultat de ses comptes. 

XX. Sont exceptés de la «uppression prononcée par l'ar^ 
lick i«. ^ 
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ïo. Le droit de fabrication des poudres et salpêtre^ > qui sera 
régi à l'avenir par l'administration générale des poudres et salpêtres 
de France ; 

2**. Les droits d'entrée aux portes de Parme et de Plaisance , et 
ceux perçus sur le vin aux portes de Parme :'ces droits feront paitie 
de l'octroi municipal et de bienfaisance dont l'établissement est or- 
donné ci-aprës. 

12. Il sera établi dans les villes de Parme , Plaisaiice , Borgo-San- 
Donnino , Fîorenzola et Castel-San-Joanni , un octroi municipal et de 
bienfaisance. Il sera procédé à cet égard , ainsi que relativement à la 
comptabilité de ces villes, conformément aux lois, règlemens et 
décrets en vigpeur en France. 

TITRE III. 

Des Contributions à établir. 



De la Contribution foncière . 

i3. La 4MLtribution foncière des lÉtats de Parme et de Plaisance 
est fixée, en principal, à six millions de Parme, représentant 
quinze cent mille francs* 

Cette fixation n'est ainsi réglée qu'en considération du produit 
présumé de la vente exclusive du sel et da tabac , dont l'établis- 
sement est ordonné par l'article 28 du décret impérial du iS jnes-^ 
sidor an i3. 

14. La répartition de cette somiiie sera faite par l'Âdministi-ateur 

général , tant entre les trois arrondissemens de Parme , Plaisance et 

Borgo^San-Donnino , qu'entre les communes dont chacun de ce^ ar-* 

rondissemens est composé , d'après les renseignemens qu'il se sera pro^ 

* curé sur leurs forces respectives. 

Il sera établi , à cet effet , une direction des contributions directe» 
pour les Etats de Parme y comme pour les dépai-temens de la 270^ 
division. 

i5. Il sera réparti , en sus du principal , deux centimes par franc f 
pour fonds de n^n-valeurs et dégrèvement , et seûe centimes pou# 
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subvenir aux dépenses adroiQistrative0, telles qu'elles seront ultérieu- 
rement déterminées. 

i6. Il pourra être ajouté au contingent de chaque commune, jus- 
qu'à concurrence de cinq centimes par franc , pour ses dépenses mu- 
nicipales , et , en outre, la somme nécessaire pour les taxations des 
percepteurs. 

17. Tous les propriétaires indistinctement contribueront dans la 
même proportion. Tous privilèges ou usages contraires sont abolis. 

18. Le produit de la vente du sel et ^u tabac tiendra lieu de la 
contribution somptuaire et mobilière , dans les États de Parme et de 
Plaisance. Il remplacera pareillement le droit de passe. 

§. II. 

Vc la Contribution personnelle , des Portes et Fenêtres , et des 
Patentes. 

19. La direction des contributions , créée dans les États de Parme 
par le présent décret, s'occupera , wins délai, de réunir tous les ren- 
seignemens nécessaires pour parvenir à la fixation du principal de la 
contribution personnelle et des portes et fenêtres pour l'an 14.* Le 
résultat de ces renseignemens seâi remis de suite à l'Adiflnistrateur 
général des États de Parme et de Plaisance , lequel procédera de suite 
au répartement de l'une et de l'autre contribution. 

20. L'état de répartement entre les communes sera renvojré , piy: 
l'Administrateur général , au Diiecteur des contributions directes , 
qui fera procéder , sans délai y k la formation des rôles , qui devront 
être remis aux percepteurs avant le i5 vendémiaire prochain. 

21. Les rôles de la contribution personnelle comprendront dùr^ 
huit centimes additionnels du principal, dont deux centimes pour 
les non-valeurs , et «eize pour les dépenses administratives. 

Ceux des portes et fenêtres compendront pareillement <^<x centimes 
additionnels pour frais de confection de rôles, pour dégrèvement et 
non-valeurs. 

22. Les rôles des patentes seront rédigés conformément au tarif ob- 
servé dans les départemens de l'Empire français , et serout remis aux 
percepteurs avant le i»»^. frimaire an 14. 
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23. Les contributions dons les États de Panne et de Plaisance se- 
ront établies et perçues en francs : les contributions directes seront 
payables par douzième y de mois en mois , à partir du i<r. vendé- 
miaire an 14. 

S- III- 

De la Perception ft du Recouvrement, 

24. L'Administrateur général des États de Panne et de Plaisance 
s'occupera , sans délai , de ForgamsatioiA de la perception des contri- 
butions directes; il téunita le nombre de communes qu'il jugera pou- 
voir l'être sans nuire à la facilité delà perception. Les Perœptents 
actuellement en exercice seront préférés , lorsqu'ils présenteront la 
solvabilité et la moralité nécessaires. Us seront tenus , ainsi que ceux 
nouvellement nommés par F Administrateur général , de fournir pro- 
visoirement un cautionnement en immcfubles libres de tonte hypo- 
thèque f du douzième de la somme dont le recouvrement lecrr seva 
confié. 

25. Il y aura un Kccéveur général des contributions directes à 
Pai-rae. Il réunira les fonctions de Receveur particulier de l'arron- 
dissement chef-lieu. ' ^ 

Il sera établi un Receveur particulier pour chacun des autres ar- 
rondissemens, auquel les percepteurs verseront le produit de leurs 
recettes. 

26. Les produits de la Régie de l'enregistrement et de celle des 
domaines seront versés , par les préposés de ces régies , aux caisses , 
tant du Receveur général pour l'arrondissement chef-lieu^ 4"® ^®* 
Receveurs particuliers pour les autres arrondissemens, pour être 9 
par eux , transmis au trésor public. 

2*;, Le Receveur général et les Receveurs d'arrondissement seront 
tenus de fournir un cautionnement provisoire en immeubles libres -de 
toute hypothèque j du douxième du montant/des sommes dont Je 
recouvrement leur sera confié. 

28. Il n'est rien changé, quant aux contributions, en ce qui concerne 
l'Etat de Guastalla ; elles continueront à être perçues dan Jet qv»* 
lités et suivant les formes actuellement ^xiètantes. 
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TITRE IV. 

De V Organisation des diverses Administrations des 
Contributions, 

29. n y aura dans les Etats de Parme et de Plaisance , 

2?. Un Directeur des contributions directes y un Inspecteur , et le 

nombre de Contrôleurs nécessaire : 

V 

2°. Un Directeur de l'enregistrement et domaines, avec le nom- 
bre d'Inspecteurs et de préposés que les localités exigeront ; 

3^« Un Directeur des postes aux lettres , et autant de bureaux 
correspondons qu'il sera jugé nécessaire pour la facilité, du senrice ; 

)1 sera journalier de Parme à Paris, et vice versa; 

Aussitôt que les nouveaux bureaux seront organisés , les bureaux 
de poste actuels demeureront supprimés ; 

4**. Un Directeur de la régie des droits réunis , un Inspecteur , et 
le nombre d'employés nécessaire. 

30. La Loterie française sera organisée à Panne pour le i^r. 
vendémiaire prochain. A compter de cette époque, toutes les Loteries 
particulières seront prohibées. 

TITRE V. 

Des Douanes. 

3i. A partir du i^r, vendémiaire an 14, les droits actueUeraent 
perçus. à la circulation des marchandises, dans l'intérieur des Etats 
de Parme et de Plaisance , sont supprimés. 

32. Alalnême époque, les lois de l'Empire français sur les imper- ■ 
tations et les exportations seront exécutées dans lesdits Etats, sauf les 
exceptions qui seront jugées nécessaires, et réglées par un tarif par- 
ticulier des droits d'entrée et de sortie. 

33. Le Ministre des finances présentera un projet d'organisation 
des bureaux et brigades de douanes qui devront être placés sur les 
frontières de! Etats de Parme et de Plaisance. 

TITRE V L 

- De la Dette publique des Etats de Parme et de Plaisance: 

34. Une commission de liquidation , présidée, par un Conseiller 
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^état dixecteuT , sera chargée de reconnoître et liquider la dette pu- 
blique des États de Parme et de Plaisance^ Elle commencera son 
travail à Parme , le !«'. fructidor , et', le i^r. nivôse, au plus tard , 
il en sera rendu compte à Sa Majesté l'Empereur et Roi^ et les 
états lui en seront remis. 

Cette dette reconnue et liquidée sera constituée snr deux monts , 

qui seront établis , l'un à Parme sous le nom de mont de ', et 

l'autre à Plaisance sous le nom de mont de. 

35. Les intérêts de la dette publique des Etats de Pdrme et de 
Plaisance seront acquittés par le trésor public de France. Ils com- - 
menceront à courir à compter du x^^r. v^démiaire prochain. 

A cet «ffet, il sera prélevé sur toutes les impositions, avant leur 
versement au trésor public y un nombre de centimes suffisant pour 
faire face auxdîts intérêts. 

36. Une portion du ^capital de la dette liquidée «t reconnue pourra 
^tre acquittée en bons admissibles en paiement de biens pati»- 
ipaux. 

37. Tous les individus qui étoîent au service militaire du dernier 
duc de Parme , ou qui £aisoient partie de sa. maison civile , obtien- 
dront des pensions de retraite. 

Ces pensions seront liquidées par la commission de liquidation f 
conformément aux lois , règlemens et coutumes des Etats de Parm.e et 
^.Plaisance.- 

38. En conséquence de la précédente disposition, les biens allo- 
diaux , maisons et autres effets provenant de la -succession du dernier ) 
duc de Parme , seront réunis au domaine. 

39. Les Ministres des finances , du trésor public et de l'intérieur , 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent 
edécret. 

tS*^^ NAPOLiON. 

Par l'Empereur et Roi y 
Le Ministre Secrétaire d'état , signé H. B. Mauxt. 
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Décret impérial, du i^ janvier 1806 , B. 78 ^ n?. 1 279 , 
(jfui nomme le général Janot , gouverneur général des 
Etats de Panne et de Plaisance. 

NAPOLioN, Empereur des Français, Roi «Tltalie; 

Nous avoas décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. ler. Le Général de dirition Janot , Golopel général des 
hussards , et notre premier Aide-de»Camp , est nommé Oouvemeur 
général des Etats de Parme et de Plaisance y avec une knîation ex- 
traordinaire pour y rétablir l'ordre. 

Les Préfets, Commissaires impériaux, gBndarmerse, padmm na- 
tionales, et toutes autorités, tant civiles que militaires, seront im- 
médiatement sous ses ordres. 

2, Il pourra établir des commissions militaires et faire des rè^e- 
mens portant p'eines infamantes et afflictives. 

3. Il correspondra directement avec nos Ministres de la guerre 

et de la Police. 

Signé Napoi^on. 

Par l'Emperenr : 

Le Secrétaire d'élalj.BÏgaéHvGïfMs B. Majoù. 

Erection dans les Etats de Parme et de Plaisan ce de 
trois duchés gri^nds-Jiefs de T Empire. 

TTapoléon , par la grâce de Dieu et les Constitutions , 
Empereur des Fraoçais , Roi d'Italie , 
I Nous avons décrète et décréions ce •^il suit : 

Art. i^**. Nous avons éri^ et érigeons, dans les États de Parme 
et de Plaisance , trois ducbés grands-Befs de nôtre Empire. 

2. Nous nous réservons de donner Pinvestitarc desdits fiefs , pour 
être transmis héréditairement , par ordre de priroogénifure , aux ^s* 
cer.dans mâles légitimes et naturels de ceux en faveur de qui nous en 
aurons disposé : et en cas d'extinction de leur descendance mascu- 
line légitime et naturelle , lesdits fiefs seront réversibles à notre 
couronne de France , pour en être disposé par nous ou nos suc- 
cesseurs. 

3. Les biens nationaux qui existent dans lesdits États de Parme 



et de Plaièance , seront réservés 



tant pour être affectés auxdits 
duchés 
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tSucliês y "que pour e& être disposé en faveur des Généraux , OM» 
cîers ou Soldats qui ont rendu le plus de services à la patrie et à 
notre couronne, et que nous désignerons & cet effet; lesquels Gé- 
néraux , Officiers ou Soldats ne potlttoût , âvatit l'èïpiràtiôn de 
dix années , vendre ou aliéner , sans notre autorifatidti ^ lu pôiiion 
desdits biens qui leur aura été accordée* ' 

Donne en notre palais des Tuileries, le 3o mars 1806. 

Fu par nous Areki- Chancelier de V Empire^ signé CAMiAciRts. 
Le Grand-Juge Ministre de la justice j, sigdé Regkixr» 
Par r£j»pereur: 
Le Secrétaire d'état, signé Hvguss B. Maàet* 

y. Famille impériale. 

Décret impérial du 8 mai ]8o6> B, 90, n^. i53o , i/ui 
rapporte V article a6 de celui du vlo prairial an i3 , 
concernant V administration de la justice criminelle 
dans les Etats de Parme et de Plaisance. 

NAvèt!êôw ) Empetétir d^ft Ftaâç'àis , Roi d'Italie; 

Sur le rapport de notre Grand-Juge Ministre de la justice ) 

Kous ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i^r. L'article 26 de notre décret du 20 prairial an i3 ) coiicer* 
nant. l'administration de la justice dans les Etats deî^arme et dt 
Plaisance , est rapporté. 

2. Les Cours de justice criminelle des Etats det^arme et de PlaS^ 
San ce pourront juger au nombre de six Juges comme à huit. 

S'il se trouve sept Juges à l'audience, le dernier , danâ l'oirdte déter- 
miné par les décrets de nomination , s'abstiendra* 

3. Elles prononceront à la majorité absolue des suffrages : en (^s 
de partage y l'avis le plus doux prévaudra. JLes Juges se détermineront 
d'après leur conviction comme Jurés. 

4. Notre Grand- Juge Ministre de la justice est chargé de l'exéciutioH 
du présent décret. 

Signé NAPotiÉûir. 
Par l'Empereur: 
Le Secrétaire ^ état' f signé Hvcvis B. MARit« 

2. • 27 
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Autre décret du même jour , même B. , n». i53i , qui 
augmente le nombre des Juges et des Suppléons dans 
les Tribunaux de première instance de Parme et de 
Plaisance* . 

NAPOLéoN , Empereur des Français, Roi d'Ital^ ; ^ 

Sur le rapport de notre Grand- Juge Ministre de la justice, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I®'. Le nombre des Juges dans chacun des Tribunaux de pre- 
jïiière instance séant à Parme et k Plaisance , sera porté à sept au lieu 
de six ; et celui des Suppléans , à quatre au lieu de trois. 

3. Notre Grand-Juge Ministre de la justice est chargé de l'exécution 

du présent décret. 

Signé "S Avoziolf, 

Par l'Empereur : 

Le Secrétaire d'état , signé Hugues B. Maket. 

jiutre décret du même jour ,.même B. , n^. i533 , yii£ 
règle , en matière de délits , la compétence des Juges 
i de Paix des Etats de Parme et de Plaisance. 

NapolÏon f Empereur des Français , Roi d'Italie ; 

Sur le rapport de notre Grand- Juge Ministre de la justice, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. !«'. L'article 3 , la première partie de l'article 65 et l'article 9a 
Âe notre décret du 20 prairial an i3^ concernant radministration de 
la justice dans les Etats de Parme et de Plaisance , sont rapportés. 

a. Les Juges de Paix de ces Etats ne connoiiront , comme Juges ^6 
police, que des délits dont la peine n'excède ni trois journées de tra- 
vail, ni trois jours d'emprisonnement, conformément aux disposi- 
tions du Code des délits et des peines du 3 brumaire an 4. 

3» Tous les délits correctionnels seront jugés par les Tribunaux de 
première instance., conformément aux lois qui règlent la compétence 
cle ces Tribunaux. 

i|.. Notre Grand-Juge Ministre de la justice est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. ^ 

Signé Napol^ok. 

Par l'Empereur, 
Z<« Minisire secrétaire d'état ^ signé H.-B, Ma&kt« 
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"^Utfê décret du même jour j mène B. , fi^. i534 , (jui 
Jîxe le nombre des Suppléons des Juges de Paix des 
États de Parme et de Plaisance , et détermine le 
mode de leur remplacement ^ en cas d'empêchement 
légitime. ** 

KapolIon^ Empereur des Français, Roi d'Italie^ 

Sur le rapport de notre Grand-Jage Ministre de la jiistiM ^ 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. jer. Les Juges de Paix des Etats de Parme et de Plaisalicë 
Auront chacun deux suppléans. 

2. Les articles 3 et suivans de la loi ^u 28 floréal an ib^ relative 
aux justices de paix , et la loi du lÔ ventôse an 12, relative au rem<* 
|)lâcement des Juges dé Paix et de leurs supplèans eki cas d'empô- 
thement légitime , seront publiés dans ^e8 Etats. 

3. Notre Grand-Juge Ministre de la justice est chargé de Pexécutioit 
du présent décret* 

Sifflé NAPOLioKé 

j^ar l'Empereur : 
Le Secrétaire d*étut^ sigué Htrcuis B. Marst. 

'Autre décret du même jour , même S. , n^. i535 , <fut 
ordonne la publication de plusieurs lois relatives à 
l'ordre judiciaire dans lès Etats de Parme et de 
Plûisancei 

Napoléon, Em|)eTéùT des français y tloi d'ftalie ; 

Sur le rapport de notre Grand- juge Ministre de la justice) ^ 

Nous avons. décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. ler. Seront publiés dans les États de Parme et de Plai- 
sance , * 

k?. Le titre 2 dé la loi du i5 germihal aix 6 , relatif à là contrainte 
par corps en matière de commerce; 
' 2"^. La loi du 4 JÉoréal an 6 ^ relative à la contrainte par corps 
jpour engagement de commerce entre Français et étrangers ^ 

«7* 
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3°. La loi du 7 ventoie an 8 , soi les cantionnemens à fournir psr 
léëNôniiréà , etc. ; 

4^. L'arrêté dU Gouferhëâiènt dti iS véntôsë an t, relatif an VeHe- 
Itoetttâëé eàutÎDnnfeméilâ ; 

»•; L'Â^èftâ da GoiivMiieiiièhl dÉi %4 pHtàiûA an 4 > Jékllf au 
▼ersement des cautionnemens et au mode de paiement des intérêts ; 

6°. L'arrêté dii GouYemement du 18 prairial an 8, relatif aux cau- 
tionnemens des Grefflérà , Avoués et Huiwiêirft | 

7°. L'an-dté du Gouvernement du l3 friâiairé aâ 9 , concernant 
rétablissement des chambres dés AVbué» ) 

8*^. La loi du 29 pluviôse an 9 ^ relative à l'exercice des fonctions 
d'Avoués près les Tribunaux de première inftanee j d'appel et cri- 
minels ; 

9^. L'arrêté du Gouvernement du 27 prairial an 10, relatif au mode 
de versement des cautionnemens à fournir par les Greffiers des Juges 
de l^aix et des ïribunaux de police ; 

10^. Le titre ^ , de la Justice et des IVihunaux , du Sénatus- 
' cbn jfuitè dû tè ifiërmidô'r au 16 ; 

II**. L'arrêté du Gouvernement du 2 nivôse an ii , qui rëglê 
le costume d^ ioeâibf'ès des Tribunaux ^ des gens de loi et des 
Avoués; 

iâ*. La toi du 16 ventôse àù il , ^ûi file l'Âge auquel on peut 
être Juge ^ Commissaire du Gouvernement ^ Substitut du Commissaire 
et ^feffîèrsdafas left l'ribunàiiï ; 

' i^. \A\(À dtiaS tétHÔse an li, c6il(èi)àitt for^ifttîôtt dki no- 
«biAt; ^ 

14^. L'arrêté du 2 nivôse an i2, relatif à , l'établissement et à l'or- 
ganisation des chambres de notaires ; 

iSo. Le titre xi|^ de T&râre Jtidieiàïn , eèPartielé 141 d»ti«jp« iS 
du sénatiia»cetisulfeé du 28 floi'ëal ah i2 ^ 

16^. La loi du 25 nivésé an i3^ colntèjialiC èsB ihesnrvr relatÎTes 
au remboursement des cautionnemens des Notaires ^ Avoués y Gref- 
fiers et Huissiers , etc. ; 

17^ Les articles 20 , 22 , 24 | 25 et 26 dn titré 7 de la loi du 2 
ventôse an i3 sur les finances ; 

x8^. L» loi du 6 ventôse loi i3 1 additionaeUe^ à eelle du 25 &îvôat 
an i3 , cî-dessus désignée sons le b^« x6. 



PAR 411 

j. Notre Grand-Juge Ministre de la justice est chargé à^ Vet^uxt^pn 

du présent dédrot. 

Signé K APOLLON. 

Par l'Empereur : 

Le Secrétaire d'élat , signé HuGuis B. Makst. 

Autre décret du même jour, même B., n^. i536 , ^ui 
ordonne la publication de plusieurs lois relatives à 
V administration fçrestière dans les Etats de Parme 
et de Plaisance. 

Nap(|i,4qi( , ilmpereyr d«8 Fnmçais , Roi d'Itftlif ; 

Sur le rapport de notre Giand-Jpge Ministre ^e la justice « 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i«r. Les articles 6,7 et 9 , titre 4 , i et 2 , titre 8 ; i , a , 
^y4>8)9) 19, II, i3yi3)i4)XS, titre 9 ; et l'article 19 jusqu'à 
ces mots exclusivement , et moyennant , etc» , du titre 19 de Ift loi 
du 29 septembre 1791 , concernant l'administraticn forestière ; 

L'article xi de la loi du 28 floréal an 10 , relatif à l'affîfmAtion 
des procès-verbaux des g^irdes cbampêtres et forestier^ \ 

Les articles 9 et 12 du titre xo; 

L'article 8 , tit^-e 11 ; 

lies articles 9, jo, ï2 , i3 , 14, 17, i8 , jp , ^Qf^Zy 23, 24, 
35,26,17,28, 31, 32, 33,34, 35, 36, 37,», 391 40, 4a ^ 
43 , 44 , 45 , 46 , 47 , 48, 49 , 5p , 5i du titre i5 ; 

Les articles 1,2,3,4, ^ > 6,8,9, «>, xi du titre 16; 

Les articles x , ^ ^ 3 , 4 , 6,7,3,9, 10 , ;i ^ X2 , |3 , 14 du 
titre 19 ; 

Les articles x et 2 du titre 2x ; 

Les articles 2 , 3^ 4, 7*9 du titre 24; 

Les articles x , 2, 3 , 8, 11 , 12, x3 du titre 25-; 

Les articles 4 , 11 , xs , 19 , 22 , 24 , 96 , 28 , 3f , 32 , 34 du 
thre 27 ; 

Les articles S , 6,8,9, ^^ 1 >' > *9 y ^4 » i^ 9 i9 > ^4 f ^y '^ 
du titre 3x ; 

Et les articles i , 2 , 3 , 4 , S , 7 , 9 y 9 10 > i2 , 14, 2â et 2é da 
titre^ 32 de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669 , 
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Seront publié» dans les départemens au-delà des Alpes et dans lei 
Etats de Parmet 

a. Notre Grand- Juge Ministre de la justice est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

^f^n^ Napoléon. 
Par l'Empereur ; 
Lfi Secrétaire d^éLat y signé Hogues B. Marit, 

Décret impérial du 20 juin i8o6, B. 101 , n^ 16^9 , 
4]ul proroge le délai accordé pour la rédaction des 
actes en langue française dans les départemens au- 
delà des Alpes , et dans les Etats de Parme et de 
Plaisance. 

NAPOLioN , Empereur des Français , Roi d'Italie ;* 

Sur le rapport de notre Graud-Juge Ministre de la justice ; 

Notre CoDseil-d 'état entendu , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. ler. Le délai accordé pour rédiger les actes publics en langue 
française, dans le ressort de notre Cour d'appel de Gènes , estprorogé , 
à compter du i*'. juillet prochain, de six mois pour la ville de Gènes, 
de huit mois pour les villes de Parme et de Plaisance , d'un an pour 
les chefs -lieux de département et d'arrondissement des Apennins et 
de Montenotte; et de dix-huit mois pour les autres villes , bourgs et 
▼illages des trois départemens de la ci-devant Ligurie , de l'arrondis^ 
sèment de San-Remo, et des Etats de Parme et de Plaisance. 

a. 11 sera pourvu au remplacement des Officiers publics des pays 
énoncés dans le précédant article, qui, passé le délai fixé, rédige- 
roient des Actes publics ou plaideroient eu idiome de ces pays. 

3. Après les délais déterminés dans l'article iC. , aucun candidat 
ne sera admis à l'exercice des fonctions de Notaire, de Juge de Paix 
et d'OfFicicr ministériel, dans les trois départemens de Gènes, <lei 
Apennins e^ de Montenotte, dans l'arrondissement de San-Remo et 
dans les Etats de Parme et de Plaisance, sans avoir justifié de %«^ 
(pUDois^ancç dç U Ifingue frao^aisç. 
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4. Notre Grand- Juge Ministre de la justice est cliargé de l'exécution 
du présent décret. 

Signé NAPOLfoisr. 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d'élat , signé Hucuis B. Maret. 

PARQUET de la Cour de cassaticm. — L'Archi-r 
Chancelier de TEmpire reçoit son serment, 40 9 B. i. 

PARQUET de la Haute-cour impériale , loSet 121 , 
B. I. 

PART. — - Le Grand- Juge ne peut en prendre aucune 
aux jugemens de la Haute-cour impériale qui intervien- 
nent sur sa dénonciation , 118 , B. i. 

PARTAGE d'avis. — La délibération au Conseil de 
régence passe à l'avis du Régent dans ce cas , 27, 
B. I. 

PARTIE (prise à). F, Constitution de Tan 8., 
art. 65. 

PARTIE PUBLIQUE. — Peut récuser 10 des mem- 
bre» de la Haute-cour impériale , 127 , B. i. 

PAS. F. Ambassadeurs. 

PASSEPORTS. F. Préfets de police ^ art. 3. 

PASTEURS. F. Organisation religieuse de 
l'Empire. 

PATENTES. F. Préfet de police , art. 3o. 

PAU. — Le château réservé au Roi , comme hom- 
mage rendu par la nation à Henri IV , art. 8 du second 
décret du fi6 mai 1791, relaté art. iSdu S. C.,B. 12. 

PAYEURS EXTÉRIEURS du trésor public. F. Or- 
ganisation, financière. 

PAYS. F. Cité. 

PAYS de Piombino. F. Piombino. 

PEINE AFELICTIVE ou INFAMANTE. Fait 
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perdre a,ii Titulaire ~ des grandes digoittis de l'Empire , 
Grand-OfEcier , ou Cooseiller d'ctat^son titre , son rang^, 
ses prérogatives et son traitement , lorsqu'elle est pro- 
noncée par jugement dç la Haute-cour impériale, 5jr et 
77, B. I. ^Les arrêts de cette Cour qui prononcent cette 
condamqation ne peuvent être exécutés que lorsqu'ils ont 
été signés p^r l'Empereur, i32,B. i. F. Constitution 
de l'an 8 , art. 70 et 71. 

PEINES-. La Haute-cour impériale ne peut prononcer 
que des p<^ines portées au Code pénal et des dommages 
et intérêts civils, ï3o, B. i. — Aucun règlement d'admi- 
nistration publique ne peut en établir de plus fortes qxie 
celles du petit çriQ;iinel 01^ de justice correctionnelle. fT. 
Roi d'Italie , 3®. statut , tit, 4 , §. z. 

PÉNAL (Code ). F. l'article précédent. 

P;^NSK)NS CIVILES. L'Archi-Tré^orier eq signe les 
brevets, 42, B. i. 

PENSIONS accordées aux Veuves des C^énéraux , 
Officiers et Soldats frajaçais morts à la bataille d'Aus-r 
terlitz. F, Campagnes. 

PENSIONNAIRE C&r^nd-) de la République batave. 
F. Grand-Pe^sionnaii^U , çtc, 

PENSIONS de retraite des Professeurs et Adjoints de 
l'Université de Turin. F. Université de Turin. 

PENSIONNAIRES de l'Etat. —Le Connétable signe 
les brevets de l'armée et ceux des militaires, 48, B. x. 
T ]Et le grand- Amiral , ceux de l'armée navale, 44 , B. i. 
r. Constitution de l'an 8, art. 86. 
. PENSIONNAIRES de l'ordre de la Couronne de fer. 
F. Roi d'Italie , 3". statut , titre 8 , J. 4. 

PENSIONNAIRES du Royaume d'Italie. M. l'Abbé 
Oriani , Président du Collège des Dotti , a une pensian 
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viagère de 8,000 liv. sur les biens de la mense ëpiscopalo 
de Vigevanos , à commencer depuis le mois de janvier 
l8o5. ( Décret du B.prairial an i3 ). 

PENSIONNAT de l'Univeraité de Turin. F. Uhiver- 
siTÉ de Turin. 

FËRDB.E. Un Titulaire de grandes dignités , un Con- 
seiller d'état ne perdent leur titre , etc. que par jugement 
de la Haute-cour impériale , 5i et 77 , B. i. 

PERFECTIONNEMENT des arts et sciences. F. 
Constitution de l'on tt , art. 87. 

PÉRIODIQUES. Les ouvrages de ce genre ne sont 
point de l'attribution de la commission sénatojîale de \» 
liberté de la presse , 64 , 'B. l. 

PERMISSION de séjourner à Paris. F. Prefbt de 
police , art 5. 

PERPÉTUELLE ( exclusion ). Les femmes le sont de 
l'hérédité de la dignité impériale ,3,5,6,7,8. I. Idem 
de la régence , 18, B. i ; et de ta garde de l'Empereur, 
sauf sa mère, 3o , B. l. -^ Idem le ragent et ses descend 
dans. Idem ( pour la garde. ) 

PERSONNELS ( délits ) commis par des membres de 
la famille impériale , etc., sont de la compétence de la 
Haute-cour impériale, 101, J. i®'*. , B. i. 

PERSONNES. Selon leur qualité , les délits sont de 
la même compétence, 109, B. i. 

PETITE VQIERIE. ;P^. Préfet de police, art. 21 • 

PÉTITION. Par décret du 10 avril 1806, S. M. im^ 
périale a ordonné qu'à compter du 21 dudit mois, deux 
auditeurs près le Conseil-d'état , désignés pour chaque se- 
maine , se tiendront depuis 10 heures du misitin jusqu'à 
midi dans la salle du palais des Tuileries, dite des Maré- 
chaux j qu'ils y recevront toutes les pétitions qu'on vou- 
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droit présenter à Sa Majesté ; qu^lls en feront l'analyse et 
prendront les notes et les renseignemens nécessaires poiir 
en rendre compte à Sa Majesté, le lendemain à son lever. 
—Une pétition peut être présentée à la commission sénato- 
riale de la liberté individuelle , ou à celle de la liberté de 
la presse 9 pour détention ou empêchement illicites ,61, 
65, B. I. F. Constitution de Tan 8, art. 83; voj-. 
Protocole des formules respectueuses. 

PEUPLE FRANÇAIS. F. Constitution de Tan 8 , 
art. 95. Un S. C. est soumis à son acceptation pour la 
nomination d'un Empereur, à défaut de descendance mas- 
culine, de Napoléon, Joseph et Louis Bonaparte , 7, 
B. I.— Serment de l'Empereur, 52 , B. l, 53. Ibid. JL-et 
proposition de l'hérédité est présentée à son acceptation , 
142, B. i. 

PHARMACIENS des armées et de la marine, r. 
Unï'Formes. 

PIECES. Sont renvoyées par les Magistrats de sûreté et 
les Directeurs du Jury , au Procureur général de la Haute* 
cour impériale , lorsque le fait est de la compétence de 
la Haute^cour impériale , 109 , B. i. 

PIERRE. Le Connétable pose la première pierre des 
places fortes, dont la construction est ordonnée , 43, B. i. 

PIGNEROL. r. Tanaro. 

PIOMBINO. 

[Message et Décret impérial du 27 ventôse an 1 3 , rela^ 
latifs il la donation de la principauté de Piombino ^ 
faite à la princesse Eliza. 

SÉNATEURS, 



« La principauté de Piombino que la France possède 
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depuis plusieurs années , aétë, depuis ce temps, admi- 
nistrée sans règle et sans surveillance. Située au milieu de 
la Toscane, éloignée de nos > autres possessions, nous 
avons jugé convenable d'y établir un régime particulier. Le 
pays de Piombino nous intéresse par la facilité qu'il offre 
pour communiquer avec l'île d'£lbe et la Corse : nous 
avons donc pensé devoir donner ce pays, sous le haut do- 
maine de la [France , à notre sœur la princesse Ëlisà , en 
conférant à son mari le titre de Prince de l'Empire. Cette 
donation n'est pas l'effet d'une tendresse particulière , mais 
une chose conforme à la saine politique , à Téclat de notre 
couronne, et à l'intérêt de nos peuples. 

Signé NAVOLÉonf. ^ 
Par l'Empereur, 
Le Secrétaire àHétat, signé H. B. Maret. 



Napoléon, par la grâce de Dieu et par les Constitu- 
tions de la République , Empereur des Français^ à tous 
présens et à venir, salut. 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Arf. icr, L'Empereur Napoléon cfede et donne en toute propriété la 
principauté de Piombino à la princesse Elisa, sa sœur; 

2. Le gouvernement de cet Etat, et la propriété du domaine du 
Prince , sont héréditaires dans la descendance de la princesse Klisa , 
et se perpétuent dans sa branche aînée; les cadets et les femmes 
n'ayant droit qu'à une légitime viagère. 

3. A chaque mutation , le Prince héréditaire de Piombino ne 
pourra succéder , s'il n'a reçu l'investiture do l'Empereur des Français. 

4. Les enfans nés ou à naître de la Princesse Elisa, ne pourront so 
marier sans le consentement de l'Empereur des Français. 

5. La descendance de la Princesse Elisa venant à s^ éteindre, ou 
ayant perdu ses droits par l'infraction de la règle prescrite dans l'arti- 
tle précédent, l'Empereur des ^Français disposera de nouveau de la 
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principauté de Piombiao , en consultant Pintérèt de la France «t celai 
du pay». 

6. Le mari de la Priucesse Elisa prend le nom et le titre de Prince 
de Piombino; il jouira du rang et des prérogatives de Prioce de 
l'Empire fr.inçaîs. 

7. Le Piînce de Piombino maintiendra en bon état la forteresse 
de Piombino. 11 donnera ses soins à favoriser les communications 
avec l'île d'Elbe. Il assurera la défense des côtes en mainteuant la 
nombre de batteiit'S qui sera jugé nécessaire pour leur sûreté. 

8. Le Prince de Piombino sera tenu d'avoir à sasQldc, pour le 
service de la côte et de ta forteresse , un bataillon de cin^ compagnies 
de quatre-vingts hommes chacune. 

9. En recevant l'investiture de son Etat ^ le Prince de Piombino 
prêtera le serment dont lu teneur suit : 

« Je jure obéissance et fidélité à S. M. N , Empereur 

» des Français. Je promets de secourir de tout mon pouvoir la gar- 
j> nison de l'ile d'Elbe, de contribuer en tout ce qui dépendra de 
» moi à l'appiovisionnement de cette île; et je déclare que je ne 
j» cesserai de remplir y dans toutes les circonstances, les devoirs d'un 
s bon et fidèle sujet envers Sa Majesté l'Empereur des Français. » 

Signé NAFOLioN. 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d^étàly signé Huguss Ç. Marst. 

F. Notice, Piquets (Gardes et); voj-. Gardes et 
Piquets. 

PLACES (portiers-consignes des). F. Uniformes. 

PLACES (surveillance des ) et lieux publics. A^. Pré- 
fet de police , art. 3?. 

PLACES. Arrive'e de Sa Majesté dc^s une place, etc. 
F, Majesté tbipékiale 5 Idem des Princes français. 
F. Princes français. — Sortie de Sa Majesté d'un 
port ou place. F. Majesté impériale. — Le Ministre 
de la giîerre rend compte annuellement à l'Empereur de 
l'approvisionnement, etc. des places •— ÏJe Connétable en 
pose la première pierre , 48 , B^ !• 
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PLAGES. Un membre de Collège électoral ne perd 
sa place, etc. qu'aux trois quarts des voix, art. 21 da 
S. C. du 16 thermidor an 10, relate art. 39 de celui B. i« 

Plages dans les cërëmonies. Manière dont les auto« 
fîlfe y sont placées. F. Autorités , sect. 4. 

PLACES de jndicaturè civile et crîrninelle de l'Etat de 
Lucqùes. Peiitèiit êtte éoti(ététi k des étrangers. K Luc- 
QUES ( République de.) , 2, 

PLAIGr^ANT. Le rainistke public est joint et pour- 
suivant à la Hftuto-cour impériale , 108, B. i. 

PLAINTE. Le Procureur général de la Haute-cour 
impériale et ses assistans examinent s'il y a lieu à pour* 
«uites , 121 et 1^3, B. i. 

PtAlSAiîrCE. r. Parme et Notice. 

PÔ (réunion du départemettt de) au territoire français. 
y* SiHArvB^o-KSVhtE du 24 &uetiddr an lo , B. 214. 

PODESTAT. Comriiimes de premièfe et seconde classes 
du tôyaume d'Italie. F. B.01 d'Italie , dernier décret. 

PODESTA (M. ) , ex-provéditeur , administrera l'ar- 
rondissement de Gênes, sous les ordres de l'adminis- 
trateur du département. F. Gènes , dernier décret. 

POLIGE que l'Empereur exerce dans l'intérieur de sa 

famille. F. pABiltLE IMPéRÎAtE. 

PÔÎildÈ de l'État (haute-). Pàt àott jugement, la 
ââiité-cbuif impériale 1peuî rnèittC ceux qu'elle absous 
sous sa surveillance et à sa disposition , ï3t , B. l. 

POLIGE GÉNÉRALE des prisons, art. 6. —De la 
librairie et imfmmerie, art. ii. ^^Des tliédtres ^ art. 12. 
•î-^ Mfimieipale , art. 21. — Bourse et change , art. 25. -^ 
F. Préfet de pdiicfe , sect. 2 et 3^ voj^. Constitution 
de l'an 8-, art. 79. 

POLÏGÊ GÉNÉRALE. M. Fouché, Ministre, B.8» 
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11°. 84. — M. Saulnier, secrétaire gênerai ; i^/^/, û®* Bçé 

4^. Préfet de police. 

Décret impérial du a 1 messidor an 1 a , B. 8 , n'*. B6 j 
qui charge M. le Conseiller d^éfat Real de Vinstjruc-- 
tion des affaires de police pour les départ àmens 
compris dans le premier arrondissement. 

NapolI OK , Empereur des Français , décrète ce qui soit : 
M. le Conseiller d'état Real est chargé , auprës da Ministre de 
la police , de la correspondance , de la suite et de l'iilstructioii des 
affaires dans les départemens compris dans Pétat ci-joint« 

Signé NAPOLfoN« 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d'état j signé Htcuxs B. MAK,rf« 

Elat des Départemens du lo. Arrondissetnent^ 

Lys , Pas-de-Calais , Nord , Eure y Somme , Seine-Inférieurcr j 
Manche, Calvados, Orne, Seine-ct-Oise , Aisne , Seine-et-Marne^ 
Oise , Loiret , Eure-et-Loir, Sarthe , Indre-et-Loire , Maine-et- 
Loire , Mayenne , Loir-et-Cher , Charente-Inférieure , Deux-Sérret , 
Vendée , Loire-Inférieure ^ Vienne , Ile-et-Vilaine , Morbihan , Fi-« 
nistëre , Côtes-du-Kord , Cher , Indre , Allier , Creuse , Nièvre , Haate- 
Vienne. 

Décret impérial dudit jour > B. 8 ^ n®. 87 , qui charge 
M. le Conseiller d'état Miot de l'instruction des 
affaires de police dans les départemens compris dans 
le 3®. arrondissements 

Napoléon, Empereur des Français, décfëtecequi snft : 
M. le Conseiller d'état Miot est chargé , auprëf du Ministre de la 
police , de la correspondance , de la suite et de l'instruction des af- 
faires dans les départemens compris dans l'état ci-joint. 

Signé NapolIon. 
Par PEmpereu^, 
L6 Secrétaire d'état, Si^né Hvgvks B. Miiiisr. 
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Etat des Départemens du 2®. Arrondissement, 

Dyle > Escaut , Jemmape , DeUx-Nètbes y Sambre -et - Meuse f 
Ourte , Meuse-Inférieure , Mont-Tonnerre , Sarre , Rhin-et-Mo-> 
ielle , Roër , Ardennes , Meuse , Marne , Moselle , Forêts, Meurthe^ 
Vosges > Bas-Rhin ^ Haut-Rhin , Haute-Saone , Doubs , Jura , Ain y 
Aube , Haute-Marne , Yonne , Cote-d'Or , Saône-ct-Loire. 

Décret impérial audit jour , B. 8 , »°. 88 , qui chargé 
. M. le Conseiller d'état Pelet de la Lozère de Vins-- " 

ruction des affaifes de police pour les 4^partefnens 

compris dans le 3^. arrondisse ment. 

Napoléon , Empereur des Français, décrète ce qui suit : 
M. le Conseiller d'état , Felet de la Lozère , est chaîné , auprès du 
Ministre de la police , de la correspondance , de la suite et de l'ins- 
truction des afi'aires dans les départemens compris dans l'état ci-joint. 

Signé Napoléon. 
Par l'Empereur t 
Le Secrétaire d* état y signé Hugues B. Marst* 

Etat des Départemens du 3e» Arrondissement. 

Basses - Pyrénées , Landes ; Gironde, Lot^ Lot-et-Garonne, 
Dordogne , Cbarente, Aude , Corrèze, Pyrénées-Orientales, Arriége , 
Haute-Garonne , Hautes-Pyrénées , Gets , Ardèche , Gatd , Lozère^ 
Hérault , Tain , Aveyron , Rhône , Loiife , Cantal , Puy-de-Dôme , 
Haute-Loire , Basses- Alpes , Alpefi-Maritimes , Vaucluse , Bouches- 
du-Rhône , Var^ Mont-Blanc, Isère, Drôme , Hautes -Alpes ^ 
Léman , Golo , Liamone > Pô , Mareugo , Doire , Sesia , Stura ^ 
Tanaro. f^. DiPAUTEMENT de la Pblice générale et PaiFFr de Police 
à lajîn de la lettre P. F, aussi le Décret du 23 fructidor an x3 , B. 65 , 
sur les Commissaires généraux de police. 

Décret impérial du 2Z fructidor an i3, B. 65^ »«>. 1 140 , 
sur les Commissaires généraux de police^ 

Napoléon , Empereur des Français, Roi d'Italie ; 
Sut le rapport de notre Ministre de la police générale 9 
Notre Conseil-d'état entendu , ( 

Noas avons décrété et décrétons ce qui suit s 
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S-SCTtOV I". 

Dispositions générales. 

Art. i^^' Les Commissaires généraux de police y dans quelque 
ville de l'Empire qu'ils soient établis, exécuteront les ordres qu'ils 
recevront immédiatement du Ministre de la police générale , et corres- 
pondront avec les Conseillers d'état chargés d'un des arrondissemens 
dô la police générale de l'Empire : ils pourront correspondre aussi 
dirtcterhcnt avec le Ministre. 

a. Ils exercent , sous l'autorité du Préfet , les fonctions de police 
locale qui leur sont attribuées par les articles suiyans; toutes autre! 
demeurant dévolues aux Maires et Officiers municipaux , qui les rem- 
pliront conformément aUx lois et rëglëmens^ notamment à celui 
du 5 brumaire an 9 j sous l'autx)rité dèé Sous-Préfets et Préfets , et 
Quf le recours au't Tribunaux pour là police municipale judiciaire. 
Section IL 
Fonctions des Commissaires généraux^ ' 

3. Les Commissaires généraux de police pourront publier de nou« 
veau les lois etjèglemens de police en activité , et rendre des ordon- 
nances pour en assurer l'exécution 9 avec l'approbation du Préfet du 
départernent. 

4. Ils seront chargés de délivrer les attestations nécessaires aux ci- 
toyens de l'Empire domiciliés dans leur arrondissement , pour obte- 
nir du Préfet du département les passe-ports afin de voyager chez 
l'étranger ou aller aux colonies françaises. 

5. Tout étranger entrant en France , ou tout Français revenant 
d'un voyage chez l'étranger ou des colonies , sera tenu de présenter 
ou faire présenter son passe-port au Commissaire général de police, 
sans qu'il soit dispensé de le présenter au Maire , s'il réside plus de 
vingt-quatre beures dans la ville. 

6. Les militaires où marins en congés limités seront tenus de faire 
viser leurs permissions ou congés pat le Commissaire général de 
police , s'ils résident dans la ville ou la banlieue. 

7. Les Commissaires généraux de police feront exécuter les lois sur 
la mendicité et le vagabondage ; en conséquence y ils pourront , 
lans préjudice des dispositions locales prises par les Préfets , les Sous-* 

V ' > Préfets 



POL 433 

Préfets et les Maires ; envoyer les mendians , yagabonds et gens sans 
aveu aux maisons de détention. 

8. Les Commissaires généraux auront la surveillance des prisons 
de la ville où ils font leur résidence. 

Ils délivreront seuls les permissions de communiquer avec les dé« 
tenus par leur ordre. 

9. Ils surveilleront l'exécution des lois et r^glemens de police 
concernant les hôtels garnis et les logeurs , sans préjudice dd l'exer- 
cice en concurrence de -la police municipale. ' 

10. Ils feront exécuter les lois et rëglemeus de police sur l'impri- 
merie^ la librairie et les journaux. 

zz. Ils porteront^ une attention particulière aux églises , et veiU 
leront à ce que Perdre , la décence et le respect convenables dûs 
aux saints lieux , soient observés. Ils feront arrêter tout individu 
qui troublçroit la liberté et là publicité du culte. 

12. Ils feront faire la recherche des militaires ou marins déser- 
teurs , et des prisonniers de guerre évadés. 

i3. Ils veilleront à l'exécution des lois et rl^lemens des douane» 
touchant la contrebande, et pourront faire saisir les marchandises 
prohibées par les lois. 

14. Les mesures de sûreté prescrites par les lois et arrêtés concer- 
nant les navires neutralisés et les individus venant d'Ângletefce-y.-^^ 
toutes autres mesures touchant les pays avec lesquels l'Empire est enr 
guerre ou leurs sujets y sont dans les attributions des Commissaires 
généraux de police. •> 

iS. Les Commissaires généraux et leurs agens poutront faire saisie 
et traduire aux Tribunaux de police correctionnelle les personnes pré- 
venues du délit du ressort de ces Tribunaux. 

i6. Ils feront concurremment avec les autorités locales y saisir et 
remettre aux Officiers chargés de l'administration de la justice cri- 
minelle j les individus, surpris en flagrant délit , arrêtés à la clameur 
publique , ou prévenus de délits qui sont du ressort de là justice 
rriminelle. 

SlCTION II L 

Des individus qui seront sous les ordres des Commissaires géné^ 
raux et exécuteront leurs réquisitions. 

17. Les Commissaires généraux auront sous leurs ordres , pçur Texer- 
2. iS 
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€!€• cte leurs attributions , les Commissaires de police des v Hles de 
leur résidence et de leur arrondissement / et correspondront aTec let 
Makea et Adjoints. 

18. Us auront à leur disposition , pour ^exercice ^^jL^ poHce , la 
garde nationale , la gendarmerie , les compagnies de râerre départe- 
mentales. 

fis poniTont requérir la forte «rmée en actmté. 

Sx CT I o V ly. 

Du nombre , de la Résidence des Commissaires généraua: de 
police f et de leurs Arrondissemens* 

ip. Il y aura des Commis^ires généraux de police dans lea villes 
portées au tableau joint au présent décret. /^. Commissaires oixi- 
RAUX de police. 

20. Ils exerceront leurs fondions, jo. dans le lieu de leur résidence; 
2^, dans la banlieue de la ville où ils résident, laquelle banlieue 
sera réglée par des décrets impériaiyc délibérés en conseil - d'état ; 
S^*. pour ceux qui sont sur las frootières de terre ou de mer , dans 
la ligne des douanes et dans l'éteudue 4e cett9 lign^ qui sera, r^lée 
par Sa Majesté , sur le lapport du Ministre de la police ; 4^. dana 
toute l'étendue des lignes des camps ou caotonnemens militaires, 
quand il en sera établi dans l'intérieur , et lorsqu'ils serant situés ou 
cpntigus à l'arrondissement du Commissure général. 

Toutefois il fi'e&t rien innové à ce qui est déjà statué et réglé pour le 
Commissaire général établi à Boulogne. 

S'XCTIOM V. 

Des Dépenses et Traitement des Commissaires génénmx 

de police, 
2s, Les traitemens et dépenses de CownnMaires générauiL de police 
seront réglés «nnueliemetit par Sa Mmjec^ , wk le rapport du MmisCM 
«fe la police , et sur les fonds affectés à sen déparlement ; sauf 1^ ett|»- 
pléixifent tqai pourra être accerdé -sur les j^Temie teujpicipattx pctr les 
budjets des villes. 

22. Notre Ministre de la police générale est chargé de 1 exécution 
du pïéwmt décMt. 

iS'^o/ NAjPOxioN. 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d'état y signé Hvctia B. Maiut*. 
F. TÉMOIGNAGE, 
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bécret mpérial 4¥ 9 ♦ f^^riçr 1806 , B* ^5 , ja®. 1337 , 
CQntitn^iiLt l'état def départemens d^ ^ \ arrondisses 
ment de là police générale y qui sont réunis au 
premier. 

Napoléon ^ Empereur des Français, Roi d'Italie ; 
Kous af 0B« décrété stdéciétons ce qui suit : 

M. le Çp^i^ller d'^t Jiéal est chargé , auprës de fiotrr Mmiitro 
de^la police , de |fi correspondance , de la suite et de Pinstruction des 
affaires dans ifi^ d^j)jàr<temens faisant ci-devant partie du se, arrpn- 
dîflsemept et comjpjijs iâans l'état ci-joint. 

Notre Ministre de la police générale est cbargé de l'ep(/&c|ition di| 
présent décret. 

S.igtié NApOLioN. 
Par l'Empereur 
Le Secrilavifi d'étal ^ signe Hvj^v^s B. Marst. 

Etat des DépafUtnens du 2fi, Arrondissetnent réunis au i«c» 



Dyle. 


Meuse. 


Rhin et Moselle» 


Escaut. 


Marne. ^ 


Roè'r. 


JemmApe. 


Bpux-Nfetlicfc 


Ardennes. 


Meuse^Tnférieure. 


Sambre et Mpuse. 


Moselle. 


Mont-Tounerre^ 


Ourte* 


Forêts. 


Sarre. 







Certifia conforme: 
Le Secrétaire d'état , Signé Hugues B. Maret* 

Od<^€$ itnpériai ^u même four > i février 180^ , B j5 j 
n^. i333, ççruenant l'état des départemens du u\ 
arrondissement de Iq police générale 1^141 spnJt réunis" 

KAPOLfôN , Empereur des Français , Roi d'Italie , 
Kous av4in8 décrite «et décrétons ce qui suit : 

M. le Conseiller d'état PeUl (delà Losère ) est chargé , auprès 
jd» nQti« MeUUe âf h çpiJciJ > ^ 1^ çftr**?fi«4da»c0 y de la mtfi et 

a8* 
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d£ riaAtructÎDïi det alïaJrcidaQB les dùpAttemens faisant ci-deTant par- 
lie du 3** airnadisseiueut , et comprii dans l'état ci-joint. 

Kotre Ministre de la police génèrïde est chargé de Texéottion da 
pféïent décret. 

Signé NA»oi,ioy. 
Par ^Empereur : 
Le SccHiaire d^iiai j Signé Hucuis B. Mamt. 

EùU des Dépariemçns du a^ jifrondissemtrU réunis an 3«. 



Meurtbe. 


Doubi. ' 


Hante-Marae. 


Vo-ge». 


Jura. 


Tonne. 


Ba»-RbiQ. 


AÎTS, 


Côte^'Or. 


Haut-Rliiii. 


Aube. 


Saône et Loire, 


Httute-Saôae* 







CertiËé çonfoime : 
Le Secniai/v d'wlat , signé Hugues B. Makit. 

POLICE du Corpa-Ldgblatîf, se fait par des questeurs 
art» %$^ du S. C* du 28 frimalro en 12, relate art. 92 de 
celui B. 1. 

POUCE (Préfet de). F. Phefet de police. 
POLICE MUNICIPALE et POLICE CORREC- 
TIONKELLE et CRIMINELLE. ^. GInes , Dëcret 

du i5 mesâidof, q°. 85i. 

POLICE du S^Bat. F. Sénatus-consulte du 14 
nivôse au 11, B* ^89, n^. 2233. 

POLITIQUE de TEtat ( situation). L'Archi-Chance- 
lier d'Etat est présent au travail, et compte qu'en rend lo 
Ministre à TEmpereur^ 41, B, i. 

POLITIQUE ( liberté ) et civile. L'Empereur jure d<» 
de la respecter et faire respecter^ 53, B. i. 
PORTIERS-CONSIGNES des places. r.UNiFORMBs. 
PORTS d'arme-^. F, PnÉrET de police, art. 18. 
PORTS de la marine. Honneura militaires dans les 
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ports et arseDaux de la marine, V. HaNNEURS j&xIaI^ 

TAIRES, MAJKSXé IMPERIALE, FrINjCES FRANÇAIS^; 

POSSESSION des domaines du Sënat et des S^nato- 
reries ( règlement sux l'entrëe en )^ V, SjsKatus-GOKt^ 
SULTB , B. 328 , n**. 3377. 

POSSESSION des biens substitues. V. CoDK Napo^ 
XEON (Parme). 

POSSIKEJïTI(coUëge des). V. Roi d'Dalie,3\ stat ^ 
tit. 3. 

POSTE d'honneur. F. Majesté iMpiaxAiE. 

POSTÉRIT:^ (défaut de) de Napoléon, Joseph «t 
Louis Bonaparte. En ce cas, un Sénatus-con suite- nomme 
FEimpereur , 7, B. r ; et les affaires dé l'Etat jusqu'à ce , 
sont gouvernées par les Ministres, 8-, B. i. 

POSTÉRITÉ MASCULINE du i*^. concessionnaire 
( extinction de ). Rente- apanagère éteinte , sans autre a& 
fectation que* la moitié d'icello au douaire , i3 du décret 
du 2i\ décembre 1790 , relaté art. 1-5 du S; C. , B. i-. 

POSTES (administration générale des ). V. Oroanf^ 

SATION FINANCIÈRE. 

POUDRES ( vente des ) et SALPÊTRES. V. Préfet 
de police ,. art. i3u 

POURSUITES. La Haute-cour impéxiale ne peut agîr 
que sur celle du Ministère public , joint dans tous les cas ,. 
108, B, I. — Les Magistrats dé sûreté et Directeurs du 
Jury les cessent lorsque le fait est de la compétence de 
cette Cour, 109, B. i. Elles se continuent , et yua des 
Magistrats du par<{uet peut en être chargé , si eette Cour 
rejette la non admission par le Procureur général de la 
plainte, 121 et laz, B. i.. V. Constitution de Tan ff^ 
art. 70 , 73, 75. 

POUVOIR. Le Ragent jiare de le remettre JLrEnïper- 
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Tour à sâmàiorîtcî, S5$ B. I. La Hàn(è-côi?f împërial© 
ccHiDolt des abus de pouvoir des Capitaiiies g^it^rmix , etc. , 
loi , 5- 4 > B- ï- I'* peuvent èité détioacéi par 4e Corps-» 
liégislatif ou les Ministres , iix ëtii8, B.«f. 
POUVOIR LÉGISLATIF. 

, Constitution de Van 8 , B. 333, 
TITRE III. 

Du Pouvoir législatif. 

aS. Il ne sera promnlgné Ae lois nouvelles que 1ofs<Jnc lé {irojet 
en aiira été proposé par le GouTera^tnent , comiaunîqiàé au l'iibunat , 
et décrété par le Corps-Législatif. 

26. Les projets que le Gouvernement propote , sont rédigés en 
articles.^ £n tout état de la discvis^ion de ces projets, le Gouverne-- 
inent peut les retirer; il peut les reproduire modifiés. 

27. Le Tribunat est composé de cent membres, âgés de vîngt-rinq 
ans au Inoins ; ils sont renouvelée par cinquième tbns les ans, et indé> 
fini ment rééligibles tant qu'ils demeurent sur la liste nalionalé* 

28. Le Tfibunat discute les projet! de loi } il eh vote Tadoption 
ou le rejet. 

Il envoie trois orateurs pris ^ns'son sein, paà lesquels les rao tifs 
«lu vœu qu'il a exprimé sur chacun de ces projets, sont exposés et 
défendus devant le Goi-ps-Législatif. 

Il défère au Sénat , pour cause d'inconstitutionnàlité fteuletnené ^ 
les ,listes d'éligibles , les actes du Cor()s-Légiilal)f et teui dtt Gou- 
vernement. 

2^, \\ exprime son vœu sur les lois faites et à faire, sur les abus 
)i corriger , sur les améliorations à entreprendre dons toutes les parties 
de l administration publique , mais jamais suir lés affaires civile^ oD 
criminelles portées devaht tes Tribunaux. 

Les vœux qu'il manifeste en vertu du pilésent article, n'ont aucune 
fuite, nécessaire f et n'obligent aucune autorité constituée à Une 
délibération. 

3o. Quan^ le Tribunat s'ajourne , il peut nommer une commissioli 
«le dix à quinze de ses membres , chargée de le convoquer si M^- 
le jnge cpnvenablè, 
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3i. Le Corps-Législatif ert composé de trois cents memlKs, âgés 
Ae treute ans au moins; ils sont renouvelés par cinquième tous les 
ans. 

Il doit ton jours s'y trouver un citoyen au nàoms de diaque dllr 
partement de la République. 

32. Un membre sortant du Corps - L^islatif ne peut y velutret 
qu'après un an d'intervalle ; mais il peut être immédiatement é^n 
à toute autre fonction publique, y compris celle de Tribun ^ s'ii 
y est d'ailleurs éligible. , 

33. La session du Corps - Législatif commence cbaque an^ée If 
jer, frimaire 9 et ne dure que quatre mois; il peut être extraor- 
dinairement convoqué durant les huit autres par le Gouvernement. 

34. Le Corps-Législatif fait la loi en statuant par scrutin secret |. 
et sans aucune discussion de la part de ses membres, sur les projets 
de loi débattus devant lui par les Orateurs du Tribunat et dn Gou- 
vernement. 

35. Les séaoces du Tribunal et celles du Corps - Législatif sont 
publiques ; le nombre des assistaiis soit aux unes , soit aux autres , 
ne peut excéder deux cents. 

36. Le traitement annuel d'un Tribun est de qnince mille fràneft \ 
celui d'un Législateur, de dix mille francs. 

37* Tout décret du Corps- Législatif j le dixième jour après soa 
émission , est promulgué par le premier Consul , à moins que dans 
ce délai , il n'y ait eu receurs au Sénat pour cause dMnconstltit^ 
tionnalité. Ce lecours n'a point li«u centre 1m loia promulgnéfis.. 

38. Le premier reoouvcllement du Corp^-Législatif et du Tribuqat ^, 
n'aura lieu que dans le cours de l'an dix. 

POUVOIR de surveillance de discipline et de police 
que VEmpereur exerce dans l'intérieur de sa fanoulle, 
F. 'Famille jmpjéreale. 

POUVOIR de ioDclionnaire pour afrestatiem, V.ibidy 
art. 77, 81. 

PRÉAMBULE. Dans celui du 8. C. B. i , les art. 56 
et 57 du S. C. du 16 theraaidox an 10, sont relate», r. 
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PRÉFETS et S0T3S-PREFETS. Manière de les citer 
en témoignage. V. Témoignage. — Lies Préfets des dé- 
partemens ne peuvent être ëlus candidats au sënatpar les 
Collëges électoraux des dëpartemens dans lesquels ils exer- 
cent leurs fonctions , art. loo, B. i. — - Leurs concussions 
et dilapidations sont de la compétence de la Haute— cour 
impériale , loi , j- ^ 9 S- l* — Idem pour ceux coloniaux , 
$. 4 ; ils peuvent être dénoncés par le Corps-LégislatiF ou 
les Ministres, m, 118, B. i. V. Roi dltalie, der- 
nier décret; vo/-. GÈNES, dernier décret. — Décision du 
Conseil de préfecture. — Appel d'icelle. Vi Roi d^Italie , 
3«. statut, titre 4, $• 3* 

Il y aura (loi du 28 pluviôse an 8) dans chaque d^ar- 
tement , un Préfet, un Conseil de Préfecture et un Conseil, 
général de département , lesquels rempliront les fonctions 
exercées maintenant par les administrateurs et commis- 
saires de département. 

Le Préfet sera chargé seul de l'administration. 

Lorsque le Préfet assistera au Conseil de Préfecture, il 
présidera; en cas de partage, il aura voix prépondérante. 

Le chef de l'Etat nommera les Préfets. 

Les Préfets nommeront et pourront suspendre de leurs 
fonctions les membres des Conseils municipaux ; ils nom- 
meront et pourront suspendre les Maires et Adjoints , dans 
les villes dont la population est au-dessous de cinq mille 
habitans. Les membres des Conseils municipaux seront 
sommés pour trois ans ; ils pourront être continués. 

Les Préfets ( arrêtés du 17 ventôse an 8 ) , avant d'en- 
trer en fonctions , prêteront serment. 

Le Préfet fera chaque année une tournée dans son dé- 
partement; il en préviendra les Ministres avec lesqi>els il 
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aura à correspondre ; il rendra compte à chacun en ce qui 
le concerne, des résultats de ses tournées. 

Les Préfets pourvoiront au remplacement provisoire de» 
Sous-Préfets , en cas d'absence, ou de maladie. 

Le Préfet ne pourra s'absenter de son département sans 
la permission du chef de l'Etat ; il s'adressera au Ministre 
de Pintérieur pour l'obtenir. V. Conseils généraux de 
département 9 Conseils de préfecture. Conseils d'ar- 
rondissement , Municipalités. 

Un Secrétaire-général de Préfecture ( loi du a8 pluviôse 
an 8) aura la garde des papiers, et' signera les expédi- 
tions. 

Le chef de l'Etat nommera les Secrétaires généraux d« 
Préfecture dans les villes de plus de cinq* mJHe habitans. ' 

Xes Secrétaires de Préfecture ( arrêté du 17 pluviôse an 8) 
prêteront leur serment entre les mains du Préfet. 

En cas d'absence du Préfet, le Secrétaire général de 
Préfecture correspondra avec le Préfet , et le représentera 
dans les cas urgens. ' 

Dans chaque arrondissement communal ( loi du 28 plu- 
viôse an 8) il y aura un Sous-Préfet. 

Le Sous-Préfet remplira les fonctions exercées avant 
par les administrations municipales et les Commissaire.% 
de canton ^ à la réserve de celles qui sont attribuées au 
Conseil d'arrondissement et aux Municipalités. 

Dans les arrondissemens communaux où sera situé le 
chef-lieu de département , il n'y aura point de Sous-Préfet. 

Le chef de l'Etat nommera les Sous-Préfets dans le» 
villes de plus de cinq mille habitans. 

Les Sous-Préfets (arrêté du vj ventôse an 8) prêteront 
leur serment entre les mains des Préfets. 
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Décret' inipénal du 24 messidor an 12 , B. 10 , n*>. 1 10, 
relatif aux cérémonies publiques , préséances , /to/z- 
neurs civils et militaires, 

DEUXIÈME PARTIE. 

BIS HOKNÉtJllS MltlTAÏRÉS tt C t V t L S. 

TITRE Xfll. 

ie5 Pr^eis. 
Si c T r o ir V», 

Honneurs Hiilitaites, 

, Art. ler. Lorsqu'un Préfet Conseiller d'état entrera pour la premièrt 
fois dans le clief*Hea de son dép'artclti^fit > il y serA re^it par les troupes 
de ligrnè , d'ap^ 1rs ordres qu'en donnera le Ministre de la gtierre , 
comme un ConseiJler d'état en mission ; de plus , la gendaimerie de 
tout l'arrondissement du cbef-liëu de la Préfecture ira k sa rencontie : 
elle sera commandée par le Capitaine au département. 

3. Lorsque le Préfet ne sera point Conseiller d'état, la garnison 
|)Teiidra les ârlùes ; la g^damiérié ïrh. k sa rencontre ; mais on ii« 
tirera point de canon , et la cavalerie ^e ligne n'ira point au-devant 
de lui. ^ 

3. Pendant tout le temps où un Préfet sera en tournée, il sera ^ 
s'il est Conseiller d'état, accompagné par un O/Bcier de gendarmerie 
et six gendarmes; et par un Marécfaal-des-Logis et quatre gendarmes , 
s'il n'eàt point Conseiller d'état. 

4. Lorsque les Préfets entreront dans une sftitrê ville que le chrf- 
lieu de leur départ«tneiit ^ pendant leur tùnmée , 1^8 postes prendront 
les armes , les taAil)ours seront prêts h battte. 

5. 11 sera établi un corps-de-garde à l'entrôe de la Préfecture : celte 
garde sera proportionnée au besoin du service, et commandée par uu 
sergent. 

6. Elle sera fournie par les troupes de ligue; en cas d'inffisauce , par 
Ici vétéran* nationàtti , et , à létir défaut , pat la garde nati onalo 
sédentaire. . * 

7* Le Piéfet donnera les consignes particulières k cette garde* 
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s. Le nÊt d^ordre lui sera porté chaqae jenr par un stfTgeBt 

9. Les sentiuelies lui porteront les armea dans tout« l'étendite dfi 
département y lorsqu'il passera revêtu de son costiihie* 

10. Quand il sortira de la Prélecture, sa garde prendra et portera 
les armes. « 

11. Lors des fètea^ot cérémonies publiques, une garde d'honneur, 
composée de trente hommes de troupes de ligne, commandée par 
un Officier , accompagnera le Préfet , de la Préfecture au lieu de 
la cérémonie , et P^ reconduira. 

Î2. A défaut de troupes de ligne , le Capitaine ^e gendarmerie 
sera tenu db ibirrnir au j^réfet , sur Sà ré'quisitiôn , une escorte de 
dénie brigades hA fhdiiié , cdnfiinandél& pbr lin OlHrier; 

i3. Lorsque le Préfet^ accompagné du cortifge ci-dt>8Sué» passera 
à portée d'un corps-de- garde, les troupes prendront et porteront .lés 
armes , le tambour sera prêt à battre. 

14. Il lui sera fait des visites de corps. 

6 K è T t o k IIv 

i5. Le Préfet arrivant pour la première fuis dans le chef-lieu de 
$oA département, séi-a reçu à la porte ^q la ville par le Maire et 
ses Adjoints accompagnés d*un défarhemeiit de la garde àationâle 3 
et d'un détachement de gëAdal-rtlé ite , ^ôtnmandé par le Capitaine. 
Cette escorte le conduira à son hôtel ^où H sera attendu par le 
Conseil de préfecture et le Secrétaire général , xjui le complimenteront. 

16. ïl sera visité , aussitôt après son arrivée , par les autorités 
nommées aprës lui dans l'article ^ej Préséances^ Il rendra ces visites 
dans les vingt-^uatrè tieurcs. Il recevra aussi les autres fonctionnaires 
inférieurs qui viendront le complimenter. 

17. 1* fera , dans las vingt-quatre heures, une visite au Génèral- 
ôomrnaiidant la di^sion militaire, et au premier Président àe )a 
Cour d'appel, qui la lui rendront dans les vingt-quatre heures sui- 
vantes. Il visitera aussi , s'il y en existe , les autres autorités ou 
personnes placées avant lu! dans l'ordïè àeÈ préséances. 

18. Lors de sa première ta uin ée dans chaque arrondissement du 
cTépartement , il lui sera rebdU léft'îhètoies honneurs dans les chefs- 
lieui d'arrondissenieut ; il rendra les visites aux Présideiks dl» Tri- 
))unaux , au Maire et au Commandant d'armes,, daas les vingt-quatre 
Jieurçs, 
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19. Les Sous -Préfets arrivant dans le chef -lien oPlenr Sors- 
Préfecture , seront attends dans leur demeure par le Bfaire , qui 
les complimentera. Ils y recevront la visite des chefs des autoritei 
dénommées aprfes eux , et là rendront dans les vingt-quatre heures. 

S'il existe dans le chef-lieu de la Sons -Préfecture y des autorités 
dénommées avant eux ^ ils leur feront une visite dans les vingt-qcatie 
heures de leur arrivée : ces visites leur seront rendues dans les vingr- 
quatre heures suivantes. 

PRÉFETS MARITIMES. L'arrêt* du 7 tbcrmidof 
an 8, B. 35, n®. iSi , portant règlement sur Torganisatico 
et le service gënëral de la marine , porte art. 56 , qu'iii 
jouiront des honneurs accordés aavice-AmiraUf^.AMinAL 
( Grand- ) j 'uoj^. Gènes. 

PRÉFET DE POLICE. 

Arrêté du 13 mes^sidor an 8 , B. 33 , n^^ 314, fiu 
détermine les fonctions de Préfet de police • 

Les Consuls de la République , sur le rapport du Ministre oe 
la police \ le Conseîl-d'état entendu , arrêtent : 

S 1 c T I o K I". 

Dispositions générales. 

Art. i^. Le Préfet de police exercera ses fenctions , ainsi qu?ellf^ 
sont déterminées çi-aprës y sous l'autorité immédiate dés Minirtres 
il correspondra directement avec eux pour les objets qui dépendent de 
leurs départcmens respectifs. • 

2. Le Préfet de police pourra publier de nouveau les lois et rëgle- 

jneus de police ^ et rendre les ordonnances tendant à en assurée 

l'exécution* 

SectiovII. 

/ Police générale. 
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Passe-ports. 

3. n délivrera les pftsse-ports pour vojagerde Parts dans Pmtérieoi 
de la RépubUquev 
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Il viaen let passe-ports des Yoyageiirs. 

Les militaires ou marins qui auront obtenu des coogés limités ou 
absolus y et qui voudront résider ou séjourner à Paris , seront tenus , 
indépendamment des formalités prescrites par les rëglemensmilitaires^ 
de faire viser leurs permissions ou congés par le Préfet de police* 

Caries de sâreU, > 

4. Il délivrera les cartes de sûreté et d'hospitalité. 

S'il a besoin , à' cet effet ^ de renseîgnemens , il pourra faire preni* 
dre communication par les Commissaires de police , ou demander des 
extraits des registres civiques ,des tableaux de population que tiennent 
le« municipalités y et des états d'indi^ens , les bureaux de bienfaisance 
lui donneront copie de leurs états de distribution. 

Permission de séjourner à Paris, 

5. Il accordera les permissions de séjour aux voyageurs qui veu- 
lent résider k Paris plus de trois joivs. 

Mendicité y vagabondage. 

Il fera exécuter les lois sur la mendicité et le vagabondage* 

En conséquence, il pourra envoyer les mendians , vagabonds et 
gens sans aveu^ aux maisons de détention , même à celles qui sont 
Irors de Pans , dans Penceînte du département de la Seine. 

Dans ce dernier cas , les individus détenus par ordre du Préfet de 
police y' ne pourront ètro mis en liberté que d'après son autorisation* 

Il ferïi délivrer, s'il y a lien, aux indigens sans travail , qui veu- 
lent retourner dans leur domicile , les secours autorisés par la loi du 
z3 juin 1790. 

Police des prisons. 

6. l«e Préfet de police aura la police des prisons, maisons d'arr£t| 
de justice , dé force et de correction de la ville de Paris. 

Il continuera de l'exercer dans la maison de Bicêtre. 

Il aura la nomination des concierges , gardiens et guichetiers de ces 
maisons. * 

Il délivrera les permiisions de communiquer avec les détenus pour 
faitdepelice. 

Il fera délivrer aux détenus indigens, à l'expiration du temps de 
détention porté eii leurs jugemens , les secourt pour se rendre à leur 
domicile ; suivant l'acrftté du 2 vendémiaire an S. 
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Maisons publiques. 



y. Il fera exécuta les lois et rë^lemeoi d^ pol.îcç CQjpcQrn^Aé k; 
hôtçls garnis et les lu^^urs. 

8. Il se cQnforxxiera , pour ce qui regarde lu poiice des nuiÛQiu df 
jeu^ & ce qui est. prescrit par la loi du 22 juillet 1791. 

9. En conformité de la même loi du 22 juillet 1791 , îl fera sur- 
veiller les maisons de lUbaudie , ceux qui y résideront ou s'y trou- 

V«tOl|t. 

^lUvupuimns, 

18. Il prendra les mesures propres à prévenir ou dissiper les attros- 
pemens ^ les coalitions d'ouvriers pour cesser leur travail ou ^cbéri: 
le prix des journées ^ les réunions tumultueuses ou menaçant la tran- 
quillité publique* 

Police de la librairie et imprimerie, 

11. Il fera exécuter les lois de police fur l'imprimerie et la librairie; 

en tout ce qui concerne les offenses faites aux njiœurs et à l'honnêteté 

publi/]ilie« 

P9lkedesAéàins, 

12. II aur^L ^ police des théâtres en ce qui touche U sûreté des per- 
SQnnf s y les précautions à prepdre pour prévenir les accidens , et assu- 
rer le .maintien d^ la tranquillité et du bon ordre tant au dedau) 



qu'au dèho(9* 



fiente de poudre et salpêtre. 



2 3* Il suiTeillera la distribution et la vente des poudres ^«alpètr» 

Emigrés, 

14. Il fera exécuter, en ce qui concerne la police > les lois re* 
latives aux émigrés. 

iS, Il délivrera les certificats de résidence. 

16. Il délivrera les actes de notoriété aux citoyens qui ont voyagé 
ou séjourné en pays étranger , ejt qui réclament les exceptions pov" 
tées par Particle 2 de la loi du 2S brumaire an 3. 

CnUes, 

17. il reœna les déclarations des Ministres des cultes et leur 
promesse de fidélité i la Constiiutien de l'an 8 » oïdannée psur la loi : 
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même lorsqu^iU n'auroieut pas j^rêté les sermens prescrits par les lois 
antérieures. 
Il ^ufv^ilkra los lieux où on se réumt pour l'exerdca des cultea* 
Port d'amies. 

i8. Il recevra les déclarations et délivrera Içs parxnissions po!;yr 

port d armes à fea ^ pour l'entrée et sortie de Paris »vec fusils de 

ehasse. 

Recherches des déserteurs. 

19. Il fera faire la recherche des militaires ou marins déserteurs ^ 
et des prisonniers de guerre évadés* 

JPéies nfpublicmniesi 

20. Il fera observer les lois et arrêtés sur les fôtès républicaines. 

Skctiov III. 
Police municêpale. 



Petite voirie, 

2r. Le Préfet de police sera chargé de tout ce qai a rapport à la 
petite voirie , sauf le recouis au Ministre de rintéritfur contre ses 
4éciAi«ns. 

Il aura à cet efîet, sous sesordies, un C9mmissaire chargé de 
surveiller y permettre ou défendre , - 

li'ouvertine des sboutiques , étauz de boucherie et de charcuterie. 

L'établissement dee auvents ou oonstructioDS du même genre ijbA 
prennent sur la voie publique ; 

^^étabUssement des édhoppes ou Calages mobtleg ; 

D'ordonner la démolition ou répaiation àpa bàtimens menaçant 

ruine. 

Liberté et sûreté de la voie publique. 

22. Le I^réfet de police procurera la liberté et la siireté de la voie 
publique, et sera chargé à cet effet, 

D'empêcher que personne n'y commette de dégradation ; 
De la faire éclairer; 

De faire surveiller le balayage auquel leshabitans sont tenus devant 
. leurs maisons , et de le faire faire aux frais de la ville dans' le» 
places et la circonférence des jardins et édifices -publics ; 
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De faire sabler , s'il survient du verglas, et de déblayer au dé* 
gel , les ponts et-lieux glissans des rues; 

D'empêcber qu'on n'expose rien sur les toits ou fenêtres^ <)iu 
puisse blesser les passans, en tombant. 

Il fera observer les rëglemens sur l'établissement des conduits pour 
les eaux de pluie et les gouttières. 

Il empêchera qu'on n'y laisse vaguer des furieux , des insensés > 
des animaux malfaisans ou dangereux ; ' 

Qu'on ne blesse les citoyens par la marche t^op rapide des chevaux 
ou des voitures ; 

Qu'on n'obstrue la libre circulation, en arrêtant ou déchargeant des 
voitures et marchandises devant les maisons ^ dans les rues étroites, 
ou de toute autre manière. 

Le Préfet de police fera effectuer l'enlèvement des boues , matières 
malsaines y neiges, glaces , décombres, vases sur les bords de la ri- 
vière après les crues des eaux. 

Il fera faire les arrosemens dans la ville , dans les lieux et dans 
la saison convenables. 

Salubrité de la cité. 

' 23. n assurera la salubrité de la ville , 

En prenant des mesures pour prévenir et arrêter les épidémies , 
les épizooties , les maladies contagieuses ; 

£n faisant obaçrver les rëglemens de police sur les inhumations ; 

£n faisant enfouir les cadavres d'animaux morts , surveiller les 
fosëes vétérinaires , la construction , entretien et vidange des fosses 
d'aisance ; 

En faisant arrêter , visiter les animaux suspects de mal contaigieux , 
et mettre à mort ceux qui en seront atteints ; 

£n surveillant les échaudoirs , fondoirs , salles de dissection , et 
la basse geôle ; 

En empêchant d'établir dans l'intérieur de Paris, des ateliers , 
manufactures , laboratoires ou maisons de santé , qui doivent être 
hors de l'enceinte des villes , selon les lois et rëglemens ; 

En empêchant qu'on ne jette ou dépose dans les rues aucune sub s- 
lance malsaine; 

En faisant saisir ou détruire dans les halles , marchés et bouti- 
ques , chez les bouchers^ boulangers, marchands de vin , brasseurs , 

limonadiers 
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limonadiers , épicîers-drogoistM y apotbtrAittes , ou tous autres , les 
cumestibles ou médipomens gâtés ^ coifompivs ou nuisibles. 

Incendies f dttbordemens , ncddëfis sut la rH^rté 

24. Il sera chargé de prendre les mesures propres à prévenir ou arrê* 
ter les inrendies. ^ 

Il donnera des ctdt««Mrtp«tHpt«tft> f«qtt0mi le»(KiYt(«rs cbavften-. 
liera,, couvreurs, requerra \% IJMce publique et en déterminera 
remploi. * 

Il aur» la surveillance dij corps des pompiers ; le placettient 9\ la 
distribution des corps-de-ganle et magasins des pompes, réservoirs , 
tonneaux, seaux à in^tMkKes, mocàilMft «t aitatasiles de tout genre des- 
tinés à les arrêter. 

£n cas de débordêmens et débâcles , il ordotanérà !eS ttiesurés de 
précaution , teUes ^pM dAméragsoMa^ dè| ^Mi^ii^^ ^aB|»ii^cées , rupture 
de glaces , garage de bateaux. 
. Il sera chargé de faire administrer les secours aux noyés. 

Il déterminera à cet câet le placement des boîtes fiimigatoire& et 
autres moyens de secours. 

Il accordera et fe^a payeriez gratifications et récompenses promises 
par les lois et r^glemens à ceux qui retirent les noyés de Pé|iu. 

Police delà bomite et duehan^ 

25. Il aura la police delà bourse et des lieu^ pùLlici cfii serld- 
Glissent les agens-de-change , courtiers , échangeurs, et ceux qui né- 
gocient et tiafiquent sur les effets publics. 

Mf^^ du cemnvatte. 

26. Il procurera la sûreté du commpvfie ^ en faisant fahre des vî'sitfs 
chez les fabricans et les mar/chands , pour vérîher les balances , poids 
et mesures , et faire saisir ceux qui ne seront pas exacts ou étalonnés ; 

£n faisant Ht||p«of ey lef fx^jà^/uioê , b^iutiçg^ et ^t^ïiefsdes or^yres 
«t bijoutiers , pour assurer la marque des matières d'or et d'argent , 
«t l'exécution des lois sur la garantie. 

Indépendamment de ses fonctions ordinaires sut* lés poids et tne- 
sures , le t^réfet de police fera exécuter tes lois qui piescriv^nt l^tllr- 
pl'oi des nouveauk''poidk et mesurai. 
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Taxes et niercuriaies. 
2y. Il fera obseiver les taxes légalement faites et publiée». 
38. Il fera tenir les registres des mercuriales , et constater le cocrs 
des denrées de première nécessité. 

Libre circulation des subsistances. 

J9. Il assurera la libre circulation des subsistances, suivant les lois. 

Patentes, 

3o. Il exigera la représentation des patentes des marcbands forains. 
Il pourra se faire représenter les patentes des marchands domicili«^. 

Marchandises prohibées. 

3i. Il fera saisir les marchandises prohibées par les lois. 

Sun^eillance des places et lieux publics. 

32. n fera surveiller spécialement les foires , marchés , halles , 
places publiques y et les marchands forains , colporteurs , revendeurs, 
porte-faix , commissionnaires ; 

La rivière, les chemins de halage, les ports , chantiers, quaitf, 
berges , gares , estacades , les coches , galiotes , les établissemens qui 
sont sur la rivière , pour les blanchisseries , le laminage ou au- 
tres travaux , les magasins de charbon , les passages d'eau , bacs , 
batelets, les bains publics , les écoles de natation, et les. niai-iniers ^ 
ouvriers , arrimeurs , chargeurs, déchargeurs , tireurs de bois , pê- 
cheurs et blanchisseurs ; 

Les abreuvoirs , puisards , fontaines , pompes et les porteurs d^eair ; 

Les places où se tiennent les voitures publiques pour la ville et 
pour la campagne , et les cochers , postillons , charretiers , brouetteurs , 
porteurs de chaise , porte-fallots ; 

Les encans et maisons de prêts ou monts-de-piefé , et les fripiers , 
brocanteurs , prêteurs sur gage ; 

Le bureau des nourrices , les nourrices et les meneurs. 

jippros^isionnemens, 

33. Il fera inspecter les marchés , ports et lieux d'arrivage des 
comestibles, boissons et denrées , dans l'intérieur de la ville. 

n continuera de faire inspecter, comme parle passé, les marchés 



••îi «e '^énfletit lôs beftîaax pour l'approvisionnement de Paris , à 
Sceaux, Poissy , la Chapelle et Saiat-Denis, 

Il rendra compte au Ministre de Pintérieur , des connoi^sancesiqu'il 
Riïra recueillies , pat ses inspections^ sui l'étdt des approvisionnemens^ 
de la ville de Paris. 

Protection et préservation des motiutnens et édijices publics. 

34. Il fera veiller à ce que personne n'altëre ou dégrade les monu- 
mens et édifices publies appartenant à la nation 00 à la cité. 

Il indiquera au Préfet du département et requerra les réparations ,' 
tliangemens ou constructions qu'il croira nécessaires à la sûreté oit 
Balubrifé des prisons et maisons de détention qui seront sous sa 
surveillance. 

Il requerra aussi, quand il y anra lieu^ les réparations 0t l'entretien 
des cocps-de-garde ^de la force armée ^sédentaire ; 

Des corps- de-garde des pompiers, des pompes^ machines et n^n-* 
Âsiles ; 

Des halles et marchés ; . . 

Des voiries et égoûts; 

Des fontaines, regards^ aqueducs, conduits , pompes à feu et autres^ 

Des murs de clôture ; 

Des carrières sous la ville etliors les murs ; ^ 

Des ports , quais , abreuvoirs , bords , franc»-l}ords , puisards , gares , 
«estacades, et des établissemens et machines placés près de la rivièm 
■pnur -porter secours aux noyés ; 

•De la bourse*; 

X)es temples ou églises destinés aux culteiB. 

S s-c T I o w ï V. 

^es Jigens qui sont subordonnés au Préfet de police i de ceux 
qu'il peut requérir ou employer, 

35. Le Préfet de police aura sous ses ordres^ 

lies Commissaires de police > , 

Ites Officiers de paix , 

lie Commissaire de poHce de la bourse, 

liC Commissaire chargé de la petite voirie, ' » 

Les Commissaires et inspecteurs des halles et marchés , 

X<es Inspecteurs des ports. 

«9* 
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36. Il Bura à sa disp^wition , pour l'exercice de la police , la ganle 
nationale et la gendarmerie^ 

Il pourra rbquérir la force armée en activité; 

Il correspimdra j pour le tervice de la gafde nationale , pour la dis- 
tribution des corps- de- garde de la ville de Paris, atec le Commandast 
militaire de Paris, et le Commandant de la dix-septième dÎTiùon 
«nilitaire. 

37. Les Commissaires de police exerceront , aux termes àe la loi , 
îe droit de décerner des mandats d'amener , et auront , au surplus . 
tous les droits <iui leur sont attribués par la loi du 3 brumaire an 4 , 
et par les dispositions de celle du iQ juillet 1791 qui ne sont pas 
abrogées. 

Ils exef fceroot ht police judiciaire pour l^i le» dWili dmit la péînc 
ii'excëde pas trois jours de piiMs et une atùeade de ixtiis jevmiérs de 
travail. 

Ils seront chargés de rechercher les délits de cette nature y 

D'en recevoir la dénonciaf ion ou la plainte , 

D'en dresser procès-verbal , 

D'en recueillir les ptéuves , 

De poursuivre les prévenus au Tribunal de police municipale. 

Ils rempliront^ à cet égard, les fonctions précédemment atUi buées 
aux Commissaires du gouvernement. 

Le Commissaire qui aura dressé le pVocès-verbal > «çn la «iéson- 
ciation ou la plainte , sera chargé , selon la loi du «7 refatéfee, des 
fonctions de la partie puM^oe. 

En cas d'empêchement , il sem remplacé par l'un de ses trois 
<:ollègues , du. même arrondissement ,. et , au besoin , par un com- 
missaire li'un aube arrondissement, désigné par lePi^fet dé police. 

38. Le Préfet de police et ses agens pourront faire saisir et traduire 
aux Tribunaux de police correctionnelle , les personnes prévenues 
de délits du ressort de ces Tribunaux. 

39. Ils pourront faire saisir et remettra aux oflfieiârs chargée de 
l'administration de la justice criminelle, les individus sv^rls en 
flagrant délit , arrêtés à la dameur publique^ ou prévenus île délits 
qui sont du ressort de la justice crimii;elle* 
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Recette , dépense , comptabilité, 

40. Le Préfet de police ordonnera^ sous l'autorité du Ministre de- 
rintérieur , les dépenses de réparation et entretien à faire à Phôtel 
^ la jM é^eçtuce ^ police. ' 

41. Il sera chargé , sous Jie^ ^^rfs du S(liai|bre ^e IHoi/ètieiv, dç 
fajre ^fi^ mar^li^f, bfuu, ivdjy4Û9t)^i^ e^d^ipeps^s néc^#^ires ppur 
Je bajayaffp , IçiilWepi^ ^ km^9i l'apf<*W«P «t l'Ul»fltvinaJHqf 
de la ville. 

42. Il sera chargé de même de ^égler et ^rrêtçr les dépense^ pour 
les visités d'oiEciers de santé et artistes vétérinaires , transjiQrt de. 
malades et blessés , transport de cadavres , retrait des noyés ^ et frais, 
de fourrière. 

43. Il QT^niipra Jps ^i^j^^ p^^^y^j;^^ çj^ çsi.» d'ij^cç^dip^ , 
débo]ç4enien8 et c^ébâcleç. 

44. Il réglera , sous l'autorité du Ministre de la police , le nom- 
bre et le traitement des empiloyés de ses bureaux y et 4e ceux des 
agens sous .sasoidcâs qui ne sont {«3 iiutitu^ , U. 49At I^ jjlqip^ii^ n'est 
pas déternïiné par les lois. 

45. Les dépenses générales de Ifl pTéfecture- de police , ainsi fixées 
par leA Ministres de PMKtMeiir «t 4fe Ifi p^Ut^s çeiont ^cg^ittées sur 
les centimes additionnels m^ ^xktiàhy^ih^ ^ ^^^ }^s auU^ i.'evenuf 
de la commune à» P«ris y Qt orj^pf»qé^s pf^r le Pj^fpt de police» 

l£ Conseil général d^ députm^n^ eir emploiera , à cet effet , Ip 
montant dans l'état des dépenses gén^rf4^ 4e h- çp|[unu^p de Pari 9. 

46. Il sera ouvert en cpi^jséqHep^e , au ,Préfet de police ^un crédit 
annuel du mordant de ses dépfiiw^t 9 «ur la caisse du Bdeceyeur générai 
du département de Ja Se^e, fui^aot l^sfo|^ctiqx)8^d^ ^ecei^ur de 1» 
ville de Paris. 

47. Le Ministre de l'întériftW mf^V^ y ch^qpe mois , A la disposi- 
tion du Préfet de police , sur ce çr^4ifc } les fond» p^çesfaires pour 
l'acquit de ses ordonnances. 

48. Xe Pxéfet de peike vatm entrée ew /CQSseil gén^r^l 4e départe- 
ment » pour y prés«nfer ses états de dé|key|»seft d(B l'a^iiiéei, tels qu'ils 
Aurant été réglés par les Minittrea de J'intéii^ir et de la. police. 

49. Il y présentera aussi le compte des dépenses de: l'année pré*- 
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cédent&, conrorméxnent aisac disposi(ionJ>de la loi dii aS pTurloeev 
aur les dépenses communales et départementales. 

Section VI. 
Costume du Préfet de police et de ses-Agens, 

5o. Le Préfet et les Coromissaiies de police porteront le costume 
i[nr a été réjglé par les arrêtés des Consuls. 

Les Ministres de l'intérieur et de la police sont chargés de l'exém^ 
tion du présent règlement, qui sera inséré au Bolietiu de» lois. 

£n l'absence du premier Consul , le second Consul y signé 
CAMBAciKis. Par le second Consul : le Secrétaire d'étal , signé 
Hugues B.^ Marzt. Le Ministce de la police générale y signé 

FOUCHE. 

jfutre arrêté dit 3 Brumaire an 9 , B. 49 , n». 363* , por- 
tant que V autorité du Préfet de police de Paris 
s- étendra sur tout le département de la Seine et sus 
les comîfiunes de Saint^Cloud, Meudon et Sèvres. 

Les Consuls de la République^ le Conseil-d'état entendu , arrêtent : 

Art. !•'. Le Préfet de police de Paris exercera son autorité dan» 
toute l'étendue du département de la Seine , et dans les cdminuDes 
de Saint- Cloud, Meudon et Sèvres ^ du département de Seine -et- 
Oise, en ce qui touche les fonctions qui lui sont attribuées par l-'arrètâ 
(îles Consuls du ig messidor an 8 , 
Art. K^ sur la mendicité- et le* yagabondage*; 

yi j parag. i , 2^; 3 , sur la police des prisons ; 
VU, VUl et IX ^ sur les maisons publiques ; 
X ^ sur les athroupemens; 
Xï^ sur la Hbiaîrie et Fimprimerie; 

XIII , sur les poudres et salpêtres; 

XIV, sur îe^s émigrés; 

XIX , snr la recherche des militaires et marins déserteurs^ 
prisonniers de guerre , mais par droit de suite lorsqu'ils se 
sei'ont réfugiés de Pa>ris dans les autres commîmes dii dé>- 
partement^, 
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utii. XXm, sur la. salubrité ; 

XXiy^ parag. 4 , sur les débordemens et débâclés ^ 
XXVI, sur la sûreté du commerce ; * 

XXXU, parag. i ^2 , 3 , sur la surveillaDce des places y lieux 

publics.; 
XXXIII y sur les approvîsiomiemens. 
3. Le Préfet de police aura à cet effet sous ses ordres, p6ur cett9 
partie de ses attributions seulement, les Maires et Adjoints dbs 
communes, et les Commissaires de police dans les lieux où il j 
en a d'établis; il correspondra avec eux directement, ou. par l'in- 
termédiaire des OfiSiciers publics sous ses ordres; et il pourra requérir 
immédiatement , ou par ses agens , l'assistance de la giBirde natipnale 
desdites communes.. 

3. Le Préfet de police remplacera le Préfet du. département de- 
là Seine , pouc la délivraiice- des passe-ports ii l'étranger. 

4. Les Ministres de l'intérie,ur et de la police «ont chargés de 
l'exécution du pr^nt arrêté, qui sei^a imprimé au Bulletin des lois^ 

Le premier Consul , signé Bonaparte. P^ le premier Consul , ié 
Secrétaire d'état y signé H.-B. Maret, Le Ministre de la 
justice , signé Abriax.. 

Décret impérial du ai messidor an 13 , B. 8 , n^, 84 ; 
qui nomme M, le Sénateur Foudhé , Ministre de, la* 
police générale. 

Kapol£ov, Empereur des Français , nomme 
M. le Sénateur Fouché Ministre de la police générale» 

Signé Napoléon. . 
Par l'Empereur , 
Le Secrétaire dUtat^ signé Hvgv^s B. Marst» 

Décret impérial du. m^me jour, même B. , n**- 89 , qui 
nomme M, Saulnier Secrétaire général du ministère 
de là police générale, 

NApoLioH , Empereur des Français , nomme 
M* Saulnier Secrétaire-général du ministère de la police générale 

Signé NAPOLiov. 
Par l'Empei^eur : 
Lis Secrétaire d'état ^ sij^nô Hùquss B« Marx^x» 



4^ 



PRl'î 



Décrei impérial du même jour ^ B. 8, n''. .8S> ^ 
charge M. ie CousciUar d'éint Dtxhoïs de i'insiruc- 
lioTL des ajffttirês de police datis VèUndue du i^in- 
tolre détenninde par t arrêté du 3 brumaire an tj, 
( V* ci-dessus^ ) 

If AfNïtioK , Etùïwteur if^ FTAtïÇFiis , dent te ce ijuî mît : 

M* le ConsoiUer d'étaÈ Dub&i^ ^ Piéfet df? |(ûîk© , est fltat^é , j^uotèi 

^11 Ministre d« la poLtec^ de la {:orrcs|^Cïîiifaiire i de H hinit^ «t ch 

J'mfttuUiou des affaire diip S l'êteudue du lerrittrire détincataé pfti 

ràrr^té du 3 brumaire an 9. 

Il contiDusm h. exercer Jcs attributions dêtetmmées paf lei iirécè- 

ûfrkà tàgleEnèns et aj^f^t^i* 

Silène NAïOLf DIT» 

Par fËiîipeit ur î 

£,é Secrétaire d^êtaî , signé Htcf es B* MARrr» 

^ y, les Dwetô dudit B, , Il"^ B6, 87 et 88, au mol 

FOLICE GÉïf ÉRALE. 

PBBMf EH CONSUL. Napok'oa Bonaparte , notma^ 

Kfti perdue des FmaçiU j ^^ B^ 1. 

PRÉPONDÉRANCE. En cas de partage de yofic «n 
Conseil de rifgoncc , la délibêratioa paasc à TavU du Ré- 
gent, Z7,B. 1. 

PRÉROGATIVES des membres du grand CoDseï 
^actuel de la Legîou d^hoaiienr , 36^ B. l* ^Dca CoUe^ea 
électoraiis et assemblées de cautoo , Sg, B* i. — Atteinti 
u celles de laDigaifcd jmpdrîale et du Sénat, 70 ^ B. i. — 
Conservées par un tUiilaîre d*tine grande dignité qui cess* 
ses fonctions i comment U les perd, ainsi qu^iia Conseille j 
d'Etatj 5j et yj , B. t, 

PRÉROGATIVES rrnn Orand^O^rier iU la Caii- 
rouoe d'itnlïc, f\ Roi iiItalîk, a\ statut, art, 17, — 
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X)e«fUB«ibr0sduCmi3eiid^iicoasulteur«. A^. Roi d'Italie, 
3^»Ut^t, tiire 4, J. 5. 

PRÉSÉANCES, y. Autorités. 

PRÉSENCE des Titulaires des grandes digaites de 
l'Empirç à IVcte d'adoption que peut fftire Napoléon Bo- 
naparte , 3i, B. i. -^De rArchi-4uhancelier de l'Em- 
pire ail travail du Grand* Juge sur les abus dans l'adqiî«i- 
uisiraûcm de la justice » 40 , B. i . *— Et à la c^lëbratiou des 
marîagos ^ naissance des Princes, couronnement et obsè- 
cjues de l'Iknpereur., iWdem. — De l'Archi-Chancelier 
d'Etat aw travail du Ministre des relations extérieures de 
la situation politique de l'Etat, 4c , B. i. — De l'Archi- 
Tréj&oHçr à calqi des Ministres des finances , et du trésor 
public df l'ëtat des finances « 42, B* J. — Du Connétable & 
celui du Ministre de la guerre et du Directeur de l'admtnis- 
tratioip de la guerre des disposisions de défense, etc. dès 
frontières et places, 48 , B. i. — Du Grand- Amiral à telui 
du Mini^tr^ d£ la marine , de l'état des construction^ na- 
vaJ«A, et€*5 44,B, i. -«-* Du Sénat, Conseil*d'état, etc., etc., 
,ausern^eot d^ l'En^pereur, Si2, B. i-^- Du Sénat, du 
G^aeil-rd'état , 6tc. à celui du Régent, 54,B, i. F.Consr 
TiT¥1M0Jï 4e l'an S , art. 90. 

PRÉSENTATION. Par le Grand-Electeur, les mem-> 
bres du Sénat, du Conseil d'Etat, du Corps-Législatif 
et du Tribunat au sarment , «ntxc les mains de l'Empereur; 
et leurs députations SQleûneUes 9t ceUesdes Collèges élec-?- 
torauK , adaiises à l'audience d% l'Enapereur , 89 , B. i.-<^ 
Par rArG}ii*<^bançcliei: do TEB^ire , les Titulaires dos 
grandes dignités , las Ministres et 1^ Secrétaire d'état, les 
Gr^ds^^ffieâeis oivils do la ceurpune et la premier Psé* 
sid^t de la Cenr de cassation^ au seraient j et les dépu- 
tatiPRs $oleiH3cll^s , et I09 Qiejapèçe^ des Cours de justice , 
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40 , B. I. — Par rArchl-Chanceliér d*état , les AmEnis^ 
sadeurs et Ministres de l'Empereur daas les Cours ëtran— 
gères , au serment ; les Ambassades extraordinaires et es 
Ambassadeurs et Ministres français et étrangers, 41 , B. i. 
Il présente aussi lès lettres de créance et la correspond 
darice d'étiquette , ibidem» — Par rArchi-Trésorier , les 
députations de la comptabilité nationale et des administra- 
tions des finances , 42^ B. I. — Par le Connétable , les 
Maréchaux de l'Empire , les Colonels généraux , les Ins- 
pecteurs généraux , les Officiers généraux et les Colonels 
de toutes les armes au serment ; et les Officiers généraux , 
Colonels -majors, Chefs de bataillon et d'escadron de 
toutes les armes à l'audience , 43, B. l. — ' Par lefi-rand- 
Amiral , les Amiraux , vice-Amiraux , contre-Amiraux 
et Capitaines de vaisseau , au serment , ainsi qu'à l'au- 
dience, et pareillement les Capitaines de frégate et les 
membres du Conseil des prises , 44 , B. i. — Des candi- . 
dats choisis par l'Eftipereur , sur les listes des Collèges 
électoraux de département , dont 80 sont nommés au Sénat, 
^7? 5- 3 , B. I , et art. 1 5 de la constitution de l'an 8. — 
Par le Tribunal ,• de trois candidats , parmi lesquels l'Em- 
pereur nomme son Président, 90, B. i. •— Antérieure de 
candidats pour le Sénat , sont de nul effet lorsqu'un Col- 
lège électoral de département est réuni pour en former la 
liste, 98, B. I. — De Défenseurs que les accusés à la 
Haute-cour impériale ont la faculté de faire , 129, B. i. — 
Par les Tribunaux pour leiârs Huissiers. F, Dispositions 
-GÉNÉRALES, relatives aux différons Tribunaux. — Par 
chaque Collège du royaume d'Italie pour les Conseils gé- 
néraux de départagent et pour les justices do paix. F* Roi 
d'Italie, 3**. statut, titre 3. — !l?ar les Conseils commu- 
ottux d'Italie , pour les Greffiers du cens et les Podestats.^ 
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V. Roi d'Italie , dernier de'cret. — Par le prioce de Luc- 
qiies , des membres du Sénat -^ ^.LucQ0E5 (Rdpubliquo^ 
de). 
PRÉSENTATIONS à l'Empereur. V. DipuTiLTiQNS. 

Présentalions^ , 

1 . Les jeudi et dimanche après l'a messe il y a dans fa salle 
du Trône un grand lever, à la suite dix] uel Sa Majesté 
admet les présentations. 

3. Les présentations sont de plMsîenrs espèces. 

Lorsqu'une ville, un département, ou une corporation 
quelconque , demande à être présentée à l'Empereur , cela 
ch)it être considéré comme un« simple présentation. Les- 
Chambellans en envoient la demande au Ministre dan* 
les attriblitîons duquel peut se trouver la députation à 
présenter, en même temps qu'ils en rendent compte à S. M^ 
C'est au Ministre qu'il appartient de présenter la dépu- 
tation à un des levers du jeudi ou dimanche , à moins que- 
S. M. ne veuille la recevoir ea secret pour des motifs par-* 
ticuliers. y 

3. Les individus nomméis à une Aes grandes fonctions, 
nationales, aux places du service d'honneur de LL. MM.,, 
ne celui des Princes et Princesses , d'Ambassadeur oit 
Miliistre dans les C^urs étrangères, ou aux emplois de 
Général , Colonel , Président de Collège électoral et d'ar- 
rondissement , membre de Collège électoral de départe- 
ment, Evêque, Ptéfet, Maire des trente-sept principale» 
villes , Président et Procureur impérial près l'es Cour* 
d'appel ow d« justice criminelle , et président de consis- 
toire, ont l'honneur d'être présentés à l'Empereur. Ce» 
présentations sont faites à S. M. par le Chambellan de 
)our f elles peuvent l'être par un Prince, u» Ministre ott 
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un graud Olïit icr de Ja roiiruniie. Oi' doit ^'fidra4S«r U 
ChaoïbellLiii de jour, atïu d'obtçoir l'iijfr^tpeut de S. Mi 
pour kit être préientë : le Secrétaire de la ClmitiWe tietil 
un registre oà sont inscrites toutes le* personnes prëâ^nlce^ 

4. Les iKeraes iDdivIdus désignas dans rarticle préc**- 
dent ) ç\\n arriveut à Paris ou qui ea partent pour rciotimes 
à leurs fonctions) peuvent être prëseutd^ àS^ M. à leur îir- 
rîvée et à leur dt^part. Ibeo sont prévenus par leCbaoïWUni 
de jour, qtii Ici* noinmc à S, M, 

5. Les iJtrangerssoot présentés à S. M» aurcrde dïpîo- 
piatique, parleurs Ambassadeurs ou Ministres, ou bief] ^m 
le\rers des jeudi et dimanche , par te Ministre des retalîooi 
çxtirieures j ils entrent en mcme temps que leis pcxsutuici 
désignées dans les deux nj-liclcs préccdeus, 

6. Les Dames sotit préseotdcs à S. M. un cercle du di- 
manche , qui a lieu , après la messe , dans rappartecoc^t 
ordinaire de rEmpereur, 

Les Dames {Itran^àres peuvent a usai être pr^seotdes 1 
S. Aï. ancercledu dimanche, mais elles ne le sont qu*%prèi 
avoir été- présentées à S, M. U Impératrice, 

Ces préscutatious sonl niites ù T Empereur par la X>aine 
d'honneur 5 ou la Dame d'atour , ou une des Dames du 
Palais, ou des P ri o cesses , ou par une Dame dpat>se iViiu 
di's Grands-OITicicrs de TEmpire. 

La Dame qiit demande à être présentée j s'adresse i 
Tune des Dames par qui la présentation doit être faite : 
celle-ci, poLu: en obtenir la permission de r^mpeieur, 
s'adresse au Chambellan de jour. 

Les J}a.mQB épouses desfoncUonnaires désignés ci -des* iM 
( itrL 3), ont le droit d'être présentées* 

7. Toutes autres personnes que celles désignées dans les 
îiriicîea prdcédaas , po:.veuL demaedcr uêtre prt^ sente es ^,ftt 
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sî s. M. l'agr(5e, èlleà le sont à uû des levers du jeudi ou 
ditrtânthe, avâtit la mesâè. 

8. Après les prësëntiitîons , le Chambellan de Jour fait 
entrer toutes lés personnes auxquelles S. M. a accordé une 
nudieiidé, qui entrent seules, et suivant l'ordre qu'elle a 
déterhiiné. 

9. Les personnes qui dbîvent prêter serment entre lés 
mains de S. M. , le prêtent à un des levers du jeudi où 
du diteânche. 

lô. Les présentations à l'Impératrice ont lieu à son 
lever, de la même manière que pour l'Empereur, et après 
les grandes entrées. 

3 1. Les présentatîions ont lieu chez les Princes et Prin- 
cesses de la même manière et au jour qu'ils indiquent. 

12. Leà Ministres et les Grands-Officiers de l'Empire ^ 
les Ambassadeurs , Ministres et étrangers , les membres 
du Sénat et du Conseîl-d^élat , les Présidens du Corps- 
Législatif et du Tribunal,. sont présentés aux Princes et 
Princèsàès lorsqu'ils font été à LL. MM. 

I a. Lorsque les personnes désignées dans les articles 
précédens auront été J)résentées à LL. MM. pour leur 
départ, elles doivent ^éviter de se trouver dans des endroits 
où l^Ëmpereur et llmpêratrice pourraient aller. 

Les Chambellans ou Maîtres des cérémonies ont soia 
d'en prévenir LL. AA. H. , les Ministres , et les Grands- 
Officiers de l'Empire. 

/^. AuDttNCE de ^Empereur et DipuTATiONS. 

:&RÊSEfi.VA110]Sr (protection et ) des monumens «t 
édifices publics. F, Préfet de police , art. 84. 

PRÉSIDENCE. Chaque Titulaire des grandes dignités 
de l'Empire, préside un Collège électoral de département; 
T« tîfând-Elecltèur , le Collège de Bruxelles. — L^Archi-f 
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Cliapcelicr cUî l'Empire j eelu! de Borilcatix. — UA.n 
ChanctAict tî'dtEit, ceint de Nantes, — L*Arclii-Trdso 
de TEmpire , celui de Lyon* — Le Comictabïe j colui 
Turin, — Le Grand- A mi rai , celui de Marseille, 4S ^ B 

— Cbaciiu des Grands-OîTiciers de rEmptre, préside 
Collège électoral spL^cialçaicuL afFectë au mômcpt de 
nomîoalion , So, B- i* — Le Grand-Ek'Cteur préside 
Tabscnce de rEnipcreiir, lorsque le Séaat procède aiiit 
jïiinations de Séuateurs j I.i'gislalenrs, Tribuns ,^9,5 
— L'Arthi-Chancelier de l'Empire ûu l^Arrhi-Trësori 
le^sectiuDs réuaiea du Conseil-d^éUil et dti Tribtiuat » p 
ce (\m les concerue j 40 , 41 j B. J. — Le Cotmétubln 
Conseil de guerre qui doit juger un général , prévenu d 
délit miliiaiie, 43, B. i. ^ — Le Graiid-Aïuiral j la C 
martiale qui doit ju^er un Amiral , etc* , 44 , B.. i. 
X'Archi-Cbancelier de TEnipirej la Haute-cour impérîi 
et à Sun défaut , un autre tiliilairej 103^ B. i. 

PRÉSIDENT, PEÈSIDENS. Le Grand -EWct 
reçoît le aernienl de:i PrcjsiJcni» des Collèges électoraux 
depaitemetit et des assemblées de cautoti, 3g » B, i, 
li'Arcbi-Cliancelier de rEmpire , celui des Prdsideûa 
Procureurs gdnëranx des Coiira d appel et cntnineUe, 
prejïcnte à FEnipereui le premier Préâidcnt de la Cour 
cassation , à Teffet de le prêter en ses maiiïs , 40 ^ B, 

— Ceifx des Cours d appel j Collèges électoraux, asse 
Iflâes de cautoti et consistoires, sont prdsens au scrmi 
de rEmpereur , 52j B. l . — Ceux du Corps-Législatil el 
Tribimat et les questeura , le sont au âerment du Regei 
5*1 , B. I- — Nominntîon du Président , etc. /'< Sekati 
coKSOLTE du 28 frimaire an 12 , B. 33r ^ n^ 3458, 
Celui du Sénat est nommé pur TEmpcreur ; parmi les t 
valeurs J ses foocttonâ durent un an ^ 58 j B, i, — II ce 
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vo(J\ie ie Sénat, et rend compte à l'Empereur, 69,6. i. 
— Il porte à rEmpereiir la délibération qu'il n'y a. pas 
li€u à promulguer la loi, 71, B. i. — Celui du Cnrps- 
liégislatif préside les séances et comités généraux , 81, B. i , 
€ft invite le corps à se former en comité général pour ses 
affaires intérieures, ou sur demande démembres ou des 
orateurs du Conseil-d'état, 83, B. i. — Celui du Tri- 
bunat est nommé par l'Empereur, 90, B. i , ses fonctions 
"Jurent deux ans , 91 , B. i. — Celui de chaque section 
du Tribunat est désigné par le. Président du Tribunat , 
les fonctions durent un an , 94 , B« i. — Celui des section» 
respectives du Conseil d'état et du Tribunat, est, soit l'Ar-- 
chi-Chanceliçr de l'Empire , soit l'Archi-Trésorier , sui- 
vant la nature de l'objet , 96 , B. i. — Celui du Tribunat 
préside l'assqpiblée générale du corps, 97, B. i.— Celui 
de la Haute - cour impériale est l'Archi - Chancelier de 
l'Empire, ou uu Titulaire de grande dignité, io3, B. i% 
Les six Présidens des sections du Conseil - d'état* sont 
membres de la IJaute-cour impériale, 104, B, i. Celui 
de cette Cour ne peut être récusé , mais il peut s'abstenir « 
107, B- I. —Le Président du Corps-Législatif doit signer 
la demande ou réclamation relative à dès personnes ou à 
des faits de la compétence de ladite Cour , 1 14 , B. i. 
— ' Et Tacte de dénonciation, iJ7^ B. i. — Ceux de la 
Cour de cassation et des Cours d'appel et de justice cri- 
minelle sont à vie , et peuvent être choisis au dehors , 
i35 , B. I. — Celui de cassation et ceux d'appel , divisés 
en section , prennent le titre de premier Président, les 
vices-Présidens , celui de Présidens, i36 , B.v i. — Celui 
de la Cour ou du Tribunal de première instance , signe 
les expéditions exécutoires des jugemens, 141 , B. i. — - 
Le Frësideut et les vice-Présidens dil Corps-Législatif, 
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font partie du Conseil dadministratioti , arl. ai du S 

da s8 frimaire an la, relate art. 92 de. celui B. l. 

Le Sénateur M. Fraiiçtùs de Neufchdteau est noB 
Président du s<inat , d". 4, B. 3. 

M. N. Muraire est nomme premier Président d( 
Cour de cassation; et MM. N. Maileville, et If. ^zW/i 
PHsidena de la inimc Cour, n®. 5, B. 3. 

PRÈSIDENS des Collèges électoraux et d«9 Assomb 
de canton (remplacement des). F, AssKHftLÉBS de canl 
— CoUt'ges dlectoraux. — Démission depuis la session 
dîqude, 

PRÉSIDENS des Collrges du Royaume d'Italie. 
Du Corps-Législatif j sont nçmmës par le Roi. f^. I 
d'Italie , 3*. statut, titre 3 et titre 4. 

PRÉSIDENS de canton j v&r. RfiNODir&Ll.tnF 

QtriNQDEKSAL- 

PRÉSOMPTION déclarée par les commissions %é 
toriales qu'it j a détention arbitraire ou violation de 
liberté de la presse ^ 63 ^ 6j, 112, B. i. 

PRESSE, F, l'article précédent, et le^ ttiote : Ce 
MISSIONS j DéKONciATioîi de vioUtiofl de la liberté 
la presse. 

PRESTATION et REDEVANCE ANNUELI 
îion regardée comme féodale pour les Etats de Parn 
Plaisance et Guastalla. F, le Décret, mot GôBfi TS 

FOtî^ON, 

PRESTATION de serment de TEmperenr et ; 
couronnement ont eu lieli le i6 brumaire an 11 , B. 
d", Ï06. Et il a reçu ie serment des députations des gar 
nationales j de Tannée. V* ihid. secî. 2. 

PRÉTEURS dn Sénat. K Séwat. 

PRÉVARICATIONS. Des capitaiures générai», et 

s< 



^ont de la compëUàce de la Batite^G9ut imp^i^la^ 191, 
5.4, m et 118, B. 14 

PREUVES. Les Magistrats de sûreté pewçijt coptî- 
niier à les recueillir, ainsi qne les traces du délit dont le 
fait est de la compétence do la Haute - cour impériale , 
malgré leur renvoi au Procureur général, 109, B. l. 

PRIMOGÉNITURE. La dignité impériaie est héré- 
ditaire, de mâle en mâle , par ordre à^ primogéniture ^ à 
l'exclusion des femmes et leurs descendajis, 3,4, 6,6, 
B. I. — • Ce droit n'a pas lieu en division de rente apa- 
nagère entre les enfans mâles ou descendans par teprésen- 
(tation en ligne masculine de l'apanagiste , art. 11 du décret 
«du 21 décembre 1790, relaté art. i5 du S. Ç. , B« i- F* 
liUCQUEs ( République de )., 3. 

PRINCE IMPÉRIAL. C'est le fils aîné de l'Empe- 
reur. Les pmnés portent le titre de Princes français , 9 , 
B. I. K les art. i*'. et 4 du décret du a6 mai 1791. F. 
"Famille impériaï.e. • * 

'Décret impérial du 24 messîdar anîa, B. 10 ;o^. tio, 
relatif aua cérémonies publiijfu^s , préséances ., bost- 
neurs civils et militaires^ 

DEUXIÈME PARTIE. 
DES HONNEURS MILITAIRES £7 CIVILS. 
T I T R E I V. 
Prince impériale 

Art, r««. ïi« ïionnenrs k,teuâre au Prince implrial'^ fersqii'il 

*B'accan»pAgfieift pas Sa Majesté l'Empâr^uir» seront déterrpinés par tm 

déiaret particulier. Il en sera de xnêixie oe ceux k lui rçudre quand 

l'Empereur sera présent. 

Le Régenta 

2. Le Régent recevra l^s mêmes lionuturs ^ue ht Princes français. 

X 3o 
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Décret impérial d^ 6 frimaire ^/i i3 , B, 33 , n^, 465 

rcltiuf aux honneurs milii aires dans les ports 
I arsenaux de la marine. \ 

T I T R E 1 r, • 

Prince impérial. * 

i3» Un décret particulier iUt;ra les liopucurs à reeidrv au Prio 
impérial j loi su] u' il ii*accumpaf5ner;i pas Sa Majesté rEnipci'etir, 

Il en sera de même f^vt ks liunntuis qui cîevrtjnt lui être retida 
qunad rEmpereur sera présent, 

TITRE 1 1 1. 

Le Urgent. 

34. Le Régent recevra les me mes honneurs (|ue les PlIucgs frança] 

K Famille impeeiale. 

PRINCES FRANÇAIS et PRINCES de l'Empij 

Titulaires de grandes dignités. — Les membres de 
ikmîUc impcriaïcj dans Tordre de riiérédite , portent J 
titre d^ Prince français, saiifl^aînd des fils de TEmperei 
qui porte celui de Priiire impérial , 9, B- l, — XTn S. ( 
règle le mode de leur éducation , 10 , B. i. — Ils soi 
membres du Sénat et du Gonscil-dVtat à r8 ans ^ 11 et 5 
B, r. — Ils ne peuvent se uuuler saua rantortsatlon f 
l'Empereur j sous peine de privation d^hmédilé pour eï 
et leurs descetwlan.s, à moins de défaut d'enfant et c 
dissolution du mariage ^ 12, li. j. — Lci Princes françai 
Joseph et Louis Bonaparte ^ et à l'avcuir Ici lils pultios c 
de l'Empereur j fieront traites conformE^^ment au décr 
du ^E df^tembrc 1790 ; i5, B. i. — A 25 aos accooiplt 
TEmpereur dédîjrne le régent parmi eux, 18 et 19 , B, 
— I7Archi -- Chancelier de TE m pire est présent à lei 
naissance et Diariage , 40, B. ï. Les actes qui les con; 
talent 7 a^usi i^ue leur^ décè^j sont transmît et déposés £ 
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Seiîàt, i3, B. l.-^L^s Titulaires <fes grandes dignités 
xie l'Empire jouissent des mêmes honneurs que ces Princes 
fet prennent rang immédiatement après enx , 33, p. i. La 
Haute-cour impériale est ci^mpose'e de ces Princes, etc.-, 
104 , B. i. — Prince de Lucques et de Piombino ( S. A. S, 
le ) Pascal Bacciochi, époux de S. A. 1. la princesse Eliza, 
V. LuGQUBS (République de ) , 2. — Ce Prince jouit 
du rang et des prérogatives de Prince de l'Empire français. 
V. Piombino, art. 6 du décret. 

!&our les Princes de l'Empire "Titulaires des grandes 
dignités. V, Famille impérialk. 

toécret impérial , du 24 messidor an 13, B. 10 , n». 1 10; 
relatif aux cérémonies publiques , préséances ^ hon* 
neurs civils ^t militaires, 

DEUXIÈME PARTIE. 

DES HONNSUaS MILITAIRJES ET CIVILIi 

TITRE V. 

Princes français^ 

SSCTION ï". 
Honneurs miliiairês. 

Ait. ler. Les honneurs d'entrée et de sortie d'une place ou d'un 
«amp qai doivent être rendus aux Princes, aux* grands Dignitaires , 
Ministres > Grands-OiBciers de l'Empire, en vertu des dispositions 
contenues dans les titres, sûi vans > ne le seront jamais qu'en exé- 
cution d'un ordre spécial .adressé par le Ministre de la guerre aux 
généraux commandant les divisions ou les armées. 

2. Quand les Princes pftssetotit dans une plabe^ toute la garnison 
prendra lés krmes : un quart de l'infanterie sera mis en bataille 
liors de la porte par laquelle ils devront entrer ; le reste sera disposé 
sur les places qu'ils devront traverser , et présentera les annçs au 
zaoment de leur pusagCé ^ 

3o* 
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jim^éù dam une ^/ûtfc. ' 

Moîeîd ^û la eavalerîe im au-devant d'eux jtiHjuW «a cjtiAi 
lieiie de la plare, et le» câroîteia joiqn'à l^ur logis j k reste < 
ravwk-He kta fnia en bûtailïe sur leur passiK^- 

Les driipeavtx, èleudardii oa guidon*, et Je* Officiers supéric 

aalueronl'. 

L'état-major le* recevra ^ ]a barrîhe , mab ne leur préseï 
^ûint le« rMs, rot liomïeur étant uniçuemeïït réscrré à Sa Mii^ 

'^ * Salve d'artillerie. 

3. ria seront JSalaés à leur entrée et à leur sortie de la place j 

vingt* un coups de canon, 

Oarde^ 

4. Ili anront une gar^e d« tent hommes, avec un drapeau, t 
iTîdndéepar un capitaine, nn lienlemint et un Bous-lieatètiaiir. 
garde ^ra k leur logis nvatit leur arrivée t dte sera fowrrtî* 
piemier jour, paf le régiment ^ui portera le îiremier nuinèro 
eu£uite pac les autrea, à tour de rote* 

^^nivée dans un camp ^ étant préi^n^l 
%. Quand le* Princes anïTertfnt dans irn toanj!, si l*oii % 
prévenu du moment de lear ardrét , rinfftnterio i*t ïa caraJeri 
mcttrûiit eu balailk- en avant rfu front de baudière; le plus an 
ïéf!;iiïieot de caTalerîe se portera au-devant dVui ; le» gardes ^1 
pîiluets prendront les armes et monteront à chevaL 
Artivce dans un cfimp ùwiHtiémenL 
fi. Dan» le eas où le* Princes animeront ou pnfâei-iiat ino]iïo4H 
d&ns un carop j les gardps un piqueta pr^udrout les armes ou is 
teïont à cliaval ; les OfTiciers se porteront prompltiuent sur Je I 
de ImntliferÊ \ leJS Sous-Officiers et toUiata sort iront de leuis len 
et borderont îa baie dans la rue du caïup j ^t y resteront jus 

nouvel ordre- 

Devant un camp en bataille» 

y, Si le* Princea ariivont devant une troupe en bataille* 
fanterie préaeolera 1^« armes j la cavalerie mettra le sabre à la mj 
ka OfHcicra aupéiieurs j les drapeaux, étendards ongnidons , saliter 
Jes tambouis battront au 3l champs^ les trompettes songeront la mai 




ffei^nl une troupe en luarchA^ 
9, Sî les Pi înoes passent devant une troupe en marcbe , la trèupo 
s^arrêtera , se formera en bataille si elle ii*y et^ point , et readia les. 
honneurs ci-dessus prescrits* 

Devant un corps^e-garde. 

9. S'ils piMsent devant un corps.-de- garde , poste ou piquet , let. 
soldats prendront les armes, et les porteront ; les tambours battront 
aux cbamps ; la cavalerie nioutera à cheval et mettra, lé sabre à 1^ 
main ; les trompettes sooncront la marche; les sentinelles présenteront 
les armes. 

zo. Il leur sem &ât des visites de corps 9 en grande tenue. L'OIHcier 
général le plus, élevé en grade , ou , à son défaut, le Comnpandant de 
la place , prendra leurs ordres pour la réception des corps , et les 
présentera. 

Le mot d'ordre sera porté aux Princes par un Officier de l'Etat-' 
major général de l'armée, et, dans les placet, par un Adjudant de 
place. 

n. Lorsque les Princes feront; partie du corps de troupes qui com- 
poseront un camp ou formeront une garnison , ils ne recevront plus , 
à dater du lendemain de leur arrivée jusqu'à la veille de leur départ ,.' 
^ue lea honneura dus à leur grade militaire. 

12,. Lorsque les Princes quitteront une place ouu^ camp, iisrece» 
vront les. mômes honneurfi qu'à Ifiur entrée» 

SXCTION II. 

Jionneurs^ civUf* 

x3. Lorsque les Princes vo]:ageEont dans les départemens , et quMl 
aura été douné avis officiel de leur voyage par les Ministres, il kur 
sera rendu les honneurs ci-apiès. 

14. Les Maires et Adjoints les recevront à environ deux cent 
cinquante pas en avant de l'entrée de leur commune ; et sî les Princes 
doivent s'y arrêter ou y séjourner, les Maires les. conduiront au lo- 
gement qui leur aura été destiqé. Dans les. villes', uu détachement de 
la garde nationale irai à le^r rencontre , k deux cefit cinqtiante paf en 
avant du lieu où le Maiie les attendra. 

x5k DftiiSt k^ chef*f]lie|ix.de dépaitenv^nt on d'ari;pn4i««^m«iit ,, les 
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Préfets ou Som^Préfcts se rendront à la porte de la ville pour 
recevoir. 

lâ» lia seront coin pli montés par le& fonctîoii&Mrti et autorité* m 
lionuèB au titre iCT, article ict, 

Lefi Cov^ri d*appel 8*)r rendront seulement {lar tléputaticm nkitipo 
eu preniiei Pièaident , tliî Proraretit géiiéml împériùl et de la moi 
^e* Jitges^Lei autres Cours et Tribmmui s'y reiidroi^r en corps* 

17» Loriqii'ibsoUïrout^-une ville rfajjs laquelle Ih auTcint sèjoitn 
les Mairps et Atljomt* fe tiotiveront à lu porte par laquelle ils 4eTH 
sortir, accompÊigné* d'un clé Ut h cm*; ut de la |(arde ua.tbiiale, 

J}écrei impérial du 6 frimaire an i3 , B. 23 ^ n^^ 40; 
relatif aux hannetirs miliiaircs dans les ports 
arsenaux de la marine, 

T I T U E I y. 
Honneurs à rendre aux Primée français. 




JP rinces français. Leur arrivée dans un des ports de VEmpin, 

3 S. Quand le» PrJnrea iront dans un des ports etarsenfiuat de l'Ëmpî 
fouteii Je» troupes fîèpendantcs de la marine prendront h& aïoii.'», 
feront répartie&do la jnèjne manière que les troupea tenant girtmii 
itaui la plare. 

Eïles prÉson toron t les armes au moment du passage des Prinn 
lesdrapeaiu et les Onitier» supérieurs «oJuerontj kstambouiAbalLrv 

Garde é^ honneur. 

r6. II sera fourui imt? garde de cent hommes, nvee un drapea 
commandée par un Capitaine j un Lieutenant en premier et un Lié 
tenant en seeoud. 

Cette gûjde se rendra au logis des Prince*, a vaut leur arrivée* 

Les posies prendront les annes. 
i/é Si les Prineet passent devant iiu corps-de- garde ou poite d* 
rn^me , lei 'iuidats prendront les armes et les porteront ; le« taf 
tïoiu:a battront aux iLanips, le^ eeutineÛef pré^^euteiout les àrmc 
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Visites. 

i8« Il leur 8(îra fait des visites de corps en grande tenue. Lp Préfet 

maritime , ou , en son absence , l'OHicierqtii en remplira les fonctions, 

et l'Officier supérieur commandant en rade , preofdront leurs ordres 

pour la réception des corps qui sont sous leur autorité respective , 

et les présenteront. 

Mot d* ordre» 

19. Le mot d'ordre sera porté ^auz Princes par le clief militaire 
de la marine. 

Entrée dans le port, > ..'; 

ao, Lors^e les Princes feront leur entrée dans l'arsenal dé la 
marine, toutes les troupes dépendantes de ce département seront 
mises en bataille dans l'intérieur de l'arsenal , à droite et à gauche 
de la porte par laquelle ils devront entrer ; les drapeaux et les 
Officiers supérieurs salueront , et les tambours battront aux cbamps. 

Le Préfet maritime, le chef militaire, ceux des différens services , 
et les Officiers d'état-major du port, les y recevront, mais ne leu» 
présentèrent point les clefs , cet honneur étant uniquement réservé 
à Sa Majesté impériale. . 

• Salve d*artillene^ 

21. A leur entrée et à leur sortie de Farsenal ,, ils seront saluéa 
de viogt-un coups de canon. . ^ 

j4rrii»4e en rade. 

22. Si les Princes vont en rade , le vaisseau commandant les saluer» 
du même nombre de coups de canon ; tous les vaisseaux auprès des- 
quels ils passeront , les salueront de cinq cris de vive V Empereur, 

S'ils 'montent à bord, le Conîmaudant du vaisseau les recevra au 
pied de l'échelle du commandement; le& Officiers de l'état -majo* 
seront sur les passe-^vants , et salueront de leur épée. 

La garnison du vaisseau sera sous les armes ; les tambours, battront 
aux cbamps. 

V, Costume des Princes français. F. Originb de» 
principaux titres et dignités^ 

PRINCES d'Italie. —L'Empereur et Roi a élevé à la 
dignité de Princes, avec le titre d'Altesse Sérénissinae , 
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MM, Mclzjï LittoL 5 Boromce* Stampa^ FoDcioi^ Canf 
prara et MarcschalçhL 

PBJJ^CES. Le>i Piiûccs de k maison du Gruod-Maîlie, 
Les Prmces de-i maiàona étrangères, et les autres élraiigeH 
au]tqiiGk lej( décoratigns de iVrdiie de la Coii tonne de hi 
50 lU accordées^ ne complcat point daiis lé nombr© fîji^ 
/-; Ror d*Itnlie , 3*. statut , titre b\ f 3. 

ÏRINCiPAUTÉ de Pîombino, / .Piomiuko. — Ik 
Jjiicqties. ^. I/i;c<^uES ( Rtipiiyitjiiede ) , 2, 

PRISES A PARTIK. La Haiita - cour Jmp<îrîa!r 
Èonnoit de celles qui peuvent être encourues par nue Cour 
d'appel on de justice rdminellej ou des membres de h 
Cour de cassation , loi , J, 7, B, i, — Dans ce cas , I9 
ministèfe public est partie jointe et poursuivante , 108 ^ 
B. J* f\ CoNSTiTuTioK de Tan 8, art. 65. 

PRISE de corps (Ordonoance de). V. ibr^, , art, 78. 

PRISES ( Conseil des ). Le Orand-Amiral rei-oJt lo 
serment de ses inenibres et les pr<îsente à randience de 
FEmpereiir, 44t B. i. 

PRISONS (Polïre des ). F. Prefi^t de police ^ art, 6» 

PRIVATION de droit à riiértîditd. Le mariage d'm 
Prince français , fait satis rautorisalion do l'Empereur ^ 
em[ît>rte cette privation , même pour les descondans , et 
ne se recouvre que lorsqu'il n j a ptùut d'eniapt , et que 
le manaf^G se dissout ? 12 j B. r» 

PRIVILEGES de imissaucè. l\ Lucqub^ ( RépiN- 
tlique de; ) , 2. 

PRIVILEGES des Ambassadeurs- F^ Abubassa— 

BEDKS. 

PROCÉDURE Cr.IMI^2 ELLE dans les ri -devant 
Eiats de Panne et de Plaisance. ^'* Paeme 5 Décret ^ 
n^ 871. 
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PROCÈS -VERBAUX des gatdcs forestiers, f'^ 

6ÉNES. 

PROCÈS-VERBAL. Gelai àe la nfaisaance et du ma-- 
riage des Prùices ; da courODoement et des obsèques de* 
l'Empereur, est dressé parle Secrëtaire d'état, en préseoce* 
de rArcbi-*GhaQcelier de l'Empire , qui le sigue , 40 , B. i. 
— Ce Secrétaire dresse procès - verbal du serment d© 
l'Empereur et du Régeat, 52= 64, B. i. 

PROCLAMATIONS. F. Roi d'Italie. 

PROCUREURS GÉNÉRAUX. L' Archi-Chancelier 
de l'Empire reçoit 1© serment de ceux des Coiurs d'appel 
et criminelle , et des Présidens , 40 , B. i. — Il y en a un» 
à vie , près la Haute-cour impériale, loS , B. i. -—Renvoi 
doit lui être fait par les Magistrat» de sûreté et Directeurs, 
du Jury, des pièces des délits dont le fait est de la com- 
pétence de cette Cour , 1 19 , B. i. — Il examine de concert, 
avec le parquet s'il y a lieu à poursuites sur une dénon-^ 
ciation ou plainte , mais la décision lui appartient y I2J ^ 
. 12.2 et 123, B. I. 

Décret impérial du ij rhessîàor an 12 , B. 9 , /i*. \oSy 
qui nomme M. Regnanh de Saint-Jean d'Angely^ 
Procureur- général de la Haute-cour impériale. 

NapoljIok , EoQpereDr desPrançaù, ncffnme Procurcux-géaéral dé 
la Haute -cour impériale M. Regnault de Saint-Jean djingely^ 
Conseiller d'état , président de la section de l*intérieur. 

Signé NAFOLioK. 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d'^état , signé Hugues B. Ma kit» 

PROCUREURS IMPÉRIAUX près les Cours et 
Tribunaux. Les Commissaires du gouvernement près les 
Caura de cassation , d'appel et de justice criminelle^ 
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prennent le titre de Procureurs gënëraux Impériaux. Cen 
auprès des autres Tribunaux , celui de Procureurs ina 
périaux , i36 , B. l. — Ils doivent tenir la main à ce qii 
les Huissiers mettent les jugemens à éxecution, 141 , B. 

PROFESSEURS dans les hôpitaux militaires. K. Un 
FORMES. — Idem de la marine. V. Uniformes de I 
marine. 

PROHIBÉES ( marchandises ). V, Préfkt de police 
art. 3i. 

PROJETS de lois dëcrëtës par le Corps-Législatif 
ils sont transmis au Sënat et y déposes , 69 , B. i. — Toi 
dëcret peut être dénonce par un sénateur comme con 
traire , etc. , 70, B. I. — Et le Sénat peut exprimer l'opi 
nion qu'il n'y a lieu à promulguer la loi, 71, B. i. - 
li'Empereur adhère ou fait promulguer, 72 , B. i. — No 
promulguée dans les 10 jours , elle ne peut plus l'être sac 
nouvelle délibération du Corps-Législatif, 78, B. i;. - 
Les projets de lois sont renvoyés par le Corps-Législatii 
aux trois sections du Trlbunat, 79 , B. i. 

En séance ordinaire , le Corps - Législatif entend le 
orateurs du Conseil-d'état , et ceux des trois sections di 
Tribunat, et vote sur le projet de loi. — En comité gé 
lierai, la discussion des avantages ou inconvénient 
se fait par le Corps - Législatif seulement , 82 , B. 1 
— Le jour où le Corps - Législatif doit voter sur 1 
projet de loi , il entend le résumé des orateurs di 
Conseil - d'état , 85, B. i. — La délibération ne pet 
se différer de plus de tcois jours ,86, B. i. — Chaqui 
section du Tribunat discute séparément en assemblée d 
section, 96, B. i. — La discussion ne peut se faire ei 
assemblée générale , 97 j B. i. 

PROJETS de règlemens d'administration pwblique. — 
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Et de loi. V. Roi d'Italie, 3'. statut, titre 4, J. 1 , et 
titre 5.. . 

PROJETS de sënatus- consultes. Ils sont discutas en 
Conseil privé, art. 56 et 67 du S. G. du 16 thermidor an 10, 
relaté dan3 le pre'ambule de celui B, i. \ 

PROJET de dénonciation du Corps-Législatif contre 
un Ministre, et autres , rédigé par dix membres , désignés 
par scrutin, ii3, B: i. 

PROMULGATION des actes du Sénat et du Corps- 
Législatif, se fait sous Iç sceau impérial , 38 , B. t. — ' 
Par le Ôrand-Electeur , pour les S. C. de dissolution du 
Corps-Législatif et des Collèges électoraux , Sg , B. i. 
— Par l'Archi-fChancelier de l'Empire pour les S. C. or- 
ganiques et les lois, 40 , B. i. — Par l'Archi-Chancelier 
d'état, pour les traités de paix et d'alliance , et décrarations 
de guerre, 41, B. i. — Le Sénat peut opiner contre, 
dans les six jours , 71, B, i, — L'Empereur adhère ou la 
fait faire, 72, B. i. — Mais après les dix jours, ne peut 
l'être qu'après nouvelle adoption du Corps-Législatif, 70 
et 73, B, I et art. 37 de la constitution de l'an 8. — Le 
recours au S^nat, pour cause d'inconstitutionnalité n'a lieU 
contre les. lois promulguées , ii^i<i?ein. •— Le prince da 
Lucques promulgue les lois. V^ Lucques ( République 
de), 3. 

SénatuS'^onsuhe organitjue du.^Z floréal an 12, B* 1 ; 
n^ 1. 

T I T R E X V, 

De la Promulgation, 

137. L'Empereur fait socUex et £ut promulguer les sénatus-consultea 
organif{ues , 
Les scnatus-consiiltes , 
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Xea actm du Sén^t, 

Les IoïBé 

Les fiépatuA'Codsultes oTgàiiîqiïeaj les aénatus - consul tel » lêft arf« 
du Sénat ^ sont promulgués au plus lard le dixième jour ^ui sait leii 
èmissienu 

i3S* Il est fait deui etpédilifins originales de cliacuii def actes 
mentionnés en l'article fiècôàcnt 

Tonte» doux sont signée* par F Empereur, visées par l*on defititulairPi 
des grandes digaitéa, cliacun suivant leurs droits et leurs attrib niions 
contrées igaèi?s pac le Secrétaire d'état et le Ministre de U jUBtice , el 
tceUées do grand sceaii de TElsit. 

iBj^* L'une de ces expéditions est déposée aux archives dn «f«ao , 
ei Pautre est remise aujt arcïiives de l'autorité publiiine de la^uclli 
Pacte eat éniaué* 

340. La promu] galion est ainsi eoD^ne : 

* K* (Zê prénom de V Erfipcrciir) ^ par la grâce de Dieu €f Ift 
» CoDStitutluus de ta Répiibliijue j Empereur des Françaifi, à ton 
1^ préseas el avenir , saïut. 

» I*e S^uat^ après avo if entendu les orateurs du CoBieil- d'état , a 
1 décrété oa arrêté^ et nous ordonnons ce qui suit ; 

>* ( El s'il s'agit d'une loi) Le Corps-Législatif a Tendu , le . * • 
^ (la date) le dértet suivant , conformé ment k la proposition fa?fi 
^ au tïtim de l*Eraipereur , et aprbs avoir entendu las ^ratetiit dsj 
9 CouseiL'd'état et des sottîojis du Tribunat le * . . > * 

I^ Mandons et ordoonons ^ue les présentes ^ revètacitt des a^eaiïi 
M de r£tat, insérées au Bulletin des loi*, soient adressées aui Cours 
» auï: Tribonaui et anx autorités admiiïistrativesj pour qa*ils k 
» ânSCTivent dans leurs rei^istie», les observent et les fassent ohseivrr 
» et le Grand- Juge Mini.stre de la justice est chargé d'en lurveille; 
» la puîjlieation. }> 

141. Les expéditions erérutoîres des jugemens sont rédigées ainsi 
fjn'il suit : 

« N. (Ze prénom de l'Empereur)^ pat la grâce de Dimi et lei 
» CoDstitutioQs de la Hépubli^ue, Eaip^reor des Français j> à \ 
t prêseis er à venir, fiai ut* 
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« La Céxa de . . . v ou le Tribunal de . . . . ( « c*est un 
» Tribunal de ffremihre instance) i a rendu le jugement suivant 4 
é ( Ici copier V arrêt ou /e jugement, ) 

» Mandons et ordonnons à tous Huissieis sur ce requis, de mettre 
j> ledit jngeraentk exécution, à nos Procureurs généraux, et à nos 
» Procureurs près les Tribunaux de premièffe instance , d'y tenir h 
niain ; à «tons* Commandans et Officiers de la force publique , de 
9 prêter main-forte lorsqu'ils tm seront légalement requis. 

» En foi de quoi le ■pnrésent jugement a été signé par le Président 
» de la Cour ou du Tribtitial , et par le Greffier, » 

r. PnoposmoTT. 

PUbPOSITION. CcUe d'uo UfMi , d'utie loî , est 
faite au Corps-LëgUlatif ^ lupin d« l'Empereur , 140,, 
5. 1. — Celle de l'acceptation prësetitëe au peuple français. 
— De l'hérëditë de la dignité irapërlale , sera présentée à 
l'acceptation du peuple. 

Sénatus ^ consulte organique du 0% floréal an i3j| 

TITRE XVI ET DERNIER. 

t4à. La pvopoftitton suivante sera présentée à l'acceptation da 
peuple y dans les formes déterminées par l'arrêté du 20 floréal an X : 
. « Le fouplo veut l'hérédité éd k dignité impériale dans la descen- 
dance directe > naturelle , légitime et adoptive de Napoléon Bonaparte , 
et dans la descendance directe , naturelle et légitime de Joseph 
Bonaparte et de Louis Bonaparte y ainsi qu'il est réglé par le 
sénatus-consulte organique de ce jour. » 

S'ifpéCAMBAciRÏè.j:ieoimèCoTiixAf président; Morard-bs-Galles , 
Jossm ÇoKasvasTf secrétaires. Vu et scellé, le €hancelierdu 
Sénai^ Mgné X/APlace. 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues des 
sceaux de l'Etat , Insérées au ^Bulletin des lois , soient 
adrôssées aux Cotas^ , aux Tribunaux et aux Autorités 
administratives , pour qu'ils les inscrivent dans leuïs régis-* 
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très, les obaervcut et les fassent obsenrer • et Id Gtac 
Juge Ministre de la justice est chargé d'en surveiller 
publication* 
^ Donntl au palais de Saint-Cloud , le 28 floréal an 1 
de notre règne U premier. 

J^u piîrnous , Archi- Chancelier de l Empire j sïgnù Camjb acéré 
Par l'En^ptrreur : 
Le Secrélaire d'étal j sigiïc Htgves B, Maret. 
Le GraJid-Jiige I\/inisin^ de la justice , signé ïLegkieiu 

Loi du 23 frimaire a« 3 , B. 333 j qui rè^le la manie 
dont îa Contiitution sera présentée au peu} 
jrançais, 

La Commission ilii Cotisl'ÎI des Anriens , créée par la loi du 19 bi 
maire , adoptîint lesmotits de k tlùrlaratiun d'urgence qui précède 
résoluHûn cj-apiciS j approuve l'acte d'urgent e^ 

Suit îa teneur de la Decîaroiion d'urgence et de la Me'soïiUii 
du 2Z frimaire. 

La CaînîTiiasîoîi du Confie il des Cinq-cents, créetr par la loi du 
hinmairc dernier" 

Délibéraril sut la proposition formelle, contenue dans le messa 
des Consuls en tiare de ce f our , de régler par ime loi la manière do 
la Conslitution sera préâ^ntée au peuple iVan çais ; 

Considérant que la ConsliUition qni doit subsHtnerà un gotiveri 
ment pruvisoiie un ordie do choses dcfinitiret invariable, doit ê1 
1 Bans délai ^ présentée à l'acceptaîion des citoyens - 

Que le mode cParceptafion le plu* convenable et le plus pop 
Jaire £sf celui qui i^' pond le jlns prnmptenTentet le plufi facileine 
Aux besoins et à la juste impatience de la uatiou , 

Déclare quHl y a uiE^euce, 

La Comm3^:>Ion ^ apièi avuir dcclai^é T urgence j préud la lésoliitii 



ktïé i«'; Il sera ouvert , clans chaque commune^ des registres d'acce^ 
tation et de non-acceptation : les citoyens sont appelés à y consigner 
ou y faire consigner leur vote sur la Constitution. 

2. Les registres seront ouverts au secrétariat de toutes les Adnri- 
liistrarions , aux greffes de tous les Tribunaux , entre les mains des 
Agens coinmûnaux , des Juges dé Paix et des Notaires : les citoyens 
ont droit de choisir & leur gré entre ces divers dépôts. 

3. Le délai pour voter, dans chaque département, est de quinze 
jours, à dater de celui où la Constitution est parvenue à rAdmi*- 
nistration centrale : il est de tioîi jours pour chaque cbmmune , à 
dater de^ celui où Pacte constitutionnel est arrivé au chef-lieu du 
canton. 

4. Les Consuls de la République sont chargés de régulariser et d'ac- 
tiver la formation , Pouverture , la tenue , la clôture et l'envoi des 
registres. 

5. Les Consuls sont pareillement chargés d'en proclamer le ré- 
sultat. 

6. La présente résolution sera imprimée* 

SignéJACQvumuorVy Président; Ai.ex. Villeta]id,FrIge ville , 
Secrétaires, 

Apres une seconde lecture, la Commission du Conseil des Anciens 
APPROUVE le résolution ci-dessus. Le 23 frimaire , an 8 de la Répu- 
blique française. 

Signé Regkier , président; Rousseau , Caillemer , secrétaires. 

Les Consuls de la République ordonnent que la loi ci-dessus sera 
-publiée , exécutée , et qu'elle sera munie du sceau de la République. 
Fait au Palais national des Consuls de la République , le 23 frimaire 
an 8 de la République. Signé Rogbr-Ducos , Bov aparté , Stsybs. 
pour copie conforme : le Secrétaire général y Signé Hugues B. 
JUarst. Et scelté du sceau de la République, 

Au nom des Consuls de la République française , le Ministre de la 
justice ordonne que la Constitution et la loi qui rëgle la manière dont 
^Ue sera présentée au peuple français, seront imprimées et publiées 
^ans les formes ordinaires ; mande et ordonne en outre aux Adminis* 
trations centrales de les faire afficher et promulguer dans les lieux 
Accoutumés. A. Paris , ce 28 frimaixQ an 8. Sig^ CAMSAciais. 
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Décret impérial du 39 floréal an la, .B. 2, nP. 
portant règlement sur le mode de présentatioi 
Vacceptation du peuple de la proposition énon 
art. 14a du S. C. organique du u8 floréal an 13. 

VApoiioii j par U grâce de Dieu et les Constitutions de la R^ 
blique y Empereur des Français; 

Sur le rapport des Minières, le Conseil - d'état entendu; \i 
«énatua-coDSulte dn 28 floréal , 

Décrète le règ;len)ent dcat la teneur suit : 

Art. i«T. Il sera ouTert, 

Aux secrétariats de toutes les administrations et de toutes les 1 
nicipalités, aux greffes de tous les Tribunaux, cheK tous les Ju| 
4ie-Paix et chez tous les Notaires, 

Des registres sur lesquels les Français seront appelés à consig 
leur vœu sur la proposition suivante : 

« Le peuple veut l'hérédité de la dignité impériale dans la deso 
» dance directe, naturelle, légitime et adoptive de Napoléon Boi 
» parte, et dans la descendance directe, naturelle et légitime 
}) Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte , ainsi qu'il est r^ 
» par le sénat us-consulte ojganique du 28 floréal an 12. » 

2, Ces registres resteront ouverts pendant douze jours. 

3. Aussitôt après l'expiration du temps donné pour voter, clia 
dépositaire d'un registre l'arrêtera, portera au bas le relevé 
votes , rertiliera le tout « et l'adressera, dans lesdeiix jours suiva 
AU Maire de sa municipalité; celui-ci, dans les vingt-quatre hei 
. anivàntes, ks fem passer au Sous>Prcfet de son arrondissement , 2 
un relevé de lui certifié , et qui sera conforme au modèle joint 
f lèsent règlement sous le n". premier. 

. 4. Vingt-un jours après la publication du piésent règlement, 
Sous-Préfet transmettra au Préfet tous les registres de son arr 
disscment , avec un relevé de lui certifié , et qui sera conforme 
modèle n". 2. 

< S. Vingt * cinq jours après la publication du présent règlemei 
chaque Préfet adressera au Ministre de l'intérieur tous les régis 
de ion département, avec uu relevé général de lui certifié, et 
sera conforme au modèle n". 3. 
6, Les Préfets sont autorisés à mettre en réquisition extraoïdins 



la gendarmerie nationale , pour la prompte transmission des ordres 
relatifs à l'exécution du^ présent rèçlemeut y et au prompt transporc 
des registres des diverses municipalités. 

7. Les Ministres font chargés de l'exécution du présent règlement , 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Sigiié Napolbo]^. 

Fax VSofiyeiewn 
Le SeMétai ^d'éêmè^ ligné HpGuitg B. Mamr. 

Relevé des votest émis dafu la numicipaUté de 
arrondbsememt d département d 

sur la proposition présentée à l'acceptation du peuple 
par le Sénatus-^onsube organique du 2Sjtoréatan 1% : 

« Le peuple yeut l'hérédité de la dignité impériale dans \k descen- 
» dance directe, satuieH», légithneetad^pti^re deKASOiiOw Bcxva-^ 
» PARTS 1 et d^9js Uk des^e«4a»c« directe, natvf^Ueet. légitime de 
» Joseph Bonap4fitçet de ZdOuis Bonaparte^ «iasi qu'il eft r^U 
» par le sénatus-cofisulte organique du a8 floréal an z2. ji 
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AUTORITÉS 
quî 

ont reçu les votes. 



«OMBRl 

Registres, 



* 



yOMBRB DES yOTBS 



par oui^ 



par non. 



TOTAL. 



3l 



if 
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Relevé des voies émis dans l'arrondissement d 

département d sur etc, 

C Voir le K^ i" ). 



NOMS 

des 



KOMBRI 

de 
Registres. 



NOMBRE DES VOTES 



par OUI. 



par non. 



TOTAL. 



! N*. 3. 

-_• • 

Relevé des i^ies émis dans V arrondissement de 

département d Sur etc. ( Voir le N**. l®'. ) 



Ï40MS 
des 



NOMBRE 

de 
Registre^ 



NOMBRE DES VOTES 



par OUI. 



par non. 



TOTAL. 



l 



Certifié conforme : 
Lt Grand^uge Minislre de la justice y 

RXGNIBR. 



V* 



PROPRIETAIRES du Royamne d'Ilalie (dassedes), 
V, Roi d'Italie , dernier décret. 

PROPRIÉTAIRES de la principauté de Lucques, V^ 
XucQUEs \ République de )^ 3. 

PROPRIÉTÉS delà Couronne dîtalie.r.Roi d'Italie, 
5«. statut, titre i^. 

PROTECTION et PRÉSERVATION de^monusifins 
«t édifices publics. F, Frkfet de police, art, Z^ 

PROTOCOLE IMPÉRIAL. L'Aichi-Chanoelier d<^ 
l'Empire en est gardien , i}i , B. i. 

PROTOCOLE des formules respcctiièuses, -r On doit 
employer ces formules , sxiivant la dignité des personnes, 
•dans les discours , dans les lettres , pétitions ou réclama-^ 
tions aux autorités supérieures et aux personnes en place« 
— L'Empereur «t l'Impératrice ont le titre <ie Mmjestè 
Impériale et Koyale ; les Princes et Princesses français , 
celui &Altes^ impériale^ les «grands dignitaires de l'Em- 
pire, celui ai Altesse Sérénisslme ^ le Président du Sénat, 
les Ministres, le Secrétaire d'état , les Ambassadeurs 
ifrançais ou étrangers, ont le titre d^ EDxcellence ; le Pape, 
celui de Saintecé^ et les Cardinaux, celui d^Eminence^ 

En s'adressant à l'Empereur , on se sert du nQK)t Sire ; 
à l'Impératrice et aux Princesses du mot Madame, Aux 
Princes français , aux grands Dignitaires, aux grands Of- 
ficiers, -aux Maréchaux de l'Empire, au Président du 
Sénat, îiux Ministres , au Secrétaire d'état, aux Ambas- 
sadeurs français et étrangers , aux Conseillers d'état, aux 
Préfets de départemens, aux Cardinaux, aux Archevêques 
et Evêqùes , on dit Monseigneur; aux Généraux de tqrre 
et de mer , Général ; au Sénat , Sénateurs ; au Corps- 
liéglsktif. Législateurs; au Tribunat , Tribuns; aux 
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Collèges ëlectoraiix , Electeurs ; aux Tribunaux , Juga 
ou Magistrats ; aux Membres de ces diffërens corps io 
dividueilement , aux foDctionnaires , non désignés ci- 
dessus , aux personnes auxquelles on doit des égards 
Monsieur, 

^ Dans les lettreft, pétitions ou réclamations, il faut 
suivant la dignité de la personne à laquelle on écrit , ob- 
server dés intervalles de plusieurs lignes entre le corps de 
lettres , pétitions ou réclamations, et les inscriptions 
quaU£jCAtiQQ8 et souscriptions de ces lettres, pétitions, etc 

, E X E M P I, £ s. 

Lorsqu'on adresse la parole ou qu'on doit répondre i 
V Empereur, on dit: 

Sirs , j'ai l'honipeur de présenter à Votre Majesté ^ etc 
Sx&E , "iBxxnxV honneur d exécuter vos ordres , etc. 



A V Impératrice , on dit : 

Je supplie Votre Majesté , etc. 

Sa Majesté veut-elle bien me permettre d'avoir Thon 
neur de lui exposer , etc. 



Aux Princes français et aux Princesses^ on dit r 
Je prie Voire ALiesse Impériale^ ou je prie Son ^i 
iesse Impérial^. 

Dans ces trois, exemples , on voit qu'on peut adress< 
la parole à la seconde ou à la troisième personne. X 
seconde personne s'emploie plus convenablement que 1 
troisième , lorsqu'on n'a pa^l'habitude d'approcher Leii 
Majestés ou lea Princes. 
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Alix grands Dignitaires ^ même manière qix^aax Princes, 
en observant de dire , Fotre Altesse Sérénissime. 



Aux Ministres ou Secrétaire d'état , ayant ratfg d« Mi* 
nlstre; au Président de Sénat, aux Ambassadeurs Français 
et étrangers 9 même manière encore qu'aux Princes ou 
gninds Dignitaires, en substituant le titre t S Excellence y 
à celui d'^tex5e. On appelle ordinairement les Maréchaux 
de, Pfimpire , M. le Matêclial ; cependant on doit se 
«ervir du mot Monseigneur en leur parlant , et de même 
pour les ^â/z(]& Officiers de V Empire. On donne àuji Car- 
dinaux le titre SEmtnence ^ et en lei'it parlant , ainsi 
qu'aux Archevêques et Ëvéques on l'es 'qualifie )de Monsei^ 
gneur. 

Dans les Pétkions , on doit mettre , 
pour Y Empereur ( en tète et pour inscription ) s 

A Sa Majesté Impériale et Aoyale , l'Empereur 
^es Français. - ... 

(Qualification). * 

S1R8 , 
( Corps de la pétition , en laissant pUisienrs lignes 
d'intervalle en blanc ). 

Je supplie Votre Majesté Impériale et Royale. . . • 
( Souscription ou fin de la pétition ). , 

J'ai Phonneur d'être. avec. lopins profond respect, 
Sire , 
De Votre Majesté Impériale et Royale ^ 
Le très-humble et très fidole sn)et.... 



*> 
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Four VImpemirke , mêmes formtiles. 

A Sa Majesfcë l'Impëratrice &s fîatrçgna 
Madame j 
^. (LaLser Un blanc. ) 

Je me jette aux pieds Je Votre Majesië pour 

J'ai riiûDneur d'être avec le plus profond tespe 
De Votre Majesté, 

Xe très-humble et très-respectueux seïViteur.., 



S. m: le Roi de Bavière. 

L'adresse au Roi daasles lapports, m^moures^, adre^ 
€t représaDtatlons, est exprimée ainsi r 
^ Três-Sérénissinie et très-graeieux Rai et Souven 

Dans le contexte on écrit : Fotre Majesté Roj-ale 
Electorale. 

On soussigné par côs mot» : Très-^sùiarns et tpès^oh 
sanL ... . . . 

D'adresse e*t aîi»si conçue : A Sa Majesté le Rch 
Bavière, 

Pour le Landamman dé la Suisse. V&j', ce mot» 



Pour les Princes français. • ' > 

A Son Altesse Impériale , Monseigneur le Pr 
N. . ou Madame là Princesse N. .' ; ; 
Monseigneur ow Madame, ••,>:... 

Je prie Votre Altesse Impériale. • . J 

J'at l'honneur d'être avec un très-profond resj 
Monseigneur , 

De Votre Altesse Impériale, " ' 

Le très-humble et très-respecttienx serviteur 
Pouï un grand Dignitaire de L'Empire , 
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A Son Altesse Sër^nlsslme , Monseigneur f Archi- , etc. 

Mooseigaeiir , ^ 

J'ai l'honneur d'exposer à Votre Altesse Sérëniâsinie..^ 

J'ai l'honneur d'être avec un très-profond respect , 
Monseigneur , , 

De Votre Altesse Sërënissiroe, 

Le t;^»-humble et très-^respectueiiK 8efviteuv« • • 



Pour un Ministre , 

A Son Excellence , 
Monseigneur TSF. Ministre, 
Monseigneur , 
J'ai Fhonneur d'exposer à Vôtre Excellence. ; . 
J'ai l'honneur d'être** avec un profond respect. 
Monseigneur, 

Votre très-humble et très-respectueux serviteur^.. 



Pour un Maréchal de l'Empire^ ou Conseiller d'état. 
A Monseigneur le Marëchal d'Enapire , N. . . 
ou Conseiller d'ëtat, N. \ . . 
Monseigneur , 
J'ai l'honneur de vous ex,poser. . v . 

J'at,l'bpni;çur d'être avec un très-profond respect , 
Monseigneur^ , 

Votre très-humble et très-respeotueux serviteur» 

I\/ola, Dabs le corps des pétitions y il çst bienséant de substituer 
quelquefois à ces niots', votre honte ^ votre protection , ou tout 
autre au choix du rédacteur y ceux-ci : Lut boulé de Monseigneur , 
Ifi protection {le Monseigneur y etc. 

Lettres missiyes. . 
Le oiQt Monsieur s'emploie ai ëcrivailt à tous ses su- 
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pîfrîeiirs et %aiîX| mais il est bon de b placer sot va nt II 
rang ou la sitpi^riorito de la personne à qui Von écnl. 

Sî Ton s'adresse à une personne beaucoup ait^esstis àt 
soi , ou dont on attend ime gtéce , etr, , le root Âfonsieus 
ae met ea tête de la Lettre, 
Monsieur f 
( Labscr plusieurs lignes^ en blanc a^^ant de comcDcacei 
la lettre qui se termine ptiF la souscription). 
J'ai riiaonenr d'être , 

Monsieur , 
Votre trèa-humble et très-respectueux sen îtenr. . 



Si Ton ^crit à quelqu^Lii à qui l'oa doit des égards e^ 
du ^ respect , on rnet le mot 

Monsieur 
en tête de la lettre: mais on laisse molos de blaac entn 
ce mot et le corps de la lettre , et on fîoit , pour là sous- 
crjptioo : 

J*ai riionneur d'être ^ 
Monsi^^ur j 

Votre très-*respocttïcui serviteur. > 



Si 1 on ^crit k son ^gal , on donne de même le titre di 

Monsieur eu observant toujours moins de distance , e 
1 on emploie pour la souscription , les expression« qu 
conviennent aux circonstances , tels que , 

Votre de voue serviteur , 
mt Votie serviteur. - . , 



Enfin j si ]*0D ^crit à son înlerieiir^ on insère le titre 
Monsieur , dans la première ligne. 

J'ai re^Uj Monsicuri votre lettre. . . 
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( Et la souscrîptîoQ est ) 

Je suis tout à vous , 

ou Votre dévoué. . . . 



Suscripiîon ou adresse des péthion» et lettres. 
Cet objet est soumis à des formalités qu'il esi bon 
d'observer. 

A VEmpepeur^ on doit mettre : à Sa Majesté Impériale 
st Rojrule , C Empereur des Jr4incais , Roi d'Italie. 



A l'Impératrice : A S. M. I. et R. , l'Impératrice iQ% 
^Français , Reîae «dTEtalie. 



Aux Priaic«6 de la liâtnillid Impériale ! à Son Altesse 
Impériale, Monseigneur le Frintse N. ... ou Madanw 

la Princesse N. . . - 



Aux grands Dignitaire de l'Emptre , à'Sop Altesse 
Sérénissime , Monseigneur N. ( la qualité ). 



A un Cardinal , à Son Emitience. Monseigneur N. . . 
CardinaL 

Aux autres personnes ou autorités qu'on appelle Mon- 
seigoeur. 

A Monseigneur "N. . , , (ta quàlUé), 



Aux ^Ministres et à tous €eux qui portent le tiUrc 
à^ExcMenï^e, 

A Son excellence, Monseigneur N. ( la qualité) Mi- 
nistre ou Conseiller d'ctat. 



^ 
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A Son Ex^rellence, Monseigneur le Prësident du Sén 
ou du Corps-Lûgislatif ou TribunLit. 



Enfin j do toute a les pcrsoimes à qui on ëcrlt, s( 
d'ipfé rieur à supérieur , soit d'ilgal 4 égal. 

A Monsieur , ^ 

Monsieur N 

IVbia. II Tf & beaucoup èç çfisoh ron doit être 9 indépendamm 
des lob cle k politesM- , dirigù par le bon sens. Noua observerons qi 
^it se servir de grdud et beau papier pour le& pétitions y péclamati 
ou leiires à toules les autorités^ 

Toutes pdtitîoos doivent être timbrées , et gënéralem 
la date doit être mise en tête- Le mot Madame se pi 
de même que celui Alonsieur selon l'iniportance des p 

sonnes à qni on s'adresse, 

PROVÉDITEURS et SOUS-PROVÉDITEU 

des juridictions de la Ligurie ( Gcnes) F, Gênes. 

PRUD'ROMMESdei'^ et a°, communes du Roy au 

d'Italie, r. Roi dltulie. 

PRYTANÉE FRANÇAIS. Cet établissement 
partient à toute la République , il est destiné à l'instr 
tion et à rédncatîon des enfkns des militaires morts su 
champ de bulaîMcj et des fonctionnaires publics m 
dans lexercicc de leurs fonctions. Il se divise en quj 
Collèges, àSaint-Cyrj appelé Prvlande militaire fran^ 
à Saint^ermain-cn-Laye j à Compiègne et à Paris. 
y admet des élèves, en payant pension. Les élèves 
peuvent rester dans ces Collèges au-delà de 18 ans , 
dans celui de Compîègne , réservt' pour Tinstriiction ] 
renient élémentaire j au-delà de 14 ans, F, Institutk 
SCIENTIFIQUES et LiTTÉaAiaES de l'Empire français. 
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Xes élèves do Pryiaiiée militaire français (a Saint'-Cjrr) , 
sont nommés par l'Empereur ; ils fournissent , en entruity 
un trousseau ; ils sont ensuite entretenus aux frai» de l'Étcit, 
jusqu'à la fin de leurs études. 

Des pensionnaires, également nonsiniés par l'Empereur, 
sont admis dans cette école. 

Par décret du 8 juillet 1806 , le Prytanée nailitaire 
français est placé , à dater du i®'. janvier 1807 y dans le» 
attributions du ministère de la guerre. 

li'administration d«» masses est confiée k un Conseil 
d'administration. Le Conseil d'administration est conv* 
posé du commandant militaire, présideàt; dit directeur 
des études ; do chef de bataillon, attaché au Prytanée, 
et d'un quartier-maître , secrétaire; Ce Conseil rei^d chaque 
année compte de sa gestion. Toiu les-actes. de l'adminis- 
tration sont écrits et consignés dans des registres à ce 
destinés, lie Procureur - gérant fait les fonctions d'éco- 
nome. 

Le commandant militaire commande en chef le Pry- 
tanée. H correspond seul avec le Ministre de la guerre, . 
et lui rend compte do la situation de l'établissement. Sa 
surveillance' en embrasse toutes les parties, et il est spé- 
cialement chargé du maintien de Tordre , de la police et 
de la discipline dans l'intérieur. Il reçoit les élèves , le» 
fait enregistrer, et classer par le directeur des études , et 
entretient la correspondance avec les parens. Il nomme 
aux différens grades. parmi les âèves , d'après les notes qui 
lui sont remises par le directeur des étndes. Il a la. nomi- 
nation et larévodation de tous les employés et servansqnî 
ne sont pas comptables directs. Il donne les ordres pour la 
marche dfe l'administration , d'après les règlemeas et -lea 
délibérations du conseil. 
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Le Directeur dci otttdus est chef de renseignement 
ftflouases ordres le ?îOLïs-Dirccteiir des éludes , les P 
fesseurs et maîtres de quartiers. Sa surveillance embra 
toutes les parties de renseigaernent , et il est spécialero 
chargé du maintien de î'ordre , de la police et de la c 
ripliiie dtiiis Tinterieur des élusses et salles d'étude. Il n 
compte au cominaDîIant militaire des faïUes cummi 
yixr ïes élève?; 5 les profesjîeurs et maîtres de quartiers 
lui présente les sujets susceptibles d'être places dans 
régiraciis, ou envoyés à Técole de Fontainebleau 01 
celle de Metz, 

PUBLICATION des actes dn Sénat et du Coips-I 
gislatifj 38 5 B. I. — Le Grand-Juge surveille celle ( 
décrets et arrêtés du Sénixt et des lois, 140 , B, x. 
Promulgation. — La publication ou divulgation 
rimpression des discussions dtiCorps^Législatif ericom 
général, relatives aux afTaires du Corps un aune deman 
d im coîn'itéj ne doivent pas avoir lieu , 83, B* I- 

PUBLIC ATTON du Code Ndi^oléon dans le Royaur 
d'Italie, / . Roi d Italie , 3^ siaiut , titre 6, -^ Dans j 
ci-devant états de Parme , PlaiHauce et -Guastalla, f^. 
ddcrct, naot Napoléon. — Et dans 1rs trois ddparl 
mens de la ci-devant république ligiirienne. F. ihidt^m. 
PUBLICITE des pré^entatiojïs des candidats , et d 
séances des Tribunaux. /', Roi dTtaile , 3". statut , til 
3 et 6. 

PUBLICS. Dt^bats et jugemens k la Hante-cour iir 
péri aie j iii8 , B. i. 

PUBLICS ( Su rve ri lance des places et lieux ]. /^. Pri 
PKT de police , art. 32. 

PUBLIQUE (liberté et siVcté Je la voie), K lhi< 
art, 22» ' ^« 
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PUBLIQUES ( maisons ). F, Maisons publiques. 

PUBLIQUES (cërémonies). F. Autohit^s. 

puînés ( Fils ). Ceux naturels et lëgîtimes de ITSm- 
pereur seront traites pour la liste civile , conformëment 
aux articles i , 10 , 11 , 12, i3 du ddcret du 21 dëcembro 
1790 , relaté art* i5 , B>i. 



^<«fc^^»»x»^i<%<^^^^'%^^^^^ 



*%r^»%»%i>^^fc<%<^/^<'%»»%»^^>»%«%# 



QUA QUE 

QUALITE. Celle des personnes est à considérer en 
fait de délit , 109 , B. i. — Qualités et titres à donner aux 
Princes , aux autorités et aux particuliers. F, Protocole 
det formules respectueuses. 

QUESTEURS. Nomination de ceux du Corps-Légis- 
latif. F. SÉNATas-GONsuLTE du 28 frixni^ire an 12 , B. 
33l , n*». 3458. — Ceux du Corps-Législatif et du Tribu- 
nat sont présens au serment prêté par le Régent, 64, 
B. I. — Le Tribunat en a deux , dont un renouvelé 
chaque année , 92 , B. i , et les art. 19, 25 du S. C. d^ 
24 frimaire an 12 ^ y xelatés. — Les fonds votés dans lo 
budget anpuiel pouir les dépenses du Corps-Législatif sont 
mis à leur disposition , art. 19 précité du S. C* du 24 fri- 
maire an 12 , relaté art. 92 de celui B[. i. — Les mandats 
sont délivrés par l 'ua d'eux , art. 20 , ibidem, r* L'emploi 
des fonds est airréié dans un conseil d'adEmini^tratioa dont 
ils font partie des membres , 21 i^Mtem;— f Un d'eux y fait 
fonctions de Secrétaire. — Leurs fonctiop» sont réparties 
à chacun d'eux par ce Conseil , 25 » B. i. — Questeurs du 
Corps-Législatif da Royaiaœe d'Italie. V^ Roi d'Italie , 
3*^. statut » titre 5. 
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QUESTION sur le Consulat à vie , ûrL t»^ de Fi 

rhé du %Q tluc^al an lo j rckt« art, 14a du S, C- i B. 

--^lùîd. i\e Vhétéilaaé j 142, B. I et B. 3. 

QUINQUENNAL. A- E ekod VEtLEMEiîr qui 

Q U O T 1 T E des reates apaQagêreîi assîgniles au^ 
puîné* de France, art. i«*- du décret duaj décembre 17^ 
rclatd art i5 , du S. C. , B. i. 
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RAC RAP 

KACE ROYALE. ^^^Dïnastie, 
RADE (arrivde de Sa Majesté en ). F, Ma^jestÉ imi 

RIALE , Princes FRANÇAIS, Mjnisthes. 

RAMBOUILLET, Le château réservé an Roi, ait, 3 
recoud décret du 26 mai 1791 , rekité art. ïS du S. C-, B 

RANG. Les Titulaires des grandes Dignités de TEi 
pire le prennent après les Pritices français 5 et IMpoque 
leur réception détermine celui qnUls occupent rcspcclîv 
ment , 33 , B* I. — S'ils cessent , ainsi qu\m Gran 
Officier, îenra fonctions , ih le conservent ^ et ne la perde 
que par un jugement delà Haute-cour impériale , 5i, B. 
/c/em un niembre du Conseil-d'élat, 77, B, I. P^, Il 
d'Italie » 2«- statut , art. 17 , et 3". statut j titre 4 , g. 

RANGS et PRÉSÉANCES, F. AvTOMTés. 

RAPPORT des Calendriers grégorien , réformé 5 ruj 
et îurf. f\ Concordance. » 

RAPPORTEUR. Lorsqn'iJ est jugé quil y a lieu 
Accusation , le Commissaire-rapporteur de la Hauta--c0 
■mpéirialc'^ rend ordnonaupe ^ décerne mandat d'arrêt. 
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procède à l'mstnbctîon ; au cas contraire il en réXère à la 
Cour , laS et 126 , B. i. 

RÉCEPTION des membres de Tordre de la Couronne 
de fer, V. Roi d'Ilalîc , 3». statut , titre 8 , 5. 3. 

RÉCEPTION dc3 étrangers. V. Etiquette. 

RECETTE, DÉPENSE, COMPTABILITÉ de la 
Préfecture de police. V, Préfet de police , sect. 5. 

RECETTES de TEtat. V. Trésor public et Cons- 
titution de l'an 8, art. 46 et 89. 

:^ÉCLAMATION «sur dénonciation du Corps-Légis- 
latif contre des Ministres , etc. , tendante à requérir un 
comité^ ii3etii4,B. I. —Celle des Collèges électo- 
raux ou assemblées de canton est portée à la connoissan«e 
de TEmpereur par le Grand - Electeur , 39 , B. l. V. 
Constitution de l'an 8 , art. 76 , 94. 

RECHERCHES des déserteurs. 7^. Préfet de police , 
art. 19. 

RÉCOMPENSES des services rendus à la Couronne^ 
V. Roi d'Italie , 3". statut , titre 8 , %. i". 

RÉCOMPENSES NATIONALES aux guerriers. V. 
Constitution de l'an 8 , art. 87. 

RECOURS aux commissions séna/torîales de ia liberté 
individuelle et de la presse , pour arrestations de l'ordre 
des Ministres , oiji empêchement d'imprimer ou faire cir- 
culer un ouvrage , 61 et 65 , B. i. 

Recours au Sénat dans les dix jours de l'adoption d'un 
décret , lors^'ua Sénateur le regarde conome inconstitu- 
tionnel , ne^peut avoir lieu coùtre la loi promulguée , 70 , 
B. i , et art. 21 et 37 de la Constitution de l'an 8 , y 
relatés. 

RECOURS contre les arrêts de la Haute-cour impériale. 
Ils n'y sont pas sujets , mais «eux qui portent peine afflic- 
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tive ou infamante sont signes par l'Empereur , i32 , 1 
^. Gènes , décret du 1 5 messidor , chap. 3. 

RÉCUSATION. N'est admise contre le Pre'sidenI 
la Haute-cour impëriale. Il peiU s'abstenir , 107 , B 
— Dix des membres de cette Cour peuvent être reci 
par l'accuse , et dix par la partie publique , 127 , B. i 

RÉDACTION. Formule de celle des jugemens, 1 
B. I. ^. au mot Promulgation , titre i5. — Des 1 
F. Constitution de l'an 8, art. 52. 

REDEVANCESet PRESTATIONS ANNUELI 
non regardées comme fëodales pour les ci-devant £ 
de Parme , Plaisance et Guastalla. ^. le démet, mot Ci 
Napoléon. 

RÉDUCTION ( mode de ) des membres du Tribu 
F. Senatus-consulte du 8 fructidor an 10, B. 210, 
1980. • 

REFUS de représenter un détenu. F. Constitut; 
de l'an 8 , art. 80. 

RÉÉLECTION. Peut avoir lieu sa«s intervalle pou] 
membres sortant du Corps-Législatif , 78 , B. l. 

RÉFÉRÉ. Si les Commissaires de la Haute—cour : 
périale jugent qu'il n'y a lieu à accusation , il lui en 
référé par le Rapporteur , 126 , B. i. 

RÉFORME danslesparties de la comptabilité. L'Ar 
Trésorier reçoit tous les ans les vues^qui y tendent, 42, 1 

RÉGENCE. 

Senatus-consulte organifue du ^% floréal an la^ B 

n». 1. 

TITRE IV. 

De la JRégence, 
17. L'Empereur est mineur jusqii^à l'âge de^iz-bijptaoïaccoin] 
minorité il y a un Régent de Ffimpiie. 
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it. Le régent doit être âgé au moins de iS ans accomplis. 
Les femmes sont exclues de la régence. 

19. L'Empereur désigne le régent parmi les Princes français ayant 
l'âge exigé par l'article précédent ; et à leur défaut , parmi les Titulaires 
des grandes dignités de l'Ëmpîrè. 

20. A défaut de désignation de la part de l'Empereur j la régence est 
déférée au Prince le plus.proche en d^é, dans l'ordre de l'hérédité, 
ayant 2S ans accomplis. 

21. Si l'Empereur n'ayant pas désigné le régent y aucun des Princes 
françsjfîs n'est âgé dé 2S ans accomplis j le Sénat élit le régent parmi les 
Titulaires des grandes dignités de l'Empire. 

22. Si , à raison de la minorité d'âge du Prince appelé à la régence! 
dans l'ordre de l'hérédité, elle a été déférée à un parent plus éloigné , 
ou à l'un des titulaires des grandes dignités de l'Empire , le régent 
entré en exercice continue ses fonctions jusqu'à la majorité de 
l'Empereur. 

23. Aucun sénatns - consulte organique ne peut être rendu pen- 
dant la régence , ni avant la fin de la troisième année qui suit la 
majorité. - 

24. Le régent exerce jusqu'à la majorité de l'Empereur toutes les 
attributions de la dignité impériale. 

Néanmoins il ne peut nommer ni aux grandes dignités de l'Empire, 
ni aux places de Grands-Officiers qui se trouveroient vacantes à l'époque 
de la régence, ou qui viendroient à vaquer pendant la miiibrité y ni 
user de la prérogative réservée à l'Empereur d'élever d^s citoyens aU 
rang de Sénateur. ' - '^ 

Il ne peut révoquer ni lé Grand-Juge, ni le Secrétaire d'état. 

25. Il n'est pas personnellement responsable des actes de son admî'« 
nistration. 

^ Tous les actes de la régence sont au nom dé l'Empereur mineur. 

2'j, Le r^nt ne propose aucun projet de loi ou de sénatus-con suite',' 
et n'adopté aucun règlement d'administration publique, qu'après 
avoir pris l'avis du Conseil de régence , composé des Titulaires des 
landes dignités de l'Empire. 

Il ne peut déclarer la guerre , ni signer des traités de paix , d'alliance 
ou de commerce , qu'après en avoir délibéré dans le Conseil de ré- 
gence., dont les membres , pour ce seul cas, ont v^ix délibératîve. La 
%. 3a 
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délibération a lico àlamajonté des voix) et sMly a^ag6) elle fsast 
k l'avis du régent. 

Le Ministre des relations extérieures prend séance au Conseil d 
régence , lorsque ce Conseil délibère sur des objets relatifs à son d^ 
partement. 

Le Grand - Juge Ministre de la justice ^ y peut être appelé pt 
]^ordre du Hégent. 

Le Secrétaire d'état tient le registre des délibérations. 

28. La régence ne confère aucun droit sur la personne de l*£fnperet] 
mineur. 

29. Le traitement dn Régçnt est fixé au ^art du montant de la lis! 
civile. 

^. La garde de l'Empereur mineur est confiée k sa mhre » et 
Bon défaut , au Prince désigné à cet effet par le prédécesseur de l'En 
perenr mineur. ^ 

A défaut de la mère de l'Empereur mineur, et d'un Prince désigi 
par l'Empereur , le Sénat confie la garde de l'Empereur mineur à l'u 
des Titulaires des grandes dignités de l'Empire. 

Ke peuvent être élus pour la garde de l'Empereur mineur y ni 
Jlégont et ses descendans, ni les femmes. 

3i. Dans le cas où NAPOLioy Bovaparts user^ de la faculté qi 
lui est conférée par l'article 4, titre 2 , l'acte d'adoption sera fait c 
présence des Titulaires de^ grandes dignités de l'Empire ^reçu par 
Secrétaire d'état , et transmis aussitôt au Sénat pour être traatci 
^ ses registres et déposé di^ns ses archives. 

Lorsque l'Enrpereur désigne , soit un Régent pour la minorité 
toit un Prince pour la 'garde d'u^ Empereur mineur , les mêm 
formalités sont observé^. 

Les actes de désignation , soit d'un Régent pour la minorité , se 
d'un Prince pour la garde fm £mp^rei|K mineur, sont révoçabl 
à volonté par l'Enipeneut. ^ 

Toutactç d'adoption} de dé^^g;pation , on ide névocation de 4éi 
l^nation , qu^-n'aura pas ét,é transcrit sif r les reg}Sl;res du Sénat ava 
le décès de l'Empereur -, sera nul et de nul effet. 

HÉG É N Ç É ditaiié. r. Uoi àltaÙe , a», statu 
titre i«^ 
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ll^£îf€£ de laprinâpautë tle Imcqaes, F. Conseil 
"âe cette Régeace; 

RÉGENT ( du titre de ). V. Oiligine des prîncîpaitt 
•titres et d imites, • 

RÉGENT. Avant de comiBencer l'exercice de ^s foiic-* 
tions il prête serment , 64, B. i ^ et 55 , ibidem. — Hoa- 
•nôors qm hnis^cii dus. ^, !Pbikc4è ZMPKRfAX 5 vo/. S. ai 
•d'Italie, ft''. «ftatut^ art. Oâ. ^-« Le Rëgent dtèalre est 
ëlu par Je cofiseii des Ciotisiiitëttrs. V. it>id,^ 3p. statut, 
ititr€f 4, ^. l***". -^ fteçoitlWté dé àësignaferoo , ibid. 

REGIE de5 domaines uaLfonanx (la) antorifiëe à a(V 
'^nérirdëé terre-iils destines en partie à l^embeflK:isemefit dea 
jardins d<i Sërmt-eo&sefvaleitr. V-SfiWAT-GbwSBftVATEira,» 

RÉGIldË de TEgKse calhotiqae. V. OftSAMSAriox 
aiELTGisusfide rËvapiPe. 

S.£GIM£d6ssalittt!«. V, OaoAiriSATioir'FiKAirciKiiB. 

REOIiMEK de» Cokiaics françaises. V. Cokstitutïok 
sfie l'ai» 8'y «rt. ^. 

RÉGIME HYPOTHÉCAIRE dans les ci -^vait 
SSeàts de J^mvme , etc. /^. Parmi , ^décret da 19 pvairlal 
4KEI i3.). • • 

RÉmiii^ Ht^POTHÉCAIRE^âns tes trois dë|>arte« 
oEiens d« ki^^i-^é^ant rëpublii^ie ligorténne. f.C^HÈ Na^ 
^otiov y (décret du i5 messidor ^n l^). 

RÊGIMB EÉODAIi. Xfn dëerA-du Corps-Lëgisktif 
tendant à son rétaliHsscment peut être Renoncé- an Sénat , 
IMir ii^S^rfitWir,' 70^, B. I. . ;' 

RÈfelStitE «fe^ dëlR3ëi%tfe(îfii âtt'cdnseîï de Gonvetv 
«efifient f^ràl^ Rafles MinisfHres', 8^ B. I. ^ Th\ conseil (tè 
Rëgfendfe,' 27,^B',t.«^Do S^nai, Sis B. t. — DesOmfrs, 
Trîbnaaiic et' A utoritës' administratives, 140, B. l. — 
iJes Municipalités, «te, 9 pour consigner le vœn sur la tpies* 

3a* 
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tîon du Consulat h vie , arrêté du 20 florëel an lo , relat 
art. 142 j S> C^ , B. I. — Idem pour le vœu sur la propo 
sillon^ de rhérédité delà dignité Impërîale, B. 2. 

BEGISTRE CIVIQUE. ï^. Assemblées de canto 
et Collèges électoraux. 

HEGLE sur la manière de citer en témoignage les men] 
bres du Sénal ^ du Tribunat y les Préfets , Sous-Préfets 
Maires. Z', Témoignage, — Pour la convocation et tenu 
des A&semblces de canton et des Collèges électoraux. ^ 
au mot SiÏNATDS-coNSULTE Tarrêtë da 19 fructidor an i( 
B- 2i3 , sect, 2 et 3 3 tit» i^' . et 3r — Particulières poi 
la ville de Paris , ibid. titre 5. — Pour la désignation de 
candidats au Corps-Législatif, ibid, , titrer, sections 

— Sur l*eatrée en possession et le mode d'administ ratio 
des domaines affectés à Ja dotation du Sénat et des Séaa 
torerîes; voj-. Sènatus--cohsïïlte, B. 328, n**. 3377- 

RÈGLE de procédure civife^ criminelle — en recoui 
de cassation ; î^oj- Gênes, décret du i5œessrdor,ch. 1" 
2 et 3. : 

RÈGLEMENT: Le Régent n'en adopte.d'adoiinistra 
tion publique qu'après avis du Conseil de régence, ^7, B. ] 

— Quand le Conseil d'état délibère sur des règleinensy 
faut la présence des deux tiers desmembres et aumoins 25 
art. 75, B- 1. ^ Portant organisation du sceau , designer 
]€s actes qtii devront être scellés par l'Archi - Chac 
celier de rEmpIre , 40, B, i .— Un; décret rçtndu par 1 
Corps' Législatif et qui n'a pas f'té délibère dans les forme 
prescrites par les règlemens peut être d^noqcé^au Sénat 
70, B. 1' — Sur le mode de présentation de la ppopositio 
de l'hérédité de la dignité impériale,. n°. 2 , B. 2. ^.l 
motREGiSTEE; voj\ Roi dTtalie, 3®. statut, titre 4 
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REGNAUD de Saine-Jean d'Angely (M. ),Con«eiller 
d'état , Président de la section de l'intérieur , est nommé 
Procureur-général delà Haute-cour impériale, B. 9,n°. loSr 

F. PROCUaEUR^GÉNÉBAL, 

REIMS. Le maire est le 35«. appelé au serment de- 
TErtipereur, B. 6, n^ 56. 

REINE d'Italie. —Douaire. F. Roi dltalie, 3^ stat. 
titre t". 

REINE. F. Couronnement de l'Empereur. 

RELATIONS POLITIQUES, r. Constitution de 
l'an 8 , art. 49. 

RELEVÉ. — Celui des votes sur la proposition de 
rhorédité de la dignité impériale sera fait conformément 
aux modèles joints au décret B. 2 et n°*. ï , 2 et 3 des mo-» 
dèies. F. le mot Registre. F, Dignité impériale. . 

RELIGION CATHOLIQUE (rétablissement delà). 

K FÊTE. 

RELIGION JUIVE. F. Sépultures pubi,iques. 

REMPLACEMENT des Présidons des Collèges élec- 
toraux et des assemblées de canton. F, Assemblées do 
canton. 

RENNES. Le maire est le 27*. appelé au serment do- 
l'Emperenr, R. 6, n^ 56. 

RENOUVELLEMENT. — Des fonctionnaires pu- 
blics. F. au mot Sénatus - cojîsulte l'arrêté du 19 
fructidor an 10, B. 2i3, titre 4. — Des Conseils mu- 
nicipaux, d arrondissement et de département. "V. ibidi 
F. aussi Conseils municii»aux. — Du Tribunat,par 
moitié tons les 5 ans, à commencer par la session de 
de l'an 17, 89 , B. i , et S. C. organique du 16 thermidor 
an 10 5 art. 70* — Des questeurs du Tribuhat, chaque 
année , 92, B. I. — .Des listes des candidats pour le Sénat 5 



! 1 



5o2. 



REW 




Il reaJ les présentation» antârieures milles , çff, B. t. — 
Des membres du Sënat de la principauté «Je Lucques^ F 
Luc<^uES ( République de ) y 3. 

RENOUVELLEMETNS SUCCESSIFS d?s députa- 
tloos au Corps-X^égislutif; A'. CoRFs-LÉGistATir. 

RENOUVELLKMEIVT QUINQUENNAL dei 
P^ésidens de canton , des Maires et des Adjoints. 

Décret îpipérial du t S avril 1806^ B. 87, »^. 1498 
{jui fixe Vépoifue du renouvellement quinquennal de, 
Pr'sidens de canton^ des^ Maires et des u^djoints^ 

NapolIow , Empereur iie.9 Français, Roi dltftHe; 

Sur le lapport de uotte Ministre de Pintérieur,. 

Vu ics arficles S et i3 de Pacte des CoostitutioB5 de PKmpîse , & 
date du 16 thermfdor an 10 ^ , 

Notre Conseil'-dVtat eB fendu ^ 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i«?r. Le premier reoourellement q,uinquen-nal des Présiclei] 
Je canton y des Maires et Adjoints de toutes les èomju^ines de PKm 
pire y 8-efIertuera pour le !«''. janvier x8o8. 

a. Ce renouvenément continuera ensuite à avoir lieu de S ans e 
cinq ans , à la même époque ; et il aura lieu pour toutes les per 
■onncs qui auront été nommées dans l'intervalle d'mi renouvellera en 
k l'autre , aux fonctions dont il s'agit. 

3. Notre Ministre de l'intérieur est cliargé de' Pexécution d 
frèseni décret. 

Sigrijf NAPOLioK. 

Paf l'Empereur: 
• Le Secrétaire d'état ^ signé HuGris B. Maret. 

RENTES APANAGÈRES assignées aux fils puîné 
de France lors de leur mariage ou à ^5 ans , nrt. i®^. di 
défret du zx décembre 1790, relaté art. i5 do S. C. 
B. I. — Un million payable de 6 mois en 6 mois , art* i< 
dudifc décirel» — Division d'icelles après le décè&de Tapa 
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gagiste. ** Affectation au douaire» *-• Extinction ^ acU iz. 
12 et l3 , ibidem. 

RENVOYER. — pëilts dont le fait est do la com«» 
pétence àe la Haute-<our impériale , et <|ne recfaercbent 
les Magistrats.de sûceté et Les diseçteurs de jory ^ 109^ > 
B. I. — Du fond d'un procès. F. CoJtSTZXUTioN d» 
Fan 8 , art. 66. 

RÉPARATION àds places. Le Connétable estpr^ 
sent au travail dans lequel le Ministre dé la guerre en 
rend compte à l'Empereur > 43 > B. i. 

REFARATIOiNS des maisons rëservéès au^Roî. Sont 
à sa charge, art. 4 du second décret du 26 mai 179 1> 
leelaté dans Fart i5 daS.. C. ^ Bi. i. — Du palais da Corps^ 
Législatif d'Italie, f". Rot d'Italie, 3«. statut^ titre 5. 

RÉPARTIS. Les militaires qui ont obtexHi des armea 
d'honneur, le soiot dans les x6 cohortes de la légion d'hon- 
neur. V. LseiON t)'Hoi!iNEtra ^3f. arrêté. — Les fonctions 
de questeurs au Gorp»^Législatif leur sont reparties parle 
Conseil d'administration y art. a5 du S. C. du s& jSrîmaire 
^ la , reUté art. ça de celui B. i^. 

REPEUPLEMENT et REPLANTATION <fe« 
Ibrêts. Le Roi y fournit à ses fmis , ait. 4 du second: 
décret du ;&6 mai 1792.» relaté art. t5 du S. C. , B. r. 

REPRÉSENT ANS. Ceux d'an détenu de l'ordre d'un 
Idinistre , peuvent recourir à la commission sénatcnriale 
de la liberté individuelle, 61 , B. i« -— Ident Le^ aÂiteurs > 
imprimeurs et libraires, à celle dé la liberté de la- pressa, 
65^, B. t. 

REPRÉSENTATION d'un détenu. V. Cokstitu- 
XION de l'an 8 5 art. 79 , 8a 

RÉPUBLICAINES ( Fêtes 1* V. Bm«bij de police,, 
*rt* aQv . . 
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EJCPDBIilQUE. Le 21 septembre 1792 , une Çoîiv^i 
tioo nationale dt^clara la France Rt^publique. — Servie* 
rendus par des étrangers. ^, Admjssioh. -^ Le Gouvci 
nement d'icelle confltïe à uo Empereur , à Na(>aléon Bo 
caparte , i^^. Consul, i et a, B. i* -—Serment de i*Eo 
peieur et du Rëgent, de maintenir l*intcgrîté de se 
territoire j 53 et 55, B* ï* ^* Gonstiuttioiï de Taii É 
ait I"-, 87s %, 93^ 

RÉPUBLIQUE LI&URIENNE, r. Gènes — i 
Notice. 

RÉPUBLIQUE de Litcques. f^. Lîtcques — et Ne 

TICK. 

RÉPUBLIQUE BAT AVE, r. Grand-Peksiou 

HAIEE, et Roi de Hollande. 

RÉPUBLIQUE ITALIENNE. — Bonaparte ( Wi 
poUon ) en est d'abord Présidenij et ensuite /ÎO(\» Ion 
qu'elle est érig<^e en Royaiime. F* Comicjes et Rc 
d'Italie. 

RÉQUISITION. — Les Hnîssiers doivent y satisfati 
pour mettre les jiigeaiensà ex<?cntion, 141 ^ B. r. ^Et Ii 
Commandans et Officiers de la force publique doivej 
prêter main-forte , 141* B. 1. — De la gendarmerie poi 
les ordres j etc. ^ relatiÊi aux votes suf l'berédité de 
dignité impdriale , B. a j art 6. 

RESERVE sm le revenu de la dotation de l'ordre ^ 
la Couronne de fer ^ pour pensions extraordinaires à vi\ 
y. Roi d'Italie, 3*. statut 5 titre 8 j J. 4» 

RÉSIDENCE CCbeWieu de la) des 16 cohortes de 1 
Ldgîoû d'honneur. V^ Légion d'honneur j 2*, arroté < 
le tableau ou état y joint. -^ Du Graud-Electeur , pei 
étr^ï au pïiUis du Sénat, 89 , B, i* — Des successeur* d 
Kapoldoû i^^ I dau5 le Royaume dltalle, V* Roi d'Italie 
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«^ iPréalable pour être admis à Texerciee des droits de 
citoyen français. V» BoaoHÈsE. 

RÉSIDENCE du vice-Roi d'Italie dans le Royaume. 
F. Vice-Roi dltalie, 3«. statut, litre a. 

RÉSIDÉNS FRANÇAIS. Prêtent serment entre les 
mains de l'Archi-^Chancelier dMtat , 41 , B. l. 
f RESPONSABILITÉ des fonctionnaires })ubllcs. -^ 
Consuls, S($nat, Corps-Le'gislatif , Trîbanat , Ministres 
çt Conseillers d'ëtat. F* Fonctioiïnaires .PtJBLics et 
Constitution de l'an 8, art. 69, et B. i , art. ici. Il 
n'y en a point contre le rëgent personnellement pour les 
actes de son administration , â5, B. i. 

RESTRICTION relative au Royaume dltalie, F. 
Roi d'Italie*î 

RESUME dés orateurs du ConseiV*d'ëtat , fait au 
Corps-Lëgislatif j d'un projet de loi , le jour où il doit 
voter sur icelui , 85, B. i. 

RÉSULTAT des dëlibëratîons*du S&at , dont le Pré- 
sident rend compte à l'Empereur , 5g , B. i. — Des votes 
sur l'hérëditë impériale. F, Dignité impériale. 

RÉTABLISSEMENT du régime féodal. Un décret 
y tendant peut être dénoncé au Sénat , 70 , B. i. 

RÉTABLISSEMENT du Calendrier grégorien. Fs 
Calendrier grégorien ; voj. aussi Concordance. 

RETENIR une personne arrêtée. F. Constitution' 
le Tan 8^ art. 81* 

RETOUR des Émigrés. V. ibid., art. 98. 

RÉUNION de l'île d'Elbe au territoire de la Répu- 
blique. F^ Sénatus-gonsulte du 8 fructidor an 10 ^ 
5. 210 j n°. 193». — Idem des départemens du Pô , de la 
Doire, de Marengo , de la Sésia , de la Stura et duTa- 
iaro« ^» SiNATua-GONÇULTE da 24 fructidor an 16 , 



A 
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B. 214. ^- Du Louvre et des Tuiler'ea ^deatinés à l*lial 

tioc du Roi et aux monumen* des science* ei arts , 
i*^. du secoud d<fcjrel du ^ mai 1791 ^ relaté tir t. i: 
S. C- j B. I* — De la ilante-coiîrïmptîriale, iiç , ] 

KÉUNiON des conrounes de franchi et d'ItaL^. 
peut avoir lieu que sur la tête dé rEiupereur^Rol K 
lÉoif. F, Il 01 d'Italie ,1"- statsit, art, 4. 

RÉUNION Aî*îTiîUELLE des m**riibies de l'ord 
la Couronne de (er, le jour de rA^ceu^iaii* f\ Koi ci 
lie, 3«. statut , litre 8 , J, 3. 

RÉUNION de Couacila d*arropdis&emeiw, ^. C 
stiTLS d^arroudissemcLis- 

RÉUNION de la Ligurie à l'Empire français. 
6£nes. 

REVENU de la dotatioti de Tordre de la Courone 
fer. — Rcf serve aiu- Icclui. /^ Roi d'Italie , 3** sti 
titre 85^4* 

REVENUS, Le TÎoî les perçoit des maisons » 
qui lui sont rl'îervdea , art. 4 du second décret du a 6 
1791 , relaté , art. t5 du S, C, , R. i. — L'arl. as < 
Constitution de Tan B porte que ceux des dôtnatoes 
tionaux détermines , sont afle^tés aux d^pen^es du S< 
^— Le traitement annuel de rhacuu de ses mecobrc 
égal au 20^H. de celui du premier Consul , ibid* -»— 
ticle 17 dn Si C. dit 14 ntvûse an 1 1 , porte quil est al 
à la datation du Sénat une somme annuelle de quatre 
lions à prendre lur le produit des forets nation alo^ 
IW. 57 du S, C, , B. r. , qu'en ras dVxcédant de S 
teurs au dt^à de la fixation faite par le S. C. du 16 I 
mîdor an 10, a 120 membres, il sera, à cet égard , po 
par une loi à l*exticutîon de l'art 17 précité* 

RÉVOCATION. A lien à volontë par TEmpi 
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pour les actes de désignation du Ragent ou de garde d\m » 
Empereur mineur , Sfi , B. i« «-* Pour les Greffiers dea 
Tribunaux. -^ Celle des employés "^u.Corps-Lëgislatif 
est délibérée par sou Conseil d'administration, art. 23 du 
S. G. du 28 frimaire an 12 , relaté art. 93 de celui B. i# 
F. Roi d'Italie , 2^. statut , art. xi« -*- N'a lieu pour les 
membres du conseil des consulteurs. F. Roi d'Italie » 3% 
stat. , titre 4 9 $• 5. 
RÉVOLT]?. r. Constitution de l'an 8^ art. 9a. 
REVITES ( Inspecteurs aijx ) F. ce mot. 
REVUES. Se^fait par le Connétable en Tabsence de 
l'Empereur , pour les grandes revues de la gante icbpë^îftle> 
43, B* 1. 
RIGUEURS, y. CoNOT-rtotiON de Tan 8 , art. 8a; 
RIT ESPAGNOL. K. GQt/aoNNBMfiiiv 4» TSm- 
pereur. 

RIVIÈRE (débordemeesetacçideos stir la). r.PaÉ- 
VIT de police , art. 24. 

ROCHELLE ( la }. I^ Maire e«t le 33». appela au 
serment de l'Empereur , B. 6, n°. 56. 

ROGER-DUCOâ, Çonaul aortant F. OoNsi^itùTiON 
de l'an 8 , art. 24. 

ROI( du titre de ), V, OàieiNE des principaux titres 
et dignités. — J\ lui serd payé vingt millions pour la 
dépense de s* liaison, ar|, ^^^ du ^«^ décret, du 16 mai 
1791 5 relaté art i3 dw 5^ G. , B. i. — Il «b la)€im«sance 
le maisons, etc.^ énodcdes dons le 2^ déaret y art. 4 du 
i^'. décret sua-éBoncé, — Le Louvre et lea Tuileries réunis 
iont destinés à son habitation, etc. , art 14^. dudit second 
iécret et art. £ ibid, -^ Lui sont réserrées les maisons 
les grand et petit Versailles , Meiidon , Marly , Saint- 
^ermaix^^n^Iaye, St.-<Glottd , Rambouillet , Compiègne, 
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Fontainebleau; les bâti mens des manufactures, de p 
eelaine de Sèvres, de la Savonnerie et des Gobelins, à 
charge d'acquitter les contributions, de faire les répa 
lions , de replanter les forêts , et d'exploiter les bots et 
rets , selon Tordre des coupes et am^nagencrens , art. 
4 et 5 dudit second décret, f^i Couronnement de TE 
pereiir. 

ROI d'Italie. Statuts constitutionnels de la répub]i( 
italienne lors des comices de Lyon , en l'an la» V, Comk 
de Lyon, 

Discours de M. Mehy ^ P^ice-Président de la ré} 
blîque italienne^ du 26 ventôse an i3 {lymars 180, 
~ Opinion de la Consulte-d'élat ^ du i5 niars i8< 
— Réponse de l* Empereur , relatifs au royau 
d'Italie. , 

Le 26 ventôse an 13^ à une heure après midi , S. 
<^tant sur son trône , entourée des grands Dignitaires , c 
Ministres des Grands-^Officiers , les membres du Coo 
d'e'tat prësens , 

M. Melzi a porte la parole en ces termes : 
Sire , 

a Vous m'avez ordonne de réunir la consulte-d'étal 
la députation de la république italienne , et de les invi 
à prendre en considération l'objet le plus important p( 
ses destinées présentes et futures , la forme de son g( 
vcrnenaent. J'ai l'honneur , Sire , de vous présenter di 
le résultat de son travail , le vœu qu'elle a formé. 

» La première considération qui a d'abordentraînë t( 
les esprits , a amené l'assemblée à la conviction qu'il et 
impossible de conserver plus long-temps la forme actuel 
80U5 peiuc de rester bien en arrière dans la marche rapi 
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des évéuemens qui caractérisent l'ëpoque dans laquelle oofi« 
vivons. 

» La . Constitution de Lyon avoit tous les caractères d* 
provisoire : ce ne fut qu'un ouvragé de circonstances > un 
système consl,itutionnellement trop foible pour répondra 
aux vues de durde et de conservation.. L'urgente nécessité 
de le changer est dëmontrëe à la rëflezion cbnome elle e^t 
généralement sentie. 

» En partant de ce point , tout était simple : le système 
d'une monarchie constitutionnelle, nous étoit indiqué, par 
les progrès des lumières Qt par. les résultats de l'expérience s 
le monarque par tous les sentimens de la re<:onnoissanp« , 
de l'amour » de la confiance. 

» Sire , dans im pays que vous avez conquis , reconquis , 
créé , organisé , gouverné jusqu'ici , dans un pays où tout 
rappelle vos exploits , tout atteste votre génie, tout respire 
vos bienfaits , Ton ne pouvoit fqitner qu'un seul vœu ^ et 
ce vœu a été e^cprinoié. . ' 

» L'assemblée n'a pas négligé, de peser avec la plus 
mûre attention les viia^uUérie lires que votre profonde sa^ 
gesise lui avoit indiqua. Mais quoiqu'elles fussent émi- 
nemment importantes , .et parfaiteïnent d'accord avec nos 
plus chers intérêts , il ne fut pas difficile de se convaincre 
que les choses n'étaient pas encore assiez mûres pour attein- 
dre à ce dernier degré d'indépendance politique. Il est 
lans l'ordre naturel desphosesque la république se ressente > 
pendant un t^npipa.çQCoce. >de la condition de tous les Etats 
1 au vellement formés $ le moindre nuage qui s'élève sur 
l'horizon doit s écessairement provoquer ses sollicitudes et 
3xciter ses alarmes; et dans cette situation f oh trouver ua 
Txeilleur gage ^de sa tranquillité et de .son bonheur , oà 
trouver une garantie plus solennelle de sa consolidati9n'4f 
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de son existence ? Sire , v^us en êtes encore une i 

ditlon nécessaire, i 

' -» Il n'appartient qu'aux conseîts dé votre haute saj 

d'en signaler le terme pour désarmer toute jalousie e 

rieure ; il n'appartenoit'qu'à la itiodëration la plus g 

reuse de consentir à retrouver ce terme , prëeisëment i 

celui de nos dangers. 

» L'assemble'e pénétrée de toutes les preuves de \ 
intérêt qui ont marqué les communications précédée 
s'y est livrée avec cette pleine confiance cjuî vous ëtoit < 
^t s^j^ dernier Vcfeu et sâ derni^fe j>riè^ vous den.au 
àe^ constitutions o« soient consacra ces principes 
vous avez déjà proclamés , que réékifne l'éterrrelle rai^ 
et ^Tis lesqiiets le s^rt des nation^s seroit abandonné 
passi<>ns des h«mmes^ 

a» Daignoa^, Site 5 ai^cepter ^ diE^igaéi combien lo voe 
}\tôsemblée ^lie j'iM eu TboRneuf ^& pt^sider ; inter[ 
de tous les sentimcns qui animent iè çCBVèr des crto 
itatiens , «Hc viwts en apporte djms te vtHi ('komma« 
plus sincère i efBe leur têtff^ttera^gbt joîe qu'en Tac 
tant , voQs avezveà&Mii la force oes lieii^ qtri vous ! 
à ia eotiscrvatk)^ , à hi àékpsé^ a la prospëritcS d 
nation ttalie»n«w 

- » Oui, Sire ^ vous voulûtes ({m la république itaii< 
existât 9 eteUea existé. Teuilloi: que la monarctiic 
Itentie soit helireuse, et elle te s^tt ». 

M. Meis^ À ensuite fait leclui^ni^i Isi pirè^e s^u'vatii 

» La Consulte-d'état ^ prértdéd pa^le vîn^e^-Frési 
et les défMtfls pour les collèges et teb ti^fpsi consiitu^s < 
république italienne; . ' • ; - ■ 

»^ Gonsidéraftt la situértion de l^l^c^ et (saUh <le h 
tw> - - -- ' • 



% Sont de l'opioion unanime , 

» 1°. Que le moment est arrive de donner la dernière 
tnain aux institutions dont les basçs ont ^té posées à Lyon , 
et à ceteSet de déclarer le gouvernement dq la république 
italienne monarchique héréditaire , suivapt les mênaes prinr 
cipes (\m ceux qui constituent le gouvernement de l'Em- 
pire français ; 

» a°. Que l'Empereur Napoléon, fondateur de la répu- 
blique italienne , soit déclaré Roi d'Italie. 

» 3^. Que le trqne d'Italie soit hérç'ditaire de mâle en 
mâle, dans sa descendance directe et légitime, naturelle 
ou adoplivè, à l'exclusion perpétuelle des femipes, et 
leur descendance y sans néanmoins que son droit d'adop- 
tion puisse s'étendre. sur une autre personne qu'ui^ citoyen 
de l'Empire franiçais ou du Royaume d'Italie. 

» 4". Que \aif couronna d'italiQ ne puisse être réunie à 
la couronne de France que ^ur s^ tçte : que cette faculté 
soit interdite à tous et à chAc^un de ses successeurs , et qu'au- 
cun d'eux ne puisse régner en Italie » $'il ne réside sjuif 1^ 
^rritoire,de la république italienne ; 

» 5°. Qm l'Emp^r^w Na|M4<^ii 9,\t\e droit de se donr 
ler, de son vivant, un successeur p^rmi ses enf^ns légi- 
nes mâles , soit natinreU , so^ adofiitis , mais qu'il ne 
îcut en user sans compron^etttrçt la siVeté , l'intégrité , 
'indépendance d'un Etat , dont ^ça^stence est via de ses 
i très' les plus éclatc^n^ à 1^ gloÂlfe^ ta^( que les afsn^éf^ 
raïaçaises occuperont le royaufnip^ d^ Naples , \ç9, armées 
asses Corfou ^ et les fo|r4;ea biitaliniques ]!fc{9.lt€; ^ et %Mel^ 
léninsule d'Italie sera menacée de devenir à chaque ift^ 
gint le cha^p de fayat^ille des plu» grandes puissaoïces. de 
Europe ; 

a» 6^. Que la séparation des Gourp^neft de Frâniçe .Qjt 
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d'Italie ne sera compatible avec la sÀret^ de UEtat, que 
quand ces circonstances auront cessé ; 

» 7^. Que le point le plus important pour les nations, 
la nature et la fixitë du pouvoir suprême , ëtant rëgîëe , 
l'Empereur Napoléon , soit prié de se rendre à Milan pour 
y prendre la couronne , et après avoir entendu la Consulte- 
<Vétat et les députation> extraordinaires des collèges , don- 
ner au Royaume une constitution définitive qui garantisse 
au peuple sa relijçion , l'intégrité de son territoire , l'éga- 
lité des droits , la liberté politique et civile , l'irrévocabi- 
lité des venles des propriétés nationales ; à la loi seule le 
pouvoir d'établir des impôts , et aux nationaux le droit 
exclusif d'être appelé aux emplois de l'état; principes que 
l'Empereur Napoléon a consacrés par les lois qu'il a déjà 
données ii l'Italie , et dont la proclamation fut le premier 
cri qui se fit entendre du haut des Alpes , lorsque deux fois 
il en descendit pour conquérir et délivrer la patrie ; 

» 8". Qu'enfin l'Europe demeurera persuadée que toutes 
Ifes parties du royaume d'Italie sont consolidées pour tou- 
jours , et qu'aucune ne peut en être séparée sans menacer 
le principe même sur lequel le tout est fondé ». 

• (Suivent les signatures). 

A Paris , le i5 mars i8o5 , an 4. 
■ Sa Majesté a répondu en ces termes : 

» Depuis le moment où nous parûmes pour la première 
fois dans vos contrées , nous avons toujours eu la pensée 
de créer indépendante et libre la nation italienne : nous 
avons poursuivi ce grand objet au milieu des incertitudes 
des événemens. .-- 

* Nous formâmes d'abord les peuples de la TÎve droite du 
Pô en république Cispadane , et ceux de la rive gauche eu 
république Transpadane > 

» Depuis 



» Depuis i de plus lieureuses circonstances nous penni->* 
irent de rëunir ses états ^ et d'en former la république Ci^ 
salpine. 

» Au milieu des i^oins de toute espèce qui nous occu<« 
poîent alors , nos peuplés furent touchés de l'iiDitérêt <Jue 
nous portions à tout ce qui poUvoit assurer leur prospéHté 
et leur bonheur ; et lorsque , quelques années après , nous 
apprîmes au?t bords du Nil que notre ouvrage étoit renversé^ 
nous fûmes sensibles aux malheurs auxquels vous étiez en 
proie. Grâce à l'invincible courage de nos armées , noui 
parûmes dans Milan , lorsque nos péuf)IeS d'Italie nous 
crojoient encore sur les bords de la mer Rouge. 

» Notre première volonté , encore tout couvert du sang 
et de la poussière des batailles , fut la réorganisation do la 
Patrie italienne» 

» Les statuts de tyoU remirenit la souveraineté entre les 
mains de la Consulte et des Collèges où nous avions réuni 
les différens élémens qui constituent les naiionsk 

» Vous crûtes alors nécessaires à vos intérêts que nous 
fussions le chef de votre gouvernement ) et aujourd'hui ^ 
persisluni dans la. même pansée^ vous vpulez que nous 
isoyons le premier 4e vos rois» La séparation des couronnea 
de France et d'Italie , qui peut être utile pour assurer l'in** 
dépendance de vos descendans , seroit , dans ce moment > 
funeste à votre existence et à Votre tranquillité I 

» Je la garderai cette couronne ^ mais seulement tout 
le temps ^ue vos intérêts l'exigeront ; et je verrai aveu 
plaisir arriver le moment oh je pourrai la placer sur une 
plus jeune tête qui , animée de mon esprit , continue mon 
ouvrage , et soit toujours prête à sacrifier sa personne. et ses 
intérêts à la sûreté et au bonheur du peuple sur lequel la 
3. 33 
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'ProvMencey les Constitutions du royaume "eé ifiaToIt}D 
i^anront appelé à fëgner ». 

Premier statut constitutionnel de ta Consulte-d'état < 
la république italienne ^ du 17 mars 180S, reîat 
«OU rox^^n^ d'Italie ^ et discours du Roi. 

!C7AP0Lf ÔN , par la grâce de Dieu et les Constitution 
Empereur des Français , B.oi d'Italie , à tous cenx (joi 1 
présentes verront , salut. 

JSl^irqit dds regUtros de la Consult9^*étatf du jour 17 mat 
i8o5« 

lia Consulte-d^état , vu le vœu ananime de la cousulte et de 
^îéptitation réunies y du juin* iS^: 

Vu rartide'^ de la Constitutioiiy tiulHmtistive ceasbtiïtionDel 
décrète : 

Art. l«ir« L'Empereur de» Frai«çait Napoléon U', elt Roi d^Itali« 

a. La couronne d'Italie est héréditaire dans sa descendance direi 
Aét' légitime 9 soit nahirelley soit adoptive, de mâl«' en mais f^ 
l'exclusion perpétuelle des femmee> et laur descendance , sans néft 
moins ^ue son droit d*adoption puisse s'étendre sur une* autre p«noii 
au'uii citoyen de l'Empire français ou du royaume d'Italie. 
^ 3. Au moment où les armées étrangères auront évacué PEtat 
KapYes, les tles Ioniennes et V&é deMahe, PEttporeur Napol^ 
trmstMiietini la ceuroiitie héréditaire d'Italie à iièt en&na Ugitia 
-mâles^ eoît nait|«el8 , aoit adoptifs. 

4» A dater de celte même époque, la couronne d^'Ij[;alie ve pcu^ 
'plus êtreTéunie à la couronne de France sur la même tête , et 
successeurs de Napoléon premier dans le royaume d'Italie, devru 
résidet constamment sur le tenritdire de la^ tépttMiijiieitalîenae. 

5r. Dans le ceunmt de la présente annéB y VEmpeniir Nap(^ 
Jàt i*vm de la Gon«uke>-d'étàt et des dépulations des. Collèges éled 
raux } donnera à la monarchie itaHenne des coBstitutiops foudées ! 
les mêmes bases que celles de l'Empire français , et sur les mên 
principes jque les lois qu'il a déjà données à PItalie. 
SigrU 1^ Avoi^iov , MiLZi, Mar^scalcht , Ca^hara , PAaiiD'! 
Feiioiio;lI| Castebilt , Luosi , Guzcczardi. 



XIElmperei;!! % porU en ces tenues : 

SiNATZuas, ' ' 

« Nous avons voula, dans cette cirçonslfuic^ , pi^m 
fendre au milieu de vous, pour vou9 faire connoitr®, sur 
un des objets les plus important de l'état , notra p^os^ 
toute entière. 

» La force et la puissance de l'£mpifQ français sppt sur-? 
passées par la modération qjai préside à toutes no9 fran-» 
«actions politiques. ' 

31 Nous avons conquis la Hollande , les trgis quarts df 
rAUemagne, la Suisse , l'Italie toute entière. Nous fivpns 
été modérés au milieu de la plus grande prospérité». JD9 
tant de provinces, nous n'avons gardé que ce qui étoit 
nécessaire pour nous maintenir au même point de ponsi-^ 
<dération et de puissance où a toujours été la FrancerJC^ç 
partage de là Pologne , les provinces soustraites k la 
Turquie , la conquête des Indes et de presque tputçs ls| 
colonies , avoient rompu à nptre, détriment l'éqqiUbxQ 
général. 

9 Tout ce que nt)us avons jugé inutile pour Iç rétablir^ 
BOUS l'avons rendu, et par-là nous avons agi conformément 
au principe qui nous a constamment dirigé, de po jamais 
prendre les armes pour de v*ins ppjets de grandeur , ni 
|)ar l'appât des conquêtes. 

3» L'Allemagne a été évacuée, ses provinces ont éti 
restituées aux descendans de tant d'illustres maisons^ qui 
^toient perdues pour toujours , si nous ne Içur eussions 
accordé une généreuse protection» Nous les avons rele*- 
vées et raffermies , et les princes d'Allemagne ont aujpur*> 
d'huiplus d'éclat, çt de spleudeur^ue ik'en ontjamaia eu 
leurs. iLuc^tres, 

33^ 
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» L'Autriche clle-mêîne, après deiu guerres maUi^ti 
relises, a obtenu l'état de Vemse. Dans tous les tetop 
elle eiit échange de gré à gré ITcnise coatrc les province 
qu'etle a perdues» 

» A peine conquise , la Hollande a <!të déclarée ïndé 
peadante. La réunion à notre empire, eût été le coiopll 
meot de notre système commercial j puisque les plu 
grandes riviÊresdelanaoïtié de notre territoire débouclien 
en Hollande 5 cependant la Hollaiitle est indépendante, c 
ses douanes , son commerce et son admiuiâtration a 
régissent au gré de son gouvernement. 

a La Suisse étoit occupée par nos armées, nous t'avioïi 
défendue contre les forces combinées de l*Enrope* Sa réu 
nion eût complété notre frontière militaire. Toutefois l 
Suisse se gouverne par Tacte de médiation ^ au gré de se 
dix-neuf cantons j indépendante et libre- 

M La réunion du territoire de la République Italienne i 
FEmpire français eût été utile au développement de notr 
agriculture; cependant apcès la seconde conquête , 00 u 
avons, à Lyon ^ coniirmé son indépendance^ nous faison 
plus aujourd'hui , nous proclamons le principe de la sepa 
ration des couronnes de France et d'Italie , en assignai: 
pour l'époque de cette séparation, Tinstant oh elle devien 
possible et sans danger pour nos peuples d'Italie* 

ï3 Nous avons accepté , et nous placerons sur notre têt 
cette Couronne de fer des anciens Lombards, pour la re 
irenoper , pour la raffermir ^ et pour qu'elle ne soit poîn 
brisée au milieu des tempâtcs qui la menaceront , tau 
que la Méditerranée ne sera pas rentrén dans son ëtii 
habituel- f 

li Mais nous n'bésitons pas à déclarer que nous trans 
mettrons cette Couronna à un de nos enfans légitimes 
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soit naturel 9 spit adoptîf, le jour oh nous sercms sans 
alarmes , sur l'indépendance que nous avons garanticr, des 
autres états de la Méditerranée. 

» Le génie du mal cherchera en vain des prétextes , 
pour remettre le continent en guerre ; ce qui a été rëuni à 
notre empire par les lois constitutionnelles de l'Etat y y 
restera réuni. Aucune nouvelle province n'y sera incor- 
porée ; mais les lois de la République batave y l'acte d» 
médiation des dix-neuf cantons suisses , et ce premier statut 
du Rojaunje d'Italie , seront constamment sous la pro— . 
tection de notre Couronne y et nous ne souffrirons jamais 
qu'il y soit porté atteinte. ^ 

y> Dans toutes les circonstances , nous montrerons la 
même modération , et nous espérons que notre peuple 
n'aura plus besoin de déployer ce courage et cette énergie 
qu'il a toujours montrés pour défendre ses légitimes, 
droits. » 

Second statut constitutionnel de ladite Consulte^d'état ^ 
du 27 mars i8o5 , relatif au rojraume d* Italie» 

Napoléon, par la grâce de Dieu et les Constitutions > 
Empereur des Françius et Roi dltalie , à tous ceux qui 
les présentes verront , salut : 

La Consulte-d'état a décrété et nous ordonnons ce qui 
suit : 

Extrait des registres de la Consul ie-d'éldt , du jour 27 mars i8oS^ 
en séance à Sainl-Cloud. 

La Consulte -d'état y vu le statut constitutionnel du x^ mars ^ 

décrbte ; 

TITRE PREMIER, 

"^ De la Régence. 

Art. t^. La majorité des rois d'Italie est fixée à 18 an» acoamplift 

Pendant la minorité, il y a un Régent du R&yaunie. 
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È, Leît^ftf ^&tt être âgé nu moins de 35 ati* {tcromplta , tttki^ 
Jer délia le Royaume d'ItaJie, Le» fenames iftnt exclues de 1* p&- 
geACpÉ 

3, L« Roi pput désigner h Régent parmi le* P rinçai de k maîwr 
loyale ayant aS anirftcrompli», el, à. leur dèfity t, patttai lei Gtaai^ 
OŒcigrs (le la coiiroiiiie. 

4- A défaut de désignât ion de k part du Roi , la régente est dé- 
férée ati Prince de la mation royale k plus proche en degié dw* 
l'ordre de l'hérédiré , a]fant aS ans ûccompli** 

5. Si le Roi n'ayanl: pa* dtfîgné le Ré^eût , ancnn dei Pïînrts h h 
maison To^'ale n'est âgé de aS ans ftrcompîîfl» le S^naf \ on In Consull*) 
élit kr fUgent parmi Us Grand» Ofîii; ter -i de la coiironn*. 

6, Si , à raison de la minorité d^âge du Prince appelé à la i^lK» 
^ans l'ordre de rtérédité , elle a été déférée à un patent plu* éiai- 
gné ou à l'un desGrandsrCMïîcieTfi de La couronne, le Régput tntih 
en Giercice continue scâ fonctiona jusqu*à k majoriré dii Roi. 

7» La régence ex erre jusqu'à la majorîré du Roi , et an nom èi 
Mol itimeur , toutes les atLriÎHitîonade la di^ité rnyak. 

Néi^nmoins , il ne peut nom mer au grands offices du Eiojiiunie^f^ 
Tes itaminatîons aux emplois dont le* fonctions sont à vif ne mu* 
que pravisoiieÂ^ et ne deviennent définitive» qn^au tnojen de là t«l* 
Êmiation donnée par te Roi , un ait a pr^ a la ntajorité* 

8. Le Ragent n'est pas pecsonnellernent reajionsable de» ftctÈSafr 
■on a<lte in is tra t ion* 

5, La régencene conrïireaitctin droit sur la personne du toi niinatf- 

10, I*a garde du Roi mineur est confiée A sa mère , et à son défaut* 
au Prince design 6 à cet efict par Je pré^iécesseur du Rdï mineur» 

A défaut de la mcre du Roi mineur et d'un Prince dï'slf^é pm W» 
préJécesaeur j la garde du Roi rnùifur est déférêD au Gruïïd-OlHrt^ 
deïn couronne , le premier dans l'ordre ctahii ci-aprè»^ art* tf , s/afit 
les qualités requises. 

Ko pourront être ehis pour la garde du Roi nainetii , ni le Riigculf 
t\\ Ki desrendans. 

Ti, Lorsque le Rui désigne , soit un Ragent p oui' la miuoiil^^ 
«eit un Prince pour k garde du Roi mineur. Pacte de dêbigmitîor 
' fait et) présence de» Grandâ-OlBcîerB de k ronronne est rrçu p«r ^ 
Secrétaire d'état ^ et titUi^nsiâ aussltàt au Sériai (ou k la Consulttr) « 
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peur être traiHcrît «nr «es registres j et. dépoté dus set architet y o« 
seulement déposé s'il est cacheté. 

Les actes de désignation » soit d'un Régent pour la minorité y sott 
d'un Prince pour la g^rdeda Roi mineur , sont révocables k volonté 
par le Roi. 

Tout acte de désignation ou de révocation de désignation , qui n^au^l^ 
pas été transcrit sur les registres du Sénat -, ou déposé dans sea ar- 
chives avaxU. le décès du Roi y sera nul et do aul effet*. 

TITRE II. 
Des Grands-Officiers du roy/tum^* 

12. Les Orands-Offitiers du Royaume sont : premiènMMit , les 
^rands' Officiers de la couronne ^ savoiY : le Chancelier gardé des sceaux 
de la couronne y le Graud-Auraofiier ^ le Orand-Mttître de la malsoii ;, 
le Grand-Chambellan , le Grand-Ecuyer. 

Secondement j les Ministres. Les Ministres ne M>nt GiMtds^ffitifra 
duRoyalune qte pendant la dorée de leurs ftmctiens. 

Troisiètmement y les AxckigYécpies d« Milan ., de Baveme y de 
Bologne et de Ferrare* 

Quatrièmement , leë Maréchaux dti Royaume choisis parmi les 
Généraux les plus distingués , et dont le nombre n'excëde pas celui 
de quatre : il ne sera pas nommé de Maiéchanz du R^rawae avant 
l'an 1810; le premier des Capitaines de la ^rde du Roi y l'Inspec- 
teur géuéral de l'artillerie y l'Inspecteur général du génie. 

Cinquièmement 9 six membres du Collège deêpossideniiy choisi 
par le Roi parmi les cinquante iadividus qui sont les plus imposés 
et les plus distingués 9 d'ailleurs «par leur mérite* 

i3. Par un statut du premier Roi d'Italie j qui règle l'orgjBLoisatieQ 
du palais 9 sont institués des Officiers ordinaires de la cousonve ^ 
pour l'éclat des différons services du palais : les successeuis -duLKoî 
sont tenus de s'y conformer. 

14. Les Grands-Officiers du Royaume sont inamovibles , sauf 
l'exception portée à l'article i3 , titre 2 pis ue peuvent être con- 
férés qu'-à des sujets du royaume d'Italie. 

i5. Les Grands-Officiers de la couronne prennent rang immédia- 
tement après les Princes; ils sont^par le titre.de Içut charge ^ œcm.- 
bies du SiSuat et du Conseil-d'état* 




«10 ROI 

Ils forment le conseil du Roi lorsqu'il juge à propos de les 
appelerH^ 

Us sont membres du conseil privé. 

i6. Quatre Commanderies de trente-six mille livres de Mila 
de revenu , savoir : la première , située entre la Sésia et l'Adda ; 
deuxième , entre PAdda etl'Adige ; la troisième, sur la rive an 
du Pô , et la quatrième y entre le Santemo et le Rubicon y sont afj 
téesy pour la vie , aux charges de Chancelier , Garde des sceaux 
la couronne y de Grand - Maître de la maison du Roi , de Grai 
Chambellan et de Grand-£)cuyer. Le Grand-Aumônier est pou 
d'un bénéfice eccrésiastique. 

JLes Grands-Ofllciers de la couronne jouissent en outre , 

x^. P'un traitement sur le trésor de la couronne , à raison de le 
fonctions dans le palais ; 9^. du traitement de Conseiller d'état ei 
Sénateur* 

17, Si piir un acte de la volonté du Roi , ou par toute au 

cause que ce pnisse être , un Grand-Officier de la couronne viei 

cesser ses fonctions y il conserve «on titre , son rang et ses pré 

gatives, 

T I T R E 1 1 1, 

Des Semtens* 

x8. Dans les deux ans qui suivent son avènement au trône, on 
majorité , le Roi, accompagné des Grands-Officiers du Royaun 
prête serment à Dieu sur les évangiles et en présence du Sénat, 
Conseil-d'état , du Corps-Législatif, des trois Présidens des Collé 
électoraux , des Archevêques et Evêques y du Tribunal de cassatic 
de la Comptabilité nationale, desPrésidens des Tribunaux de revis 
et d'appel. 

Le Secrétaire d'état dresse procès- verbal de la prestation du sernif 

29. Le^erment du Roi est ainsi conçu : 

«r Je jure de maintenir l'intégrité du Royaume , de respe( 
f> et faire respecter la religion de l'état, de ^-especter et fî 
» respecter l'égalité des droits, la liberté politique et civile, 1'»' 
M vocabilité des ventes des biens nationaux,^ de ne lever aucun i 
p pôt , de n'établir aucune taxe qu'en vertu de la loi, de gouveii 
» dans la seule vue de l'intérêt , du bonheur et de la gloire du p<^n 
> italien,» 
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20» Avant de commencer l'exercice de ses fonctions , le Kégenty 
accompagné des Grands-OfEciers , prête serment à Diea sur les évan- 
giles , et en présence du Sénat , du Conseil-d'état ^ du Président du 
Corps-Législatif, du Président du Tribunal de cassation. Le Secré- 
taire d'état dresse procës-verbal de la prestation du serment. 

21. Le serment du Régent est conçu en ces termes : 

« Je jure d'administrer les affaires de l'État conformément aux 
j> constitutions du Ro]raume , aux décrets du Sénat et aux lois ; de 
» maintenir dans toute leur intégrité le territoire du Royaume , lea 
» dreits de la nation et ceux de la dignité royale , et de remettre 
» fidèlement au Roi , au moment de sa majorité y le pouvoir dont 
» l'exercice m'est confié ». 

22* Les Grands-Officiers du Royaume, le Secrétaire d^état, les 
membres du Sénat , du Conseil-d'état , du Corps-Législatif et des 
Collèges électoraux prêtent serment en ces termes: 

« Je jure obéissance aux Constitutions du Royaume , et fidélité au 
» Roi *. 

Les fonctionnaires publics, civils et judiciaires, et les officiera et 
soldats de l'armée prêtent le même serment. 

( Suivent les signatures, ) 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues des 
sceaux.de l'Etat , insérées au Bulletin des lois , soient 
adressées aux Tribunaux et autorités administratives ^ 
pour qu'ils les transcrivent dans leurs registres , les obser- 
vent et les fassent observer j et notre Grand-Juge Mi- 
nistre ^de la justice de notre royaume d'Italie, est chargé 
d'en surveiller l'exécution. 

Donné au palais de Saint^CIoud , le âç mars i8o5 , et 
de notre règne le premier. 

S^né NapolIoit. 
Par S. M. l'Empereur et Roi , 

Signé F. Marescaichi. 
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Description des armoiries adoptées par la Consul 
pour le rojraume d Italie^ le 4 avril i8o5. 

Uécxx est tierce en pal; le premier et le dernier p 
de deux et un sur le tout ^ ce qui donne au total six éi 
sons. 

Le premier pal est parti , au premier , des clefs en s 
toir et du dais papal, à cause de Ferrare, Raveni 
Bologne et de la Romagne ; au second , de Paigle d( 
maison d^st , à cause du duché de Modène. 

Le second pal , qui est plein , pst la célèbre bisse 
«Visconti , à cause du duché de Milan. 

Le troisième pal est parti, au premier, du lioc 
Saint-Marc , à cause de la partie du territoire de ~Ven 
réunie ; au second , de la croix de Piémont par les mêi 
itnotifs. 

Le sixième écusson , qui se trouve placé sur le te 
est la couronne de fer des anciens Rois lombards , à ci 
du royaume dltalie. 

L'écu est entouré du collier de la Légion d'hoBoe 
supporté par Paigle impérialede France, surmoatë d' 
étoile rayonnante, au miliea dé laquelle est la lettre 

Le tout est recouvert par le manteau et la coure 
royale ; sur le cercle de cette dernière , au lieu de pe 
on remarque une branche de laurier. 

Deux hallebardes sont passées en sautoir derr 
reçu. 

D'après l'espèce de respect religieux qui se coaserv( 
Italie pour les armoiries de ses Etats , de ses villes et de 
&milles, ces armoiries ont été agréables au peuple. 

Comme les armes du Visconti sont les doaûaai 
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dans ^ellei qu'où vient de décrire , on ûé apprendra avec 
plaisir l'origine : 

Au siëge de Jërusalem , sous Godefroj de Bouillon , un 
chef des Sarrasins, nommé Voluce, espèce de géant 
d'une foçce prodigieuse, s'avança dans la plaine pour défier 
le plus vaillant chevalier de l'armée chrétienue ; Dtton 
yiscooti (vicomte de Milan) se présenta aussitôt , comr- 
battit le géant, le perça de sa lauce y. et ayant aperçu que- 
l'aigrette de son casque étoituner vipère formatit plusieurs 
replis autour d'un enEant qu'elle sem^bloit dévof er , il i'cur^ 
racha , la cloua sur son bouclier comme marque de son 
triomphe. Elle resta depuis le sign« distinctif de sa 
famfile. 

Il est à remarquer > à ce sujet, que les armoiries ont en 
général une source à peu près semblable ; elles ne furent 
jamais féodales. L'histoire démontre que la plupart furent 
des récompenses données par les souverains à la valeur, 
à la fidélité , aux sen^ices rendus à la patrie , soit dans la 
magistrature , soit dans les sciences et les arts;,'a0it par un 
long exercice du commence ou dé l'«gric«lt«re , ou de» 
vertus civMes quelconques. Jamais les métaphysiciens et 
les idéologues modfcrnfes n'inventeront un moyieu de ïé^ 
compense moins Chtel- pour l'Etat, plus flatteur et plus 
honorable pour les bons citoyens: aussi fut-il généralement 
adopté par tous les peuples^ européens. 

On ne doit donc pas s'étonner si en France les familles 
respectables attachèrent on prix réel à leurs armoiries, 
marque d'honneur, qui étoient leur propriété comme leurs 
noms , achetées au prix de leur sang ou par les ^sacrifices 
et les travaux de plusieurs générations; il est aussi naturel 
que les Italiens spirituels , généreux , enthousiastes du 
mérite , aient conservé plus qu'aucun autre peuple cet 
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attachement pour leurs armoiries, et qu'ils aien 
avec joie ces signes de leur gloire , de leur grandeii; 
leur ancienne prospérité. 

[Troisième statut constitutionnel de la Consulte- 
et de la députation extraordinaire des Colley 
rq^aume d'Italie , du 6 juin i8p5 , relatif 
rqjraume. 

NapolÉok, par la grâce de Dieu et les Constitu 
Empereur des Français , Roi dltalie. 

La Consulte-d'ëtat et la députation extraordina 
Collèges, décrètent, et nous .ordonnons ce qui suit: 

Extrait des registres de la Consulte-d'état et de la dépi 
extraordinaire des Collèges y du S juin i8o5. 

TITRE PREMIER. 

Des Biens de la couronne. 

Art. i^r. Les propriétés de la couronne sont: 

i*^. Le palais royal de Milan, et la villa Bonaparte ; 

3^. Le palais de Monza et ses dépendances ; 

3<>. Le palais de Mantoue « le palais du Thé et le palais ei 
ducal à Modène : 

^^ Un palais^itué à la proximité de Bi@scia , et un palais 
la proximité de Bologne ; ces palais seront incessamment < 
avec les dépendances convenables j 

5°. Les bois du Tésin. 

Un capital de dix millions en biens nationaux est assigné sj 
ment à l'acquisition des palais situés aux environs de Bresc 
Bologne , des terres nécessaires à la.fort|iatioii des parcs de "^ 
des bois du Tésin. 

2. Indépendamment des dispositions ci-dessus , et pour sul 
ce qu'exige la splendeur du trône , il sera versé chaque anue 
trésor public, entre les mains du trésorier de la cQuronne , une 
de six raillions de livres de Milan , payable par douzième 
en mois. 
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3. Le trésor public versera également dans la même caisse , et par 
<cloiniëme de mois en mois , une somme de deux millions pour la 
solde de la garde du Roi , laquelle garde cesscira en conséquence d'êlre 
comprise dans le budjet du ministère de la guerre. 

Il y nurade plus une garde particulière, dans laquelle les frères ^ 
£ls et petit-fils, neveux et petits- neveux et cousins-germains. des 
membres des Collèges , ou ces membres eux-mêmes , ont seuls droit 
d'entrer. 

4* Les biens et revenus assignés à la couronne par les articles précé- 
dens ; seront administrés par un Intendant général et soumis aux 
mêmes lots et aux mêmes formes que les biens et revenus de la 
couronne de France. 

5. Le Roi, lorsque les circonstances l'exigent , peut assigner à la 
Reine sur la liste civile , un douaire qui , dans aucun cas , n'excède 
pas la somme annuelle de 3oo mille livrés. 

L'acte qui contient cette assignation est reçu par le Chancelier 
"^rde tfes sceaux de la couronne. 

T I T R E IL 

. Du y^ice-Row . ... 

6. Pendant ie temps où l'Empereur et Roi Napoléon conserve là 
couronne d'Italie, il peut se faire représenter par un Vice-Roi. 

7. Un décret et des instructions spéciales déterminent la nature et 
l'étendue des attrij^utions qui sont déléguées au Vice-Roi. >k 

8. Avant d'entrer en' exercice , le Vice-Roi prête entre les nunns 
de S. M. , et en présence des Grands-Officiers de la couronne , et des 
#iembres du Conseil-d'état, le serment dont la teneur suit : 

« Je jure d^ètre fidèle à la Constitution et d'obéir au Roi : de cesser 
» mes fonctions à l'heure même où j'en recevrai l'ordre du Roi , et 
» de remettre aussitôt . l'autorité qui m'est toriS^ à celui qui sera 
» délégué par lui. » . . . . ' 

9. Le Vice-Roi résidera dans l'étendue du royaume. d'Italie. 

10. Les Gtands-Officiers de la couronn8*et les Officiers du palais , 
rempliront auprès de lai les mêmes fonctions qu'auprès de PEmpe- 
r«ur «t Roi, 
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TITRE ïlt 

Des Collèges» 

XI. Les collèges des Possidentiy des Dottî, des CommercianH, 
t'assemblent sépaiement et sur une convocatiop du Roi , portant dftsi- 
ipation du lieu de leur réunion , pour s? f^u^pl^tec et nommer les 
membres du Corps-Législatif* . . ^ . 

22. Le Président de la censure et les Frésidens des trois collèges 
sont nommés pai; le Roi. « , 

x3. Ceux des membres des trois collèges qui réfsideEt dans la ^nème 
département , se réunissent une fois tous les ans en collège départe* 
mental , au chef-lieu et sur une convocation du Roi, 

14. Ils ne forment qu'une seule assemblée , dans laquelle les Pos- 
sidenti siègent à droite , les Commercianti à ^uche , les Potd vis* 
à -vis le bureau. 

x5. Le président est nommé par le Roi. 

x6. Chaque collège départemental présente les candidats pour les 
Conseils-généraux de département et pour les justices de paix. < 

Le nombre des candidats psésentèt est triple de celui des places 
vacantes. 

Les présentations faites pour chaque département sont rendues 

mibliques. 

^^' TITRE iV. . 

Du Conseil 'd'état, 

^j. Le Consail-d'èlat se compose^, 
' \\ Du conseil des consulteurs , 
y*. Du conseil-législatif , 

3^« Dû conseil des auditeurs. ^ 

xS. Les membres de ces trois conseils sont nommés par le Roi. 

j. I". 

Du Conseil des Consulteurs. 

19. Le conseil des consulteurs est composé de huit Conseillers 
d'état consulteurs. 

Les Grands-Officiers è€ la couronne 7 ont voix et séance. 

ao. Le conseil des ccmsulteurs , sur la communication qui lui est 
donnée par un Ministre ^ en vertu d'un ordre du Roi ^ connoit ^ 
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i*. De tout ce qui «t relatif »e«ît- à Pînterprétatîou d'un ou de 
|>la8ieors articles des statuts constitutionnels , soit à des modifications 
à faire auxdits statuts. 

a^. Des- traités de paix , de cMumerce , de subsides , qui lui sont pré- 
sentés avant leur publication. 

21. Le <r<maeildes cônsultèurs , dans le cas prévu par l'article S du 
a«. statut constitutionnel y élit le r^nt parmi le Grands-Officiers de 
la couronne. 

221. Dans le ca» pvévn par l'art, ii du même statut constitutionnel , 
la tianttnisiion de l'acte de désignation y soit d'un régent pour la mi- 
norité, soit d'un Prince pour la garde du Roi mineur, se lait au 
conseil des coniulteurs > qui procède comme il est prescrit audit 
article. 

23. jLe conseil des consuhenrs est présidé par*un de ses membres 
nommé pat le Roi, 

J. IL 

Du Conseil l^laUf. • 

24. Le conseil-législatiC est composé de deuee conseillers d'état 
«u plus, 

25. Le conseil , sur le renvoi qui lui est fait, par ofdre d^ S* M«f] 
des rapports et des propositions des Ministres connoit : 

X®. De tous les projets de loi , quel que soit leur objet ; 
J^ De tous les projets de rëglemens d'administration publique , 
explication , développemens ou interprétations desdits rëglemens. 

26. Aucun règlement d'administration publique ne peut établif des 
peines plus fortes que eellee du petit crimhiel ou de la justice cor- 
rectionnelle. 

27. Le conseil législatif ett présidé par un de tes membres nommé 
par le Roi. 

S- IIL 

Du OonseildesAudiUîàrs. 

28. Ce conseil est composé au plus de quinze conseillers d'état. 

29. Ce conseil , sur le renvoi qui lui est fait , par ordre de S. M. 9 
«les rapports et des propositions des Ministres , connoît : 

x**. De toutes les affaires contentieuses ) 

2°. Do tous les ëonflits de juridictions poux cause de revendicatio^is 
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d'afiairea , qui , tenant aux intérêts immédiati du domaine de Petit 
oa aux questions d'administration publique , ne sont pas de lacoflv 
pétence des tribunaux ordinaires ; 

3^. Des mises en jugement des agent immédiats de Padministnticii 
publique ; 

4**. Des appels des décisions des conseils de préfecture ; 

6^. Des demandes en concession de mines et établissemens d'amie 
sur les fleuves et canaux navigables ; 

6**. Des autorisations à accorder, soit aux communes , soit am 
hôpitaux et autres établissemens de bienfaisance publique, soitac 
établissemens du culte pour l'acceptation des donations et h' 
pour des ventes , échanges , transactions et impositions locales. 

70. Des propositions de pensions de soldes de retraites , en faTes 
des Officiers et Soldats, et des employés civils. 

3o. Le conseil des auditeurs est présidé par un de ses memlxfl 
nommé parle Roi. 

3i. Les affaires contentieuses entre le domaine et les particoHen- 
et les appels des décisions des conseils de préfecture , sont ÎDScrif^sf 
un rôle affiché au secrétariat-général du conseil , afin que les paiti^ 
puissent être averties, et produire leurs mémoires par écrite* 
cours d'un mois pour tout délai. 

5. IV. 

Division en service ordinaire et extraordinaire , et en secliO^' 
j — Ordre du travail, 

32. Les membres du Conseil-d'état sont divisés en aetvice ordio^ 
et en service extrs^ordinaire. 

Les listes du service ordinaire et du service extraordinaire sonts^ 

rêtées par le Roi tous les six mois. 

33. Le conseil-législatif et le conseil des auditeurs se divisent^ 
trois sections , savoir : 

Section de la législation et du culte ; 
Section de l'intérieur et des ^nances ; 
Section de la guerre et de la marine. 

34. Les sections 'font Pexamen préalable et le dépouîflenient* 
affaires renvoyées au conseil législatif et au conseil des àuditéurS' 
fies membres de la section en fait le rapport. 
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Le ronseil des consultetirs, le 'conseil législatif et le conseil des 
«uditears rédigent en séance particulière, et en forme de projets de 
lois , de rëglenoent , décret ou décision , leur avis sur les objets qui 
leur ont été renvoyés. 

Ces projets sont présentés par les Président 'de diaqtie conseil au 
Roi qui, avant de les. adopter, en ordonne le renvoi au Conseil- 
d*érat. 

35. Le Ginseil-d'état est présidé par le Roi , et en son ahsence , - 
par im Grand-Offîlier de la couronne ou un ConseiUer-cousulteur ^ 
désigné à cet effet par Sa Majesté. 

36. Le Conseil-d'état n'a que voix consultative. 

37. Lorsqu'il délibère sur des projets de loi , ou des règlement d'ad- 
ministration publique, les deux tier^ des tnembres en service ordinaire 
doivent être présens. ... 

Il ne peut délibérer sur les autres objets que lorsqu'il y à au moins 
dix-huit membres présens. 

38. Il y a un Secrétaire général du Conseil-d'état. Il a des subs- 
tituts dont le Dombra est déterminé conformément aux besoins du 
eervice. 

§: V. 

Dispositions générales, 

39. Après,. la première formation, nul ne pourra être non^mé 
membre du conseil législatif, s'il n'a été membre du ronseil des 
auditeurs ; nul ne pourra être nommé membre du conseil des consuL- 
teurs, s'il n^'a été memj^re du conseil législatif. 

40. Les traitemeos des membres du conseil des auditeurs est fixé à 
6000 liv. de Milan ; celui des men>bres.du conseil législatif , à i5,ooo 
liv. ; celui des membres du conseil des' consulteurs , à 26,000 liv. 

41. Les membi-es du conseil des consulteurs sont Conseillers d'état 
h vie; Ils ne peuvent être révoqués par le Roi ; et si , par un ordre 

^du Roi ou par tout antre cause que ce poisse être, ils viennent à cesser 
leurs fonctions , ils conservent leur titre, leur rang, leurs préroga- 
tives et leur trattemént. Ils ne les perdent que par les mêmes causes 
^i entiaînent.la perte des droits de cité. 

42. Les Ministres sont membres nés du Conseil-d'état pendant la 
durée de leurs fonctions. Ils peuvent assister aux conseils , soit des 

a. , 34 
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consullcurs > sojt législatif , soit des auditeurs , selon que les ob|^ 
qui y sont traités copcernent leurs départemens respectifs. 

43. Le Roi confie , (^uand il le juge convenable , aux membres du 
Conseil-d'é^t /soit des parties d'administration publiqae ^ soit do 
départemens du ministère , toit des mtsuoas dans l'inté-rieux et à 

Tétranger. ,«,„,«,, „ 

° T I T R E V. 

Du'VorpS'LégislaHf. 

44. Leroî fnit l'ouverture des sessions dii Corps-Législatif. 

45. La chambre des orateurs est supprimée. Les projets de loi 
sont renvoyés à une commission que le Corps-Légisidtif nomme dsB» 

- son se*n , et qui lur-cn fai^ le rapport. 

46. Le Corps Législatif a un Président et deux Questeurs qui sont 
nommés par le Roi. Leurs fonctions durent deux ans. 

47. Sont de la compétence du Corps-Législatif , 

I*'. Le compte annuel des recettes et dépenses de l'Etat ; 

2«». La conscription militaire ; 

30. L'aliénatiori des biens nationaux ; ^ 

4". Le système monétaire ; 

5°. Les cbangemens à introduire dans le système des contributiooi 
publiques par l'établissement ou de nouvelles imposition» , ou de 
nouveaux tarifs pour les impositions existantes ; 

60. Les modifications à apporter K la législation , soit civile, soit 
' de grand criminel , soit commerciale. 

Tous antres objets sont du ressort de l'administration publique. 

48. Il est fait chaque année au trésor public un fonda de troii 
cents mille francs , afin de subvenir aux dépenses du Corps-L^i»- 
lafif , soit pour les séparations et l^entrefien de son palais y soit poor 
les fiais de sesJjureaux , «oit pour les indemnités à accorder à d»- 

. cun de ses membres. 

Ce fonds est administré par 4e Présidant et par les Qoesteurs , 
conformément à un #nrété pris , towsiles deux ans «a conité secret, 
et par lequel le Cofps-MgiUatif en règle l^emploi. 

Sur cette ^ôç^pjç^st. prélevé le montant dn-tmitemcnt ^annuel do 
Président et des Questeurs., Tlequel estiixé psnr leiPrésidcnt à s^ 
mille livres, et povr cUfiçnn 4es Questeur» à iP JiiUleJliv«w. 

49. Le Roi peu$ 4is.?Qildre le Corps-L]%i«l«tif« 
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Dans les six inoU ^oi suivent la diMplutiod du Corps- Législatif , les 
Collèges sont conYoqués pour prop ^4er à ^e nouvelles élections* 

T i T ai: VI. 

De VOtdre judiciaire^ 

69, .1^1 Jogytf Mm xuimmés par le Roi ; leun lonctions sont àTÎe. 

5f. Les Tiibunaux , autres que les justices de paix , sont romposés 

de plusieurs Juges, qui délibèrent et prononcent à la majorité des 

Voix. 

62. Les jugemens rriminels sont toujours rendus par les Jugea 
qui out eutendu les «témoins. Les Juges doivent siéger en nombre 
pair. 

53. Les séancea des Tribunaux , soit civils > soit criminels j sont 
jpubliques. 

L'audition des témoins et des défen^urs ^es accusés a toujours lieu 
à l'audience. 

54. Toutes les fois que le Tribunal de çasfatioa s'aj)içrj^oit qije Iç 
•eus d'une loi, ou d'op article de loi^ Aw}}^ li^.^ > ^ ^ piilt ides 
Tribunaux à une fausse inteiprétation ^ il en réfôie ftu Gr^ud'J,Ujge« 
dont le rapport sur ce suj.et jcst présenté h la <;l^>yt)^s|pn du Coi^^il- 
d'état. Aprëji quoi le Roi prpnonqp «ujr \e sens qu'on doijt ^ffpnexaux 
fermes de la loi. 

55. Il n'y aura qu'un seul Code civil pc^l^ovjt }^ ^o^yawmejd'Italie. 
^. jLe /Code Hajpoléon «era nuis .en activité et ^ura force de loi à 

.dat«r du premiier ÎAavÀisr ptocbaia. 

A cet «JBet le Grand- Juge nommera une commission dp six Juris- 
xoq^uJtespourAn.faii-e latr^aduction en langues latine et italienne» 

Cette traduction sera présentée à l'approbation dn Rui., le premier 
du mois de novembre au plus tard. 

Le Code sera ensuite impi;ji^;fl £^^^^ ^^ latin, italien et fran- 
^is. Les termes de .la réidactipn italiepry? pourront seulf f t;re cités 
dans les Tribunaux , et y avo,ir force .de Ic^i. 

57. lï ne pourra être apporté au Code ^aucun chanfl^mfjdjt p^e^d,^t 
i'espace de ( ing années ; ,après ce terme , le Tribunal c^e <ja^^ion 
«t les autres Tribunaux ayant été consultés , le Con8eil-d'état^r9joh. 
6era «ne loi tendante à modifier ce qui sera reconnu défectueux. 

34» 
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TITRE VII. 

Du Droit défaire grâce. 

58. Le Roi a droit de faire grâce ; il l'exerce aprës avoir entendu 

un conseil privé composé da Grand-Juge > d'un Grand-Officier civil 

. de la couronne , d'un Grand-Officier militaire , d'un membre du 

conseil des Consulteurs , et d'un membre du premier Tribunal du 

Royaume. 

TITRE VIII. 

De V Ordre de la Couronne de fer. 

§. I". 

QréaUon et Organisation* 

69. Afin d'assurer par des témoignages d'honneur une digne récom* 
pense aux services rendus à la couronne ^ tant dans la carrière des 
armes , que dans celle- de l'administration y de la magistrature, des 
lettres ou des arts , il sera institué un Ordre sous la dénomination 
û^ Ordre iiela Couronne de fer. 

• 60. Cet ordre sera composé de cinq cents Chevaliers , cent Com« 
tnandeurs et vingt Dignitaires. 
' 61. Les Rois d'Italie seront Grands-Maîtres de l'ordre. ' 

Néanmoins l'Empereur et Roi Napoléon , en sa qualité de fonda- 
tour , ^n conservera y sa vie durant y le titre et les fonctions , dont 
lis ne jouiront qu^aprëslui. 

62. Deux cents places de Chevaliers , vingt-cinq de Commandeurs , 
et cinq de Dignitaires, sont affectées spécialement pour la premiëro 
formation ^ aux officiers et soldats français qui ont pris une part glo* 
rieuse aux batailles dont le succès a le plus contribué à la fonda- 
tion du Royaume* 

§.ii. 

Décoration, 

63. La décoration de l'Ordre consistera dans la représentation de la 
couronne lombarde , autour de laquelle .««ront écrite ces mots: Dieu 
me Va donnée , gare à qui y touchera. 

Cette décoration sera suspendue à un ruban de couleur orange avec 
liserés verts. 
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#4. Les GhcTaliers la porteront en argent attachée anc6té gauche. 
Les Commandeurs la porteront en or attachée de la même manière^ 
Les Dignitairea la porteront au cou et en sautoir.. 

S. III. 

Nomination , Béceplion el Serment» 

65. Le Grand-Maître nommera à toutes les places de TOrdre. 

66. Les Commandeurs seront choisfs parmi les Chevaliers, et les Dî-^ 
gnitaires parmi les Commandeurs. £n conséquence, et pour la première 
formation , tous les membres dh PÔt'dre seront nommés Chevaliers. 

6y, Chaque année , au jour de l'Ascension , îl sera pourvu aux 
places vacantes. 

68. Tous les Chevalïfers , Co-mmandeurs et Dignitaires se réuni- 
ront ledit jpur^ en chapitre gétaéral dans Péglise métropolitaine de 
Milan ; aucun ne pourra être dispensé d'y assister sans avoir fait 
agréer les motifs de son abience au grana Conseil dont il sera parlé- 
ci-aprës. 

69. Les nouveaux Chevaliers prêteront serment en chapitre géné- 
ral , et il sera procédé à, leur réception y conformément au cérémonial 
qui sera réglé. 

70. L'éloge historique de ceux des membres de l'Ordre morts pen-- 
dbnt Pannée sera prononcé dans cette solennité. L'orateur fèral'hiV 
toire des nouveaux services qu'ils auront rendus depuis leur nomina- 
tions ri rappellera les principes Sur lesquels l'Ordre est fondé , et 
les circonstances qui ont précédé sa fondation. 

71. Le sermenf^des Chevaliers est conçu en ces tfsrmes : « Je jure 
» de me dévouer à la défense du Roi , de Ta couronne et de l'intégrité 
» du royaume d'Italie , et à la gloire de son fondateur », 

72. Les Princes de la maison du Grand-Muître , les Princes des 
niaisons étrangères et h»s autres étrangers auxquels les décorations de 

' l'Ordre seront accordées ne compteront point dans.le nombre fixé par 
I?article 62, 

§. IV. 

Dotation el Administration, 

73. li sera affecté à la dotation de l'Ordre un revenu de .quatre. 
teut« miUe livres de IVSilan sur le Monte Napoléon. 
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74. Les membres de POirdre jouiront d'un traitemest annuel; 
Bavoir : 

Pour les Chevalier , de • . . . 3oô Ht* 

Pour les Commandeurs , de 700 

Pour les DiKuitaires , de . 1 3ooo 

75. Il sera réSerTé , sur le rerenu de rétfe dorât îdn , une fon^me 
annuelle de 100,000 liv, pour les pensions extraordinaires que le 
Grand Maître jugera à propos d'accorder à des Chevaliers , Comman- 
deurs ou Oignitaire». Ces pensions» seront à vie. « 

76. Les grands Dignitaires composeront le grand Conseil d'ad mi - 
ni&tration de l'Ordre. 

Un Chancelier et un Trésorier de l'Ordre seront choisis parmi les 
Dignitaires ; ' . 

Un Maître des cérémonies parmi les Commandeurs , 
Deux Aidei des cérémonies parmi les Chevaliers. 

TITRE DERNIER. 

Dispositions générales, 

77. Le» dispositions dès Cbnstîtutîofté de Lyon , qui ne sont pas 
contraires aux statuts constitutionnels , sont confirmées. 

F. Marzscalchi y Caprara , Paradisi, Feva'roli , CoSTABtI.1, 

Lrosi , MoscATi , Guicc'ARdi , Consuheurs, 
Alpi :i. Président de la Censure ; Stanislao Bovara, Giovav- 

jii Tamama , Secrétaires de la censure; Giusseppe Tavsrxa, 

Girs£PPK SoRESINA ViDONi , Î^REKZO SCAZZA , BaRVABAOrIAVI , 

Tk Marc' Antonio , Brunetti Vivcsnzo ^ Vertova Giam* 

BATTISTA , COKTI FrANCESCO , PlAZZONl GlAMBATTlSTA, Cas- 
TIGLI0K1 LuiGI , BiGVAMI CarlO , BeNTIVOGI.10 CaRLO y SaLIVA 

LviGi, Feregalli Franc£8COj, Bologna Sebastiavo, Massari 
LuiGi, Odcscalchi Bazzetta, Membres de la Censure, 

Mandons et ordonnons que les prdsenies, revêtues des 
sceaux de l'£tat , insérées au Bulletin des lois , soient 
adressées aux Tribunaux et autorités administratives, pour 
qu'iié 1 transcrivent sur leurs registres , les observent et 
les fassent observer, ei notre Secrétaire d'état de notre 
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i'oyaume d'Italie , est charge dç veiller à l'exécutroa du 
prëseat. » 

Donne en notre palais de Milan , le & jiirn i8o5 , et de 
notre règne le premier. 

Signé Naïk>l^o». 
Par S. M. l'Empereur et Roi , 

Signé L. Vaccari. 
Fu par nous Chancelier garde des sceaux de la couronne j. 

Signé Melïi. * 

Cette lecture ^tant achevée , Mgr. le prince Eugène , en 
qnalitë de Vice-Roi , à genoux , la main levëe sur le livr& 
des Evangiles , a prononcé le serment suivant : 

« Je jure d'être fidèle à la Constitution et d'ohéir au 
» Roi, de cesser mes fonctions à l'heure même où j'e» 
» recevrai l'ordre du Roi , et de remettre aussitôt l'autoritô 
» qui m'est confiée à celui qui sera délégué par lui. » 

Décret impérial et royal concernant Vorganisaiion 
administrative du royaume d^ Italie» Il porte : 

v« Le Royaume est divisé en quatorze départemens. 
Aux douze déjà connus , sont ajouté» detox de l'Adige 
et de l'Adda, dont les chefs-lieux respectif» sont Vé- 
rone et Sondrio. Ces dépaiitemeos sont divisés en districts^ 
canton et communes. L'administration de chaque dépar- 
tement est confiée à un Préfet , assisté d'un^ Conseil de 
préfecture. 

» Chaque département a un Conseil général composa 
de quarante membres. Il y a dans chaque district un 
Sous-Préfet et un conseil de district. Les administrations 
communales de chaque district ont leur point central dans 
le Sous -Préfet qui, de son côté, correspond avec. le 
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Frëf'et. Chaque canton a au moios son Juge de Faix , et 
son Greffier. / 

» Lé9 commuDes sont s|>artagees en trois classes r celles- 
de la première, dont la population excède 10,000. ames^ f 
celles de la seconde y qui ont plus de 3,000 habilans^ toutes. 
les autres forment la troisième. 

Chaque commune a un conseil communal et une mu- 
nicipalité. Les conseils des cooimunes de première classe, 
ont quarante membres 5 ceux des communes de la seconde 
classe y trente ; ceux des communes de la troisième , quinze. 
On peut prendre trois membres de chaque conseil , hors 
de la classe des propriétaires. Les municipalités des com- 
munes de première classe, sont composées d'un podestat 
et six prud'hommes ; celles de la seconde , d'un podestat 
et de quatre prud'hommes^ dans toutes les autres, un 
Syndic et deux Anciens. 

» Le Roi nomme aux préfectures , sous-préfectures et 
secrétariats-généraux de préfectiu-e y conseils de préfecture ^ 
de districts et de communes de première et deuxième 
classes. Il nomme aussi les Greffiers du cens et les po- 
destats sur une triple présentation des conseils commn- 
iiaux. Les Syndics et les conseils communaux de troisième 
classe , sont aux choix des Préfets. » 
. Un décret ordonne que la liquidation de la dette pu- 
blique dudit royaume d'ltalle,ferapairtie des attributions 
. du Ministre des finances., et se composera d'un Pirecteur-*^ 
général Conseiller-d'état , de quatre Directeurs et d'ui> 
Secrétaire général. 

Décret impérial et royal du no juin t8Q5., relatif à la 
garde royale du royaume fi* Italie^ 

-Napoléon , par la grâce de Dieu et les Constitutioa» 
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de la Rëpubllq^ue , Emperear des Français, et Roi 
d'Italie ; ^ 

Nous avons dëcr^t^ et décrétons ce qui suit : 
TITRE PREMIER. 
Dispositions générales, 

AtU ler. La garde royale aéra composée d'un corps de gardes 
4'bonneur , d'un corps de gardes de vélites et d'un corps de gardes 
de ligne. 

TITRE IL 

Des Gardes d'honneur, 

2. n sera formé dans notre royaume d'Italie , quatre compagnies de 
gardes d'honneur ; elles porferont le nom : la première y de com- 
pagnie de Milan ; la seconde , de compagnie de Bologne ; la troi- 
sième, de compagnie de Brescia; et la quatrième ^ de compagnie de 
la Romagne (i)« 

^ 3. Chacune de ces compagnies sera composée de cent bomme»^ dont 
soixante à cheval et quarante à pied. 

4. Ces compagnies seront composées des frères , fils et petits-fils, 
neveux , p.etits-neveux et cousins des membres des trois collèges ,' et 
des jeunes gens de la conscription fils ou neveux des habitans les plus 
imposés des départemens. 

5. La compagnie de Milan sera composée des jeunes gens des di^ 
partemens d'Olona ; Agogna , Lario et Adda. 

Celle de Bologne, des jeunes gens des départemens du Reno^ Cros-' 
tolo , Panaro et Mincio. « 

Celle de Brescia , des jeunes gens des départemens du Serio^ Haut- 
Pô , Mella et l'Adige. 

Et celle delà Romagne, des départemens duRnbicon et du Bas-Pô. 

6. Jusqu'à ce que ces compagnies soient complettes, aucun frère, 
fils , petit-fi'Is , neveu , petit-neveu ou cousin des membres des trois 
collèges, ou fils ou neveu des • trois cents habitans les plus imposés 
des ^épartemens qui se trouveront les uns ou les autres compris dann 
la conscription , ne pourront se faire remplacer. 

(i) Par décret du 2 août 1806, il a été institué une'5«. compagnie, 
dite de Feaise j composée dés jeunes gens des nouveaux dép. vénitiens. 
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. 7. Lesdîtes compagnies feront le service auprto de la personn» 
du Roi. \ 

8. Beux années de service dans ces compagnies donnent le grade de 
Sous-lieutenant. 

9. Tous ceux qtri seront* admis, devront avoir un revenu de 1200 L 
cle Milan , ou en bien propre ou en pensions assurées par leurs parens ; 
ces 1 200 livres seront versées par les parens, à chaque trimestre y- 
dans la caisse de la compagnie , et seront payées aux gardes tous le» 
mois j à raison de 100 liv. par mois. 

10. 11 sera fourni aux gardes à cheral , un cheval équipé et les 
rations pour la sub8ist«nce.t Les hommes tant à pied qu'à cheval , 
recevront pour subsistance, habillement et solde , 3o liv. par npois; 
l'armement et les objets de caseruement seront fournis des magasina 
royaux. / 

TITRE III. 

Des yéliles royaux» 

iz.Il sera formé douze compagnies de gardes d'élite, composant 
trois bataillons de quatre compagnies. 

12. Les bataillons de^yélites royaux,, feront le service prës la per- 
sonne du Roi. £n temps de paix , ils seront employés à la g&rde de 
ses palais , et en temps de guerre à la défense de sa personne. 

x3. Chaque département formera une compagnie , à l'exception du 
Crostolo , qui , à cet c£fet sera réuni au Panaro y et de l'Adda^.qui 
aussi y à cet effet » sera réuni au Lario^ 

14. Les compagnies de l'Olona , de l'Agogna^ du Larîo et du Haut- 
Pô, formeront le icr. bataillon , celles du Panaro, du Bas-P6, du 
Reno et du rubicon formeront le 2«. bataillon j les compaguiea^ 
du Serio , du Mella , de l'Adige et du Mincio , formeront le 3^. 
bataillon. 

i&. Chaque compagnie sera composée de 100 hommes , dont troia 
officiers, quatre sergens et huit caporaux. 

z6. Les masses pour pain , habillement et équipement , seront égales 
à celles de la garde royale de ligne à pied. , 

La paye seia de 10 s. de Milan par jour. 

I.7* Les parens de chacun des vélites leur assureront annuellement 
line somme de 200 liv. de Milan, qui sera versée dans la caisse du 
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r^rps. Cettci^mine sera distribuée aux vélitea de rinq jour$ en cinq 
jours , en forme de supplément de paye. 

r8. Le remplacement pour la ronscription ne sera permis dans les 
dèparteraens , que lorsque les compagnies des vélites royaux do ces 
départeraens seront complètes. 

19. Après deux ans de service, les yéli tes royaux auront rang de 
sergent. Ils en porteront les marques distinctives 9t pourront entrer 
avec ce grade dans les troupes de ligne. 

V TITRE IV. 

Dei Gardes de ligne, 

20* Les gardes de ligne seront composées : 

z**. D'un escadron de qilatre compagnies de dragons. Chaque com- 
pagnie sera de 100 hommes , dont soixante à cheval et quarante à 
pied. Ce corps sera commando par un colonel. 

2®. D'un régiment de deux bataillons. Le premier de cinq com- 
pagnies de grenadiers , et le spcond de cinq compagnies de chasseurs. 
Chaque compagnie sera de 100 hommes. 

3**. D'une compagnie d'artillerie légère. Cette compagnie sera de 64 
hommes. 

I^es gardes de ligne n'auront qu'un seul conseil d'administration. 

21. Tous les individus faisant partie de la garde-royale actuelle , 
y conserveront leur grade et leurs droits à l'avancement. 

22. Le corps des gardes de ligne sera dorénavant recruté parmi 
les hommes des corps de ligne , lesquels , ayant plus de cinq ans de 
seivice , se seront distingués pat leur tenue, conduite et bravoure. 

s3. I<e8 Ministres de la guerre et de l'intérieur , et l'intendant- 
généi-al de notre maison , seront chargés , chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décretr 

Mantoue , 20 juin i8o5. 

Signé NapolIov. 

Un décr«t reodu à Milan , le 4 juin , fixe les rtSu nions 
des paroisses dès vingt principales villes du royaume : 
Milan, Bologne, Ravenaes, Ferrare , Corne, Pavie , 
Lodi, Crémone , Mantoue , Brescia , Véronne , Rimini , 
Faenza , Imola, Forli , Gésène, Reggîo , Modène , Ber- 
game et Novftrre. 
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Les cures ies paroisses réunies conserveront , leur vîc 
durant , leur traitement actuel , lequel , h leur mort y sera 
destiné à entretenir pour le. service des paroisses^ de» 
vicaires à charge d'ames. 

TTn autre d^ret en quinze articles •, rendu à Véronne. 
par S. M. TEmpereur et Roi , sous la date du l6 du couv- 
rant 5 prescrit les formules poiir la présentation des lois au 
Corps-Législatif, et détermine le mode de discussion et de- 
délibération auxquelles elles doivent être soumises*. 

Lettre de Sa Majesté V Empereur et Roi , au Sénat ^ 
du i:i janvier iBo6^, 

Si N ATEU KS y 

« Le Sénatus-con suite organique , du i8 floréal an 13^ 
a pourvu à tout ce qui était relatif à Théré^dité de la cou.-^ 
ronne impériale en France. 

» Le premier statut constitutionnel de notre royaume 
dltalie 9 en date du 19 mars i8o5, a fixé rhérédîté de^ 
cette couronne dans notre descendance directe et légitime^ 
soit naturelle , soit adoptive (i). 

» Les dangers qife nous avons courus au mîKeu de ta 
guerre, et que se sont encore exagérés nos peuples d'Italie, 
ceux que nous pouvons courir en combattant les ennemis 



(1) Art. 2. La couronne d'Italie est héréditaire dans aa descendance- 
directe et légitime, soit naturelle , soit adoptive, de mâle en mâlej, 
ef à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance , san»^ 
néanmoins que son droit d'adoption puisse s'étendre sur une autre 
personne qu'un citoyen de l'Empire français ou du royaume d'Italie.. 
( Statut constitutionnel du royaume d'Italie , 19 meurs i8o5i>, 

\ 
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qui restent encore à la France , ^eur fout concevoir d« 
vives inquiétudes : ils ne jouissent pas de la sécurité que 
leur offre la modération et la libéralité de nos lois, parca 
que leur avenir est encore incertain. 

» Nous avons considécé comme un de nos premi«ri 
Revoirs de faire cesser ces inquiétudes. 

» Nous nous sommes en conséquence déterminés, à 
adopter commo^ notre fils, le prince Eugène, Archi- 
Chancelier d'état de notre empire et Vice-Roi de notre 
royaume d'Italie. Nous l'avons appelé, après nous et nos 
^nfans naturels et légitimes , au trône d'Italie , et nous 
avons statué qu'à défaut , soit de notre descendance di«- 
reçte, légitime et naturelle, soit de la descendance du 
'prince Eugène, notre fils , la couronne d'Italie sera dé- 
volue au fils , ou au pa^rent le plus proche , de celui des 
princes de notre sang, qui , le cas arrivant, se trouvera 
alors régner fen France. 

« Nous avons jugé de notre dignité que le prince Ea* 
^êne jouisse de tous les honneurs attachés à notre adop- 
tion , quoiqu'elle ne lui donne des droits que>^sur la 
couronne d'Italie ; entendant que dans aucun cas^, xÀ 
dans aucune circonstance , . notre adoption ne puisse au- 
toriser ni lui ,. ni ses descendai)s , à élever des prétentions 
sur la couronne de France , dont la succession est irrévo- 
cablement réglée par les constitutions de l'Empire. 

» L'hi&toire de tous les siècles nous apprend que l'uni- 
formité des lois nuit essentiellement à Ja force et a la 
bonne organisation des Empires ,1. lorsqu'elle s'étend au 
delà de ce. que permettent, soit lés mœurs des.na^ions, 
soit les considérations géographiques. 

» Nous nous réservons , d'ailleurs , de fake coanoitrs 
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par des dispositions ultérieures les liaisons que nous 
tendons qu'il existe après nous , entre tuns les états fédé-* 
xatifs de l'Empire français. Les différentes parties îndé-« 
pendantes entre elles y a^^ant un intérêt commun ^ doivent 
avotr^un lien commun« 

» Nos peuples d'Italie accueilleront avec des transports - 
de joie les nouveatu témoignages de noire soUicitiide. Ils 
v^ri^oul UB garant de U l'éilcité.doat ils jouissent, dans 
la permaDei)ce du gouvernement de ce jeune prince , <)ui^ 
4i9l)s d^ circpoatauces si orageuses , et surtout dans ces 
pr^Oii^s na4>i9Q?ns »i dH&ciles pour les honounes même ex<- 
4>éf iffteft^ » A 0u gonveroer par l'amour , et faire chérir 
Aosims^ 

^ » Il nous a offert un spectacle dont tous les instans 
^nous ont vivement intéressés. Nous l'avons vu mettre en 
'pratique, dans des circonstances n<>uvelles , les' principes 
que nous nous étions étudiés à inculquer dans son esprit 
<«t .diKHs apQCttiur, pendant tout le temps où il a été sous 
«os JC1SX. Lorsqu'il s'ftgi<ra de défendre nos peuples dUtalie, 
il se montrera étgalemcnt digne d'imiter et do renouveler 
ce que nous pouvons avoir &it de bien dans l'art ti difficile 
•dés bsdbailies. 

» An mêm« moment où nous avons ordonné que notre 
(quatrième statut constitulionnel (i) fût communiqué au^ 
trois Çtjrlléges d'Italie, il nous a paru indispensable de 
-De^asdifiéper im i«êtiU3t à vous insfri^tiFe des -dispositions 
<)ui asseoient la >pPospéritë et la durée de t-Smpire ^fr 
d'^unour^elt t'intéi^t^e toiYbes les nations qfii le eomposent. 
J^ous 'ifevoDS «ussi^lé persuadés ^tte tout oe qui est pour 

(x) 1% 4*. statut n^ point é^ imprimé, ^ 
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uoits fin sujet de bonheur et de joie , ne saurolt être in-« 
différent ni à vous , ni à mon peuple, 
j» Donne à Munich , le 12 janv-ier i>8o6. » 

Signé NAPOX.I0K. 
> Par l'Empereur : ' 

Le Sûcrêtaiw d'état , signé Hvouis B. Marit. 

F. Princes d'Italie. 

ROI (Vice»-) d'It«Ke. iT. tïUnr dltalte, 3*. statut j^ 
titre 2.' 

Décret impérial et royal du 7 juin i8o5 , concernant 
la nomination du l^ice-^Roi d'Italie» 

Napoléon P'^. , par la grâce de Dieu, et par les 
Gonstitutîoni» , finnpereur -des ^Français et Roi fi^Italie ^ 
décrète :.•....«. , 

Art. i«r. Kops av«m nommé «t noji^qB» U J?f inçeJSMgêne, Vice- 
JEloi cîe notre royaume d'Italie* 

r 2. Le Vire-Roi de notre royaume. d'Xtalie est dépositaire de notre 
autorité' civile et militaire.' Les. Ministres travaillent avec lui pouc 
tous les «bjets relatifs à Padraimstration qui leur* est confiée. 

3- Il préside le'Coi^seiM'état chaqu&.f«ls'qu'ille*^juge convenable. 
Il désigne un Grand-OjQScier , ou i^u •QpnsèilJier pouc .préiider enton 
absence. • 

4^ Il commande toutes les troupes de notr^ rpyatime | aoit de ligne y 
soit de garde nationale. 

5. 11 peut suspendre les Officiers soit des troupes de ligne , soit 
^e la garde nationale , quand il le juge nécessaire au bien de notre 
jervice. 

6. Il commnniquç par le moyen du jlfifiiy^re qui Ajl9^aite»liii^ 
des afiairçs-étrangëres, avec nos çUa^^é^d'ftilkiresàVeviw^^^n Si^îsse, 
& Rome, en Etrurie, à Gênes , à Turin ,et à^Parme. 

7. Nous nous réservons de délibérer immédiatemeut , ï®. sur la 
convocation , l'ajournement ou la dissolution du Corp»-Xégislatîf ; 
iao. fur la convocation des Collèges ; 3*. sur les travaux publics ; 
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4?. sur les crédits annuels et sur ceux à ouvrir y de deux mois en 
deux rnois., aux Ministres pour le service de leurs départemens respec- 
tifs ; S**, sur la nomination des Ministres , âes Conseillers d'état , 
des Présidons des coUéges , de la censure , des Présidens et Ques- 
teurs du Corp«-Législatif , des Présidens et des Procureurs généraax 
de nos Cours et Tribunaux , des Préfets , des Conseillers de préfec- 
ture et des autorités des communes de première classe , des Recteurs 
de nos universités , et de tous les Officiers de notre armée , y .compris 
le Sous-Lieutenant. 

8. Le Ministre des relations extérieures , le Secrétaire d*état, et 
deux membres de notre Conseil-d'état résident près de nous. Toutes 
les affaires qui demandent notre seing seront adi-essées directement à 
•notre Secrétaire d'état» ' 

Donné en notre palais, de M^lan, le 7 juin i8o5. 

f^. Conseil de régence du royaume d'Italie. ^ 

'Règlement de V Empereur et Roi sur V étiquette à obser^ 
ver à regard du F'ice^Roi d* Italie. 

' 1°, le Vice-Roi prendra le titre d'Altesse Sërénissime. 

2^. Il se placera sur un trône , sous le baldaquin duquel 
sera fixe le portrait du Roi. Mais il s'y tiendra toujours la 
tête découverte. Si le portrait du Roi n'est point sous le 
baldaquin , il Vice-Roi se placera à côté du trâne. Sur 
une table près du siège seront toujours posées les marques 
de la royauté. 

3**. Le Vice-Roi passera le premier partout o& il S9 
trouvera, et dans toutes les circonstances, il conservera la 
droite. , . 

4®. Lorsqil*il ira à l'église / il sera reçu à la porte , sous 
un dais , comme le seroit le Roi lui-même. 

5**. Dan's tous les palais royaux , on lui rendra les mêmes 
honneurs qu'au Roi liji-même. Les Officiers de la maison 
royale le suivront; comme ils suivroieq.t la- personne du 
Roi. 

6?. 
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6". Si les Princes , frères du Roi , ou les Princesses , 
sœufe du Roi , ou ses belles-sœurs , viennent à Milan , 
ils feront la première visite au Vice-Roi , qui la leur ren- 
dra ; il ne fait des visites à aucun Prince de l'Empire , ni à 
aucun àes Grands-Officiers de l'Empereur et Roi. 

7°. Lorsqu'une tête couronnée, amie ou allide, arrivera 
à Milan > le Vice-Roi lui fera la première visite. Les 
Princes qui ne portent pas la couronne , ceux qui n'ont 
que le titre de Prince hérëdrtaire , d'Altesse impériale et 
royale, feront la première visite au Vice-Roi , qui la leur 
rendra. 

8\ Dans les grandes salles du palais oà se trouvera la 
Vice-Roi , aucune personne ne pourra s'asseoir sans sa 
permission ^ à l'exception des Grinces , frères du Roi , des 
Princesses , sœurs du Roi , et de ses belles-sœurs , qui s'as- 
seoiront lorsque le Vice-Roi sera, assis. 

9**. Toutes l«s fois que le Vice-Roi s'arrête chez un 
particulier , il est reçu à la portière de son carrosse , par le 
maître de la maison. Il y aura toujours un endroit distin- 
gué où sera placé un siège pour le Vice-Roi. 

10**. Le Vice-Roi n'étant paa marié, la dame d'hon- 
neur de la Reine passera immédiatement après lui, à 
moins qu'une Princesse couronnée , ou que les Princesses , 
stturs ou belles-soe^urs du R«î , ne soient présenftcs. La 
dame d'honneur, en son absence la dame de cour, et lieux 
dames du palais ^ feront, pendant; ie îaur, les honneurs 
du palais. 

r. Comices de Lyon > — Vice - Roi d'Ialie , — 

• Venise. 

ROITEN. Le Maire est le 5^, appelé au serment de 
l'Empereur , B, 6 > n^, 56» 

a. 35 
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' B,OYAUAlE d'Italie. T. Roi et Princbs dltalie , — 
Notice, — Limite. • 

Un décret da 24 mai 1806, porte la réuni od de la prlo- 
.clpauté de Guastalla , au royaume d'Italie 5 la princesse 
Pauline et le prince Borghèse , son ëpoux, conservent le 
titre de Prince et Duc de Guastalla. Le trésor d'Italie 
paiera à la princesse Pauline , pour prix de cette princi- 
pauté,, la somme de six millions de livres milanaises 5 
savoir : i,5oo mille livres en argent comptant , dans l'in- 
tervalle de l'époque du décret , au mois de juillet prochain ; 
«t les 4 millions 5oo mille livres restant, en rescriptions , 
sur le trésor d'Italie , de i25,ooo livres chacune, payables 
par mois et à raison de i million 5oo mille livres par an ; 
do manière que la somme entière soit payée en l'an 1809. 
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SAC 
SACREMENT (Saint-) 

Décret impérial du 24 messidor an la , B. 10 , ui», 1 10, 
relatif aux cérémonies publiques , préséances , Aon- 
neurs civils et militaires. 

DEUXIÈME PARTIE. 

DBS HONNEURS MILITAIRES ET CIVILS. 

TITREII. 

Saint - Sacrement, 

Art. x^'« Dans lee vilks où, en exécution de l'-art. 4S de la loi 
du 18 germinal an 10 , le« cérémoniçs religieuies pourront avoir lien 



SAC $47 

kors dea édifices oonsacréi au culte cathoHqQe,for^|ue le Saint-Sacrement 
passera à la vue d'une garde ou d^un poste, les 8ous-offi< iers et sol- 
dats prendront les armes , les présenteront , mettront le genou droit 
en terre , inclineront la tête , porteront la main droite au chapeau ^ 
mais resteront couverts : les^ tambours battront aux champs; les 
Officiers se mettront à la t^te de leur troupe, salueront de l'épée y 
porteront la main gauche au chapeau y mais resteront couverts \ le 
drapeau saluera. 

Il sera fourni , du premier poste devant lequel passera le Saint- 
Sacrement , au moins Jeux fuitiliers pour son escorte. Ces fusiliers 
seront relevés de poste en poste , marcheront couverts près du SainW 
Sacrement, l'arme dans le bras droit.' 

Les gardes de cavalei ie monteront à cheval, mettront le sabre à 
la main; les trompettes sonneront la marche ; les Officiers 9 les éten- 
dards et guidons salueront. 

2. Si le Saint-Sacrement passe devant nue troupe sous lesannet, 
elle agira ainsi qu'il vient d'être ordonné anx gardes ou postes. 

3. Une troupe en marche fera halte, se formera en bataille | et 
rendra les honneurs prescrits ci'dessus» 

4; Aux processions du Saint « Sacrement , les troupes seront mises 
en bataille sur les places où la procession devra passer. Le poste d'hon^ 
neur sera à la droite de la porte de Pégiise par laquelle la procession 
sortira. Le régiment d'infanterie qui portera le premier numéro , 
prendra la droite ; celui qui portera lo second la gauche; les autres 
régimens se formeront ensuite alternativement à droite et à gauche : 
les régimens d'artillerie à pied occuperont le centre de l'infanterie. 

Les troupes à cheval viendront après l'infanterie. Les carabiniers 
prendront la droite , pois les cuirassiers y ensuite les dragons , chas- 
seurs et hussards. 

Les régimens d'artillerie à cheval occuperont le centre des troupes 
à cheval. 

L& gendarmerie marchera à pied entre les fonctionnaires publics et 
les assistans. 

Deux compagnies de greiiadiers escorteront le Saint- Sacrement f 
elles marcheront en file à droite et à gauche du dais. A défaut de gre- 
nadiers , une escorte sera fournie par l'artillerie ou par des fusiliers ^ 

35* 
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«t , à défaut de ceux-ci ^ par des compagnies d'élite des troupes à 
cheval , qui feront le service à pied. 

La compagnie du régiment portant le premier numéro occupera la 
droite du dais ; celle du second la gauche. 

Les OifEciers resteront à la tête des files. Les sous-officiers et soldats 
porteront le fusil sur le bras droit. 

5» L'artillerie fera trois salves pendant le temps que durera la proces- 
sion , et mettra en bataille sur les places ce c[ui ne Sera pas néces^ 
saire pour la manœuvre du canon. 

SAINT-CLOUD. Réservé au Roi. F. le mot. Roi. 

SAINT-DENIS. "1 F. Sépultures des Em- 

SAINTE-GENEVIÈVE. ) pereurs^ etc. 

SAINT-©ERMAIN. Réservé au Roi. T. le mot Ror. 

SAINT-NAPOLÉON ( fête ). F. Fêtes. . 

SALINES ( régi© des ). F, Organisation finan- 
cière.. 

SALMATORIS ( M. ) est nommélntendaut des biena 
de la Couronne dans les six départemens au«dèlà des 
Alpes. 

SALPETRES ( vente des poudres et ). F. Préfet de 
police, iart. i3. ■ 

SALUBRITÉ de la cité. F. ibUy art. 23. 

SALVES d'artillerie. F. Majesté impériale et 
Princes français. 

SAVI&LIANO. F. Tanaro. 

SAVONNERIE. La manufacture de te nokn «st ré- 
servée au Roi. F. Roi. 

SCEAU de l*Empire. Vn règlement d'organisatioa dé- 
. signera les actes qui dievront , comme les commissions et 
brevets des fonctions civiles administratives,, être signé» 
par rArctî-CÎiânceliér de l'Empire , 40, B. i. — Les acte» 
du Sénat et du Corps-Législatif sont publiés sous le sceau 
impérial , 187, B« i , —^ et il en est fait deux expédition» 
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origmaleis qui sont scell/es du grand sceau de l'Etat y 
'i38,B. I. ^ 

Loi du 6 pluviôse i</i la , B. 3o, n^ 498 , relative au 
. ^SceaudeV£,tat* 

NApotÉOH , par la grâce de Dieu et les Constitutions de 
]a République , Empereur des Français^ à tous prësene et 
à venir, salut. 

Le Corps-Lëgislatif a rendu', le 6 pluviôse an i3, le 

décret suivant, conformément à la proposition faîte au 

nom /de l'Empereur , et après avoir entendu les orateurs 

du Conseil-d'état et des sections du T^ibunat le même 

jour, 

DECRET. 

Art. i^ïf. Le sceau de l'Etat portera pour type, d'un côté, l'effigie 
de l'Empereur assis sur son trône , revôtu des omemens impériaux , 
la couronne sur la tête, tenant le sceptre et la main de justice \ de 
l'autre coté, Paigle impérial couronné; reposant sur la foudre, sui- 
vant le modèle joint à la présente loi. 

2. Le sceau de toutes les autorités portera pour type l'aigle impé^ 
liai , tel qu'il formera un des côtés du grand sceau de l'Etat; et poui 
légende , le titre de l'autorité publique par laquelle il sera employé. 

CoUationné à l'original , par nous Président et Secrétaires du Corp»- 
Législatif. A Paris, le 6 pluviôse an i3. Signé Lomsarp , vice- 
Présidenl ; Daval , J. J. Francia , J. M. ]VIvsset , Sieyes ,. 
Secrétaires, 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues des 
^êaux de l'Etat , insérées au Bulletin des lois , soient 
adressées aux Cours-, aux Tribunaux et aux autorités 
administratives , pour qu'ils le^inscri vent dans leurs regis- 
tres , les observent et les fassent observer 5 et le Grand- 
Juge Ministre de la justice .est chargé d'en surveiller la 
publication» 
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Donn^ au palais ieé Tuileries , le x6 pluviôse an i3 » 

de notre règne, le premier. 

Signé NAPoxioir. 
f^u par nous A tchi- Chancelier de t Empire, signé GambacIrks. 
Le Grand-Jugs Ministre fie la Justice y signé Rigmie». 
Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d^état , signé Hucris B. Marst. 

SCEPTRE. Sa signification. F* Couronnement de 

rfimpereur. * • 

SCIENCES et ARTS. F. Institut et la Constitu- 
tion de Tan 3 9 art. 88. 

SCIENCES NATURELLES et de MATHÉMATI- 
QUES, r. Université de Turin. 

SCIENCES. Le Louvre et les Tuileries réunis sont 
destines à la réunion de tous leurs mooumens et des arts , 
art. I*'. du second décret du 26 mai 1791 , relate art. i5 
du S. C.,B. I. 

SCRUTATEURS, r. Assemblées de canton. 

SCRUTIN. A lieu pour la désignation de trois candi- 
dats présentés pour la présidence du Tribunat, 90 ^.B. i. 
•— Idem y par ses deux questeui^s , 92 , B, i . — Pour la 
désignation dé six membres du Corps*Léglslatif chargés de 
rédiger le pojet de dénonciation de ce corps , contre un 
Ministre , etc. 9 ii3, B. i. —-Pour la délibération en co- 
mité secret, sur les faits compris dans la demande ou 
réclamation relative à cette dénonciation-, 116, B. i. 

SÉANCE, SCÉANCES. Tenue de e.elles du Sénat. 
F. SÉNAT as-coNSULTE du 12 fructidor aà lo, B. 211 , 
n°. 1943. — Celle d'un corps constitué doit être composée 
des deux tiers de ses membres pour délibérer , art. 90 de la 
constitution de l'an 8 , et préambule du S. C, B. 1. — La 
lecture d'un décret sur lequel le Sénat veut exprimer Topi* 
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nion qu'il n'y a pas Heu à promulguer la loi , doit êlre 
faite dans trois séances , 71 , B. i. — Au Corps-Législatif 
on les distingue en ordinaires et comités généraux ; celles 
ordinaires sont composées des membres du Corps-Légis- 
latif, des orateurs ,du Gonseil-d'état et des orateurs des 
trois sections du Tribunat. Les comités ne sont composés 
que des membres du Corps-Législatif. Le Président du 
Corps-Législatif préside le tout, 80, 81 , B. i. — Dans 
celles ordinaires , le Corps-Législatif vote sur le projet de 
loi y après avoir entendu les orateurs^ et en comité , les 
membres du Corps-Législatif discutent entr'eux les avan- 
tages et les inconvéniens du projet de loi, 82, B. i , 85 , 
ibid. — L'ouverture de celles de la Haute-cour impériale 
est fixée par l'Arcbi-Chancelier de l'Empire, 1x9,6. i. 
— Dès la première , la compétence doit être jugée. — ^ Le 
Grand- Juge n'y assiste pas , lorsqu'il est le dénonciateur , 
118, B. I, et 120. ^— Du conseil des consulteurs, à 
laquelle les Grands-Officiers de la Couronne ont droit. /^. 
B.01 d'Italie, 3^ statut, tit. 4, 5* i* — Idem^ les Minis- 
tres au Couseil-d'ctat, i^/^^ §. 5. — Les séances des Tri- 
bunaux d'Italie sont publiques, f^. ibid, tit. 6. 

SÉANCES du Tribunat et du Corps-Législatif. T. 
Constitution de l'an 8, art. 35. 

SÉANCES d'un corps constitué. T. ibid^ art. 90. 
SÉANCES (rangs et). F. Autorités. 

SECBJëT. Les discussions du Corps-Législatif en co- 
mité , pour les affaires du corps , ou sur la demande de 
cinquante membres, ne peuvent être divulguées , 83, B. i. 
— r- A lieu pour le scrutin de nomination de trois candi- 
dats à présenter pour la présidence du Tribunat, et pour 
celle des Questeurs, 90 et 92, B, i. 
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SECRET (détenu mis au)./^. Constitbtioiî de l'an 8, 
art. 80. 

SECRÉTAIRE dVtat. Il tient le registre des délibé- 
rations du Consefl de gouvernement 9 8, B. i , et de 
celui de régence , 27 , B. i. — Le Rëgent ne peut le 
révoquer , 24 , B. i. — Il reçoit les actes d'adoption , 
de désignation ou de révocation de désignation, 3i , B. i. 
'— - Il dresse procès-verbal de la naissance et du naariage 
des Princes ; du couronnement et des obsèques de FEm- 
pereur , qu'il fait signer à l'Archi-Chancelier de l'Empire, 
et de la prestation de serment de l'Empereur et du Régent , 
40 5 52 et 54 , B. 1 . — * Il prête serment entre les mains 
de l'Empereur, présenté par l'Archî-ChanceKer d^ l'Em- 
pire , 40 et 56, B. ï. — Est justiciable de la HtfUte-CDur 
impériale pour ses délits personnels, ici, B. l. •— r: Il 
contre-signe les deux expéditions Originales des sénatus- 
consiilles, actes du Sénat et lois , i38, B. i. V* DéfAr- 

TEMEWS MINISTÉRIELS. 

SECRÉTAIRE-ARCHIVISTE du Sénat. T. Cos-- 
TUME des Sénateurs. 

SECRÉTAIR1ES d'état pour le Royaume dTtalie, 
X'un a le rang de Ministre , et l'autre le rang de Conseil- 
ler d'état. Le premier suit l'Empereur^Roi , contre-sigoe 
sa signature et tient le registre particulier de ^es actes. Le 
second, accompagne toujours le Vice-Roi, contre-signe son 
seing , et tient le registre particulier de ses actes. Il est en 
outre chargé de la direction et de la garde des archives du 
Royaume. ( Décret du^ 8 prairial an i3 ). 

SECRÉTAIRES de places. T. Unieormes. 

SECRÉTAIRES d'ambassade et de légation. L'Archî- 
Chancelier d'état reçoit leur serment, 41 , B. i. 

SECRÉTAIRES du Corps-Législatif. L'acte de de- 
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noncîation contre un Ministre, etc. , doit être signe par 
eux , 117 , B. I. 

SECRÉTAIRE du conseil d'administration du Corps- 
Lëgismtif. Un des questeurs en fait les fonctions , art. 22 
duS.-C. du 28 firimaire an 12, relate art. 92, B. i. 

SECRÉTAIRES de prëfectuïe. V. Préfets et Sous- 
Peéfets. 

SECRÉTARIATS des administrations. Les votes rela- 
tifs au Consulat à vie et sur The'réditë de la dignité im- 
pénale y sont reçus , art. 3 de l'arrêté du 20 floréal an 10 , 
relaté art. 142 du S. C. B. i , et art. !•''. B. 2. 

SECTIONS. Auditeurs près celles du Conseil-d'état. 
y. au mot Audits URS, l'arrêté du 19 germinal an 11, 
B. 269 , n**. 2670. — Il y en a 6 à ce conseil , savoir : 
-^ de législation , — intérieur , — finances , — 
guerre, — marine, — commerce, 76, B. i. — Il y en 
a^trois au Tribunat , savoir: législation, — intérieur , 
*— finances , 98, B« i. '— Chacune de ces trois sections du 
Tribunat forme une liste de trois membres^ parmi lesquels 
le Président désigne celui de la section , 94 , B. i. — L'Ar- 
chi-Cbancelier de l'Empire oul'Archi-Trésorier, selon le 
cas, président celles respectives du Conseil-d'état et du 
Tribunat, 40 , 42 , 95 ^ B. I. — Les projets de lois 
présentés au Corps-Législatif sont renvoyés aux trois sec- 
tions du Tribunat, 79^ B. i. — Les orateurs de ces 
sections sont entendus aux séances du Corps-Législatif , 
8r et 82, B. i. — Le Corps-Législatif ne peut former 
aucunes antres commissions que les trois sections du Tri- 
bunat , sinon une de dix membres pour la rédaction du 
projet d'une dénomination susceptible d'être portée à la 
Haute-cour impériale, 87 et ii3,B. i. — Chaque section 
du Tril^ijunat discute séparément et en assemblée de section. 
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les projets de lois , et deux orateurs de chacune |)orte au 
Corps-Ldgislatif leur vœu , 96 , B. l^ — Les six Présidons 
des sections du Conseil-d'ëlat sont membres de la Haute<* 
cour impériale , 104 , B. i. 

SECTIONS d'asserablëes de canton. F, Assemblées 
de canton. 

SECTIONS des Conseils du royaume dltalie. F. Roi 
dltalie , 3*. stat. , tit. 4 , 5* 4- 

SEINE ( département de la ). L'autoritë du Préfet de 
pdlice de Paris s'étend siu: tout ce département. ^.Préfet 
de police, a®, arrêté. 

SEING ( contre- ) du Secrétaire d'état sur les deux 
expéditions originales des sénatus-^onsulte , actes du Sé-> 
liât et lois, — Et du Ministre de la justice, l38 , B. i. 

SEIZE COHORTES de la Légion d'honneur. F. Lé- 
gion d'honneur. 

SÉJOUR à Paris. Permission de le faire. J^.PrjÉfït 
de police, art.^5. 

SEMAINES (trois) pour le vote dftns chaque départe- 
ment sur la proposition de l'hérédité de la dignité impé- 
riale, art. 4 de l'arrêté du 20 floréal an 10, i^laté dans le 
S. C, B. I. 

SÉMINAIRES. F. Organisation religieuse de 
l'Empire. 

SÉNAT. 

Du Sénat, considéré dans son organisation intérieure, 
et des Sénatoreries, 

Le Sénat a deux préteurs , un chancelier et un trésorier, 
tous* pris dans son sein : ils ne peuvent être ni vice-Prési- 
dens, ni Secrétaires du Sénat pendant la durée de leurs 
ibnctions. Ils sont nommés pour isix. ans par l'Empereur > 
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sur la prësentation dn Sënat , qui, pour chaque place i dd- 
signe trois sujets. Les préteurs sont charges de tous les 
détails relatifs à la garde du Sénat , à la police et à l'en- 
tretijen de son palais , de ses jardins , et au cérémonial. Ils 
ont sous leurs ordces deux Messagers , six Huissiers et 
SIX brigades de gardes pour la police du palais et des jar« 
dins du Sénat. 

Le Chancelier a sous sou administration les archives , 
où sont déposés les titres des propriétés du Sénat. Aucun 
procès ne peut être suivi relativement à ces propriétés du 
Sénat , et à celles de chaque Sénatorerie , que sous sa 
direction. Il a la surveillance de la bibliothèque y de la 
galerie des tableaux et du cabinet des médailles : il délivre 
les certificats de vie et de résidence , et les passeports aut 
Sénateurs qui en ont besoin ; il appose le sceau du Sénat 
à tous les actes qui en sont émanés. Il a sous ses ordres 
immédiats la garde des archives, le garde-adjoint, eï le 
nombre d^emplojés nécessaires pour ses différentes attri- 
butions. 

Le Trésorier est chargé des recettes , des dépenses et de 
la comptabilité du Sénat; il a sous ses ordres un caissier, 
et le nombre d'employés nécessaires pour l'ordre de lare- 
cette y de la dépense et de la comptabilité. 

Chaque Officier du Sénat rend son compte à la fin de 
.. l'année au conseil d'administration ; ce conseil est composé 
du président du Sénat qui préside le conseil , et de quatre 
membres pris dans le Sénat. 

Les Titulaires des Sénatoreries ont l'administration et 
la recette des revenus des biens de la dotation de leur 
Sénatorerie ; ils sont tenus à une résidence de trois mois. 

Les Huissiers sont chargés de porter les messages du 
Sénat. 
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Il a été élevé y dans la salle des séances, un troDe pouK 
l'Empereur; lorsqu'il vient au Sënat, il le présidé 5 le 
Président ordinaire , les deux Sénateurs-secrétaires, le 
Garde des archives , précédés dé quatre Huissiers , vien- 
nent le recevoir au bas du grand escalier, et le condi>i- 
sent à son trône, et le reconduisent dans le n^ême ordre y 
lorsqu'il s'en va. 

Lorsqu'un Prince 0» un grand Dignitaire vient au Sénat, 
il prend le fauteuil de la présidence; à son arrivée, les 
deux Sénateurs-secrétaires , le Garde des archivés , pré- 
cédés de deux Huissiers Ç viennent le recevoir à l'entrée 
de la première salle , et le conduisent à celle des séances ; 
lorsqu'il sort , il est reconduit de même. 

SÉNAT CONSERVATEUR. 

Constitution de Van 8^ B. 333. 

TITRE IL ^ 

Du Sénal'Conserualeur, 

i5. Le Sénat contervateDr est composé de qnatre-'Vingts membres , 
inamovibles et à vie, figés de 40 ans au moins. 

Four la formation du Sénat, il sera d'abord nommé soixante 
membres; ce nombre sera porté à soixante-deux dans le cours de 
l'an 8 , à soixante^quatre en l'an 9 , et s'élèvera ainsi graduellement 
à quatre-vingts par l'addition de deux membres en chacune des dix 
premières années. ' 

x6. La nomination à une place de sénateur se fait par le Sénat ^ 
qui choisit entre trois candidats présentés ^ le premier par le Corps- 
Législatif ; le second , par le Tribunat ; et le troisième , pat le 
premier Consul. 

Il ne choisit qu'entre deux candidats , si l'un d'eux est proposé par 
detv^ des trois autorités présentantes , il est tenu d'admettre celui qiH 
•eroit proposé à la fois par les trois autorités. 

17. Le premier Consul sortant de place , toit par l'expiration de ses 
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fonctions , soit par démission y devient sénateur de plein droit et né- 
cessairement. 

Les deux autres Consuls , durant le mois qui suit Texpiration de 
leurs fonctions, peuvent prendre place dans le Sénat , et ne sont par 
obligés d'user de ce droit. 

Us ne l'ont point iquand ils quittent leurs fonctions consulaires pas 
démission. 

i8. Un Sénateur est à jamais inéligible à toute autre fonction 
publique. 

19. Toutes les listes faites dans les départemens en vertu de l'article 
9, sont adressées au Sénat : elles composent la litte nationale, 

20. Il élit dans cette liste les Législateurs | les Tribuns , lesConsuls, 
les Juges de cassation , et les commissaires à la comptabilité. 

21. Il maintient ou annuUe tous les actes qui lui sont déférés comme 
inconstitutionnels par le Tribunat ou par le gouvernement : les listes 
d'éligibles sont comprises parmi ces actes. 

22. Des revenus de domaines nationaux déterminés sont affectés 
aux dépenses du Sénat. Le tmitement annuel de chacun de ses mem- 

' bres se prend sur ces revenus , et il est égal au vingtième de celui du 
premier Consul. 

23. Les séances du Sénat ne sont pas publiques. 

24. Les citoyens iSie^^e^ et i2o^r-/>iM;of , Consuls sortans , sont 
nommés membres du Sénat conservateur ; ils se réuniront avec le 
second et le troisième Consul nommés par 'la présente constitution* 
Ces quatre citoyens nomment la majorité du Sénat , qui se complète 
ensuite lui-même , et procède aux élections qui lui sont confiées* 

F. aussi les art. 69, 70 et 89. 

Manière de citer eatëmoigoage les membres du S^nat» 
F. Témoignage. 

Loi du a^/loréal an 10 , B. 195 , n». ï66ç , t/tU autorise 
la régie des domaines nationaux à acquérir , à titre 
de vente ou d'échange , des terreins destinés en 
partie à V embellis sèment des jardins du Sénats 
conservateur. 
Au nom du peuple firançats , Bonaparte , premier 
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Consul, proclame loi de la R^pnbliqiie le décret suivant , 
rendu par le Corps-Législatif le 29 floréal an 10, cônfor*- 
mément à la proposition faite par le gouvernement , le 
24 dudit mois , communiquée au Tribunat le lendemain* 

3>ÉCRET, 

Art. lex* La régie des domaines nationaux est autorisée à acquérir , 
à titre de vente oûd^échànge,, les propriétés ci-aprës , sur le prix dé 
l'estimation qui en. a été faite contradictoirement , et suivant les pro- 
cès-verbaux et plans particuliers qui en ont été. dressés, savoir : 

i*^. Ln terrein et jardin contenant en superficie environ vingt- neuf 
mille trois cent trente-six mètres , appartenant à la dame veuve 
Collaude , tenant y du nord et du couchant , an jardin du Luxem- 
bourg y du midi , au jardin de la dame veuve Quairemère y et du 
levant, i^ux citoyens Isabelle, et^ Costé^ clos de murs au nord, à 
l'ouest et au levant ; estimé à la somme dé vingt-sept m^lle^ vingt 
francs , suivant procès- verbal des 11 , i3 , 1 5 et 17 pluviôse dernier; 
2**, Une maison, jardin et dépendances, situés à Paris , rii^d'Eiifer, 
tdl* zo5 , appartenant à la dame veuve Quatremère , contenant eu 
superficie quatre mille sept cent vingt-huit mètres quatre centimètres ^ 
tenant du levant, sur la face, à la ^rue d'Enfer, du couchant > au 
terrein de madame Collaude y du nord., au jardin du Luxembourg , 
et du midi , aux citoyens Isabelle et Coslé; le tout estimé , par 
procès- verbal des 1 5 et 17 pluviôse, à la somme de cent vingt sept nfiUc 
cinq cents francs ; 

3<>« Une portion de terrein,, formant le jardin delà maison située 
rue d'Enfer, dite V ho tel f^iuidme, appartenant aux citoyens Isabelle 
et CosU ; ladite portion *icontenant en superficie six- mille cinq cent 
quarante mètres environ ;; tenant , du levant , au surplus dudit jardin , 
du couchant, au jardin du Luxembourg ; dit nord, aux^propriétés 
de Mesdames Collaude et Quairemèrê j et du midi, auxbatimens 
et terreins ci-q)rès désignés , et aux citoyens Chrétien ; estimée , 
par procès-verbal des 21 et So^ventôse dernier , à la somme de cin- 
quante-deux mille trois cent viugt ftancs ; 

4^. Une maison , bâtiment , jardin et terrein en dépendant , appar- 
n&nt aux citoyens habelle et Costé , tenant^ d'une part 9 à l'ave- 
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Bu^ conduisant da boulevard au jardin du Luxembourg , d'autie part , 
à la rué nouvelle pratiquée sur le terrein des ci-devaut Cbartreux ; 
d'un côté au même terrein des Chartreux , et d'autre coté au jardin 
de l'hôtel Vendôme , à celui des citoyens Chrétien , et au passage 
des Chartreux; le tout estimé , par le procès-verbal des ai et 3o ven- 
tôse dernier, ci- dessus rapporté, à la somme de trente mille francs. 

2. La portion des terrein s , maisons et dépendances acquis , néces- , 
s^ire à l'embellissement du palais du Sénat - conservateur y et des 
jardins en dépendans^ sera mise par le Gouvernement à la disposition 
du Sénat : le surplus sera administré comme les autres domaines na- 
tionaux. 

Collationné à l'original , par nous Président et Secrétairies du Corps- 
Législatif. A Paris, le 29 floréal an zo de la République française. 
Signé LoBjoY , ex-Présideni ; Bxrgixr y Thiky j Rigal , Tvpi- 
HiER , Secrétaires, 

Soit la présente loi revêtue du sceau de l'Etat, insérée 
au Bulletin des lois , inscrite dans les registres des auto- 
rités judiciaires et administratives , et le Ministre de la 
justice chargé d'en surveiller la publication. A Paris , 
le 9 prairial an 10 de la République. 

Signé BovAPARTX , premier Consul, Contre-signe , le secrétaire 
éûétoL y Hugues B. Marxt. £t scellé du sceau de l'EUt. 

Vu ,le Ministre de la justice y signé AbIlial. 

Pouvoir du Sénat, F, Senatus - consulte du 16 
thermidor an 10 , B. 206 , titre 5 , au mot Senatus-con- 
SULTB. — Tenue des séances du Sénat et ordre de sea 
délibérations ; v. SÉNATtJS-coNSDLTE du 12 fructidor an 
ïo , B. an. — Administration , ordre , police et compta- 
bilité ; V, Sénatus-consulte du 14 nivôse an 1 1 , B. 289, 
n°. 2333. — Dotation annuelle du Sénat et des Sénatore- 
«es 5 V, au mot SEMATus-CONSULtEles arrêtés des 18 fruc- 
tidor an lî, B. 3ii ,n^. 3ï44 , n^ 3i45, et 5 vendémiaire 
an 12 , p. 3i8 , n?. 3220, —Ventes , échanges ou conces- 
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sîons, à longues années , de biens affectés au Sénat et au je 
Sénatoreriês. V, ibidem le SÉnatus-consulte du 3o plu* 
viôse an i3 , B. 34, n°. 568. — A défaut d'héritiers de 
Napoléon- Joseph etLouis Bonaparte^ etc. , le Sénat nomme 
l'Empereur et règle l'hérédité, 7, B* i. <•— Les membres 
de la famille impériale sont membres du Sénat e.t du Cousei 1' 
d'état , à 18 ans , 1 1 , B. 1 . -^ A défaut ^ etc. le Sénat éiit 
le Régent , art. 21 , B. i. — Et à défaut de mère , etc. , il 
confie la garde de l'Empereur mineur ,3o , B. 1. — L'acte 
d'adoption > de désignation ou de révocation de désigna- 
tion est transmis au Sénat , et doit être transcrit sur ses 
registres et déposé dans ses archives avant le décès de l'Em- 
pereur , à peine de nullité , 3i, B. i. — En sont membres 
les Titulaires des grandes dignités , 35 , B. I. — Il est pré- 
sidé par l'Empereur ou un Titulaire qu^il désigne ^ 87 > B. lé 
— - Ses actes sont rendus au nom de l'Empereur et publiés 
sous le sceau impérial , 38 , B* i.— ^ Lors des nominations 
des Sénateius , Législateurs et Tribuns , il est présidé par 
le Grand-Électeur > en l'absence de l'Empereur , et il peut 
résider au palais du Sénat, 89 , B. i. — Il présente ses 
membres au serment et ses députations solennelles à l'au- 
dience de l'Empereur , 89 , B. i. — L'Empereur et le Bé- 
gent prêtent serment en présence du Sénat , 52 et 64, B. i« 
— Le serment du Sénatest obéissance aux Constitutions 
de l'Empire et fidélité à l'Empereur , 56 , B. r. 

Sénatus ^ consulte organûfuè du â8 Jloréal an i 3 ; 
B. 1 , Ji^- I. 

T I T R E VIII. 

Du Sériais 

57. Le Sénat se compose , 

i*^. Des Princes français ayant atteint leur dix-huitième année ; 
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«•. Des Titulaires des grandes Dignités de l'Empire ; 

3^. Des quatre-vingts membres nommés sur la présentation de 
candidats choisis pai PEmpereur sur les listes formées par les Col- 
lèges électoraux de département ; » 

4^. Des citoyens que l'Empereur juge convena1)l6 d'élever à là di-^ 
gnité de Sénateur , 

Dans le cas où le nombre de Sénateurs excédera celui qui a été fixé 
par l'article 63 du sénutus-consulte organique du i6 thermidor an 
10 , il sera , k cet égard , pourvu par une loi à l'exécution de l'ar- 
ticle 17 du sénatus-consulte 8u 14 nivôse an 11. 

58. Le Président du Sénat est nommé par l'Empereur , et choisi 
parmi les Sénateurs. 

Ses fonctions durent un an. 

69. Il convoque le Séoat sur un ordre du propre rnouvement de 
l'Empereur, et sur la demande, ou des commissions dont il sera 
parlé ci-àprës , art. 6b et 64 , ou d'un Sénateur , conformément aux 
dispositions de l'article 70 , ou d'un OiHcier du Sénat , pour les 
affaires intérieures du corps. 

Il rend compte à l'Erapereil", des convocations faites sur la de- 
mande des commissions ou d'un Sénateur , de «leur objet , et des 
résultats des délibérations du Sénat. 

60. Une commission de sept membres nommés par le Sénat etrrhoisit 
dans son sein , prend connoissance j sur la communication qui lui 
en est donnée par les Ministres, des ai restations effectuées conformé- 
ment à l'article 46 de la Constitution , lorscpie les personnes arrêtées 
n'ont pas été traduites devant Ues Tribunaux dans les dix jours de 
leur arrestation. ^ 

Cette commission est appelée Commission sénatoriale de la li" 
berlé individuelle. 

61. Toutes les personnes arrêtées et non mises en jugement aprës 
les dix jours de leur arrestation , peuvent recourir dii-ectement , par 
elles, leurs parens ou leurs représentans , et par voie de pétition, 
à la commission sénatoriale de la liberté individuelle. 

62. Lorsque la commission estime que la détention prolongée au 
delà des dix jours de l'arrestation n'est pas justifiée par l'intérêt de 
FEtat, elle invite Je 'Ministre qui a ordonné l'arrestation à faire 

a. . 36 
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mettre en liberté la personne détenue , ou à la renvoyer devant l'es 
tribunaux ordinaicies. 

63. Si y après trois invitations consécutives , renouvelées dans 
l'espaicf d'un mois , la personne détenue n'est pas mise en liberré 
ou renvoyée devant les Tribunaux ordinaires , la commission demande 
une assemblée du Sénat , qui est convoqué par le Président, et qui 
rend, s'il y a lieu, la déclaration suivante : 

(T II y a de fortes présomptions que N. est. détenu arbitrairement». 

On procède ensuite conformément aux^dispositions de l'article 112 ^ 
titre i3 9 tle la Haute-cour impériale, 

64. Une commission de sept membres nommés par le Sénat et choisi» 
dans son sein , est chargée de veiller à la liberté de la presse. 

Ne sont point compris dans son attribution les ouvrages qui s'im- 
priment et se distribuent par abonnement et à des époques périodiques. 

Cette commission est appelée Commission sénatoriale de la li- 
berté de la presse, 

. 65. Les auteurs , imprimeurs ou libraires qui se croient fondés à 
se plaindre d'empêchement mis à l'impression ou à la circulation 
d'un ouvrage , peuvent recourir directement et par voie de pétition 
à la commission sénatoriale de la liberté de la presse. 

66. Lorsque la commission estime que. les empêchemens ne sont 
pas justifiés par l'intérêt de l'État, elle invite le Ministre qui a 
donné l'ordre à le révoquer. 

67. Si , après trois invitations consécutives , renouvelées dans l'es*- 
pace d'un mois , les empêchemens subsistent , la commission de« 
monde une assemblée du Sénat , qui «st convoqué par le Préadent , 
«t qui rend , s'il y a lieu, la déclaration suivante : 

« Il y a de fortes présomptions que la liberté de la presse a été 
» violée ». 

On procède ensuite conformément à la disposition de FartideixJ , 
titre iZ , de la Haute-cour impériale. 

68. Un membre de chacune des commissions sénatoriales cesse ses 
fonctions tous les quatre mois. 

69. Les projets de lois décrétés par le Corps-Législatif sont trans- 
mis , le jour même de leiu: adoption , au Sénat , et déposés dans 89i 
archives. 

70. Tout décret rendu par le Corps-Législatif peut 4tr« déttoncé a« 
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Sé;nat|}ar un Sénateur « x^. comme tendant au rétablissement du ré- 
gime féodal ; 2^. comme contraire à CirrévocabiJité des ventes dea 
domaines nationaux ; 3^. Obmme n'ayant pas été délibéré dans les 
formes prescrites par les constitutions de l'Empire , les règlemens et 
les lois ; 4*'f comme portant atteinte aux prérogatives de la dignité 
impériale et à celles du^nat, sans préjudice de l'exécution des ar- 
ticles il et 37 de l'acte des Gonstitutiéns de l'£mpire, en date dujt 
frimaire an 8. 

71. Le Sénat dans les six jours qui suivent l'adoption du projet de 
loi , délibérant sur le rapport d'une commission spéciale ^ et après 
avoir entendu trois lectures du décret dans trois séances tenues à des* 
jours différens , peut exprimer l'opinion ^fu'il n'y « f<u lieu à pro* 
nuilguer Im loi. 

Le Président porte à l'£mpereur la délibération motivée du Sénat» 

72. L'Empereur y après avoir entendu le Conseil- d'état , on déclare 
par un décret son adbésion à la délibération du Sénat y ou fait pro- 
mulguer la loi. 

• 73. Toute loi dont la promulgation y dans cette circonstance y n'a 
pas été faite avant l'expiration du délai de dix jours , ne peut plus 
être promulguée si elle n'a été de nouveau délibérée et adoptée par 
le Corps-Législatif. 

74. Les opérations entières d'un Collège électoral , et les opérations 
partielles qui sont relatives à la présentation des candidats an Séùat y 
au Corps'-Législatif et au Tiibunat y ne peuvent être annulées pour 
cause d'inconstitutionnalité , que par un sénatus-consulte. 

Le Sénat maintient on annuUe les actes qui lui sont dé- 
férés comme inconstitutionnels parle Tribunat ou parle 
Gouvernement 5 les listes d'éligibles sont comprises. Tout 
décret du Corps-Législatif, le dixième jour après son 
émission , est promulgué par le premier Consul , à moins 
que dans ce délai , il n'y ait eu recours au Sénat poiu: 
cause d'inconstitutionnalité. Ce recours n'a pas lieu contre 
les lois promulguées , art. 27 et 87 de la Constitution de 
l'an 8 , relaté dans l'art. 70 ci-dessus. — Lorsqu'un Collège 
électoral fonne la liste des candidats au Corps-Législatif, 

36* 
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celles de candidats pçur le Sënat sont renouvelées y et les 
présentations antérieures sont nulles , 98 , B. i. — Les Pré- 
fets et les Commandans militaires des département ne peu* 
vent être élus candidats au Sénat par les Collèges des dé- 
partemens dans lesquels ils exercent. leurs fonctions, 100 ^ 
B. I. *— Le siège de la Haute-cour impériale est dans le 
Sénat, 102, B. I. — Le Sénat délibère les sénatus-consultes 
sur Pinitiativedu Gouvernement, et discute dans un conseil 
•privé , art. 56 et Sj du S. C. du 16 thermidor an 10, rela- 
té dans le préambule de celui B. i. — Déclaration du Sé- 
nat de fortes présomptions de détention arbitraire ou de vio- 
lation de la liberté de la presse^ 112, B. i. — Les actes 
du Sénat «ont scellés et promulgués au plus tard le dixième 
jour de leur émission ; il en est fait deux expéditions ori- 
ginales , dont l'une est déposée aux archives , i37 , i38 , 
139 , B. I. 

Décret impérial du 24 messidor an 13 , B. 10^ n^. 110, 
relatif aux cérémonies publiques ^ préséances , hon- 
neurs civils et militaires. 

DEUXIÈME PARTIE. 

DBS HONNJSURS MILITAIRES £T CIVILS. 

. T I T R E I X. 

Le Sénat. 

Section I'«. 
Honneurs militaires. 

Art. i«'. lorsque le Sénat en corps se rendra chez Sa Majeâté impé- 
;Ttalc; ou à quelque cérémonie^ il lui sera fourni une gardé de cent 
liommes à cheval, qui seront divisés en avant, en airiëre et sur 
le» flancs du cortège ; à défaut de cavalerie , cette garde lera fourni* 
parlHnfanterie, 
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2. Les coTps-de-garde, postes ou piquets prendront les armes, ou 
monteront à cheval à son passage. 

3. S'il passe devant une troupe en bataille, les officiers supérieurs 
salueront. 

4. Les sentinelles présenteront les armes , et les tambours rappelle- 
ront. 

5. Lorsque les Sénateurs voudront faire leur entrée d'honneur dans 
le rtef-lieu de leur sénatorerie, ce qu'ils ne pourront faire qu'une fois 
seulement, le Ministre delà guerre donnera ordre de leur rendre les 
honneurs suivans: 

6. Ils entreront dans une place en voiture , accompagnés de leur 
suite. 

7. Le Commandant de la place se trouvera à la barrière pour lesxece« 
voir et les accompagner. 

8. Les troupes seront en bataille sur leur passage ; 
Les Officiers supérieurs salueront î 

Les tambours appelleront ; 
' On tirera cinq coups de canon , et de même à leur sortie. 

9.' Il sera envoyé au-devant d'eux , à un quart de lieue, un détache- 
ment de vingt hommes de cavalerie, commandé par un Officier , avec 
un trorapelle, qui les escortera jusqu'à leur logis. Outre ce détache- 
ment, il sera envoyé à leur rencontre quatre brigades de gendarmerie ,, 
commandées par un lieutenant. Le capitaine de la gendarmerie se trou* 
vera à la porte de la ville., et les accompagnera. 

10. Il leur sera donné une garde de trente hommes, commandée pai 
un Lieutenant ; le tambour rappellera. 

Il sera placé deux sentinelles à la porte de leur logis. 

11. Les postes ou gardes devant lesquels ils passeront, prendront et 
porteront les armes, ou monteront à cheval ; les tambours ou trompet- 
tes rappeUeiont ; les sentinelles présenteront les armes* 

j2. Il leur sera fait des visites de corps. 

i3. Les honneurs attribués par les articles 6, 7 et 8, leur seront ren- 
dus lors de leur première entrée dans toutes les places de l'arrondisse- 
ment de leur séiiatorerie. Toptesles fois qu'ils viendront dans le chef- 
lieu ^après leur première entrée-, on leur rendra les honneurs présents 
art. 10, XI et 12. 

14. Les sentinelles feront face et présenteront les armes à tout Séna- 
teur qui passera à Icui portée , revêtu de son costume. 
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s I c T I o ir l'I. 
Honneurs civils. 

i5. Les Sénateurs , allant prendre possession de leur Sénatorerie, 
recevront , dans les villes du ressort du Tribunal d'appel , dans l'éten- 
due duquel elle sera placée , et où Sis s'arrêteront , les honneurs 
suivans : 

Un détachement de la garde nationale sera sous les arm^s , à la 
porte de la ville. 

Les maires et adjoints se trouveront à leur logis avant leur 
arrivée. 

Ils seront visités , immédiatement aprës leur arrivée , par toutes les 
autorités nommées aprës eux dans le titre iles Préséances, 

Les Cours d'appel s'y rendront par une députation composée d'un 
Président, du Procureur général et de quatre Juges; les autres Cours 
et Tribunaux , par une députation composée de la moitié de la Cour 
ou du Tribunal. 

S'ils séjournent vingt-quatre heures dans la ville , ils rendront, en 
la personne des chefs des autorités ou corps dénommés dans le titre 
premier, les visites qu'ils auront reçues. 

Les Maires et Adjoints iront prendre congé d'eux au moment de leur 
départ,, 

i6. S'il se trouve dans la ville où le Sénateur s'arrêtera, une per- 
sonne ou autorité nommée avant lui dans l'ordre des préséances , il ira 
loi faire une visite des qu'il aura reçu celles qui lui sont dues. 

17. Les Sénateurs , venant dansleur Sénatorerie faire leur résidence 
annuelle , ne recevront d'honneurs civils que dans le chef-lieu de leur 
' Sénatorerie. Ils trouveront un détachement de la garde nationale & 
leur porte , les Maires et Adjoints dans leur logis. Les personnes ou 
autorités nommées aprës eux , dans l'ordre des préséances, les visite- 
ront dans les vingt-quatre heures, et ils rendront ces visites dans les 
vingt-quatre heures suivantes. 
^. SENATEURS. , 

SÉNAT de la principauté de Lacques. F. Lucques 
( République de ), art. 3. 

SÉNATEURS. lie Régent ne peut en nommer, ^4, 
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B. 1. — Les Titulaires des grandes dignités sont Séna- 
teurs, 35 , B. I. — En l'abseiye de FEmpereur, le Grand- 
Electeur prëslde le Sënat quand il procède aux nooaina* 
tions de Sénateurs, 89, B. i. — Les Maréchaux de 
l'Empire Sénateurs , ne sont comptés dans le nombre de 
ces Maréchaux fixé à seize , 48 , B. i. — Composition du 
Sénat , et Sénateurs excédant le nombre fixé par l'art. 63 
du S. C. du 16 thermidor an 105 voj-. l'art. 17 du Sienatus- 
CONSULTE du 14 nivôse an il , relaté art. 57 , B. i. — 
Le président du Sénat est choisi parmi les Sénateurs, 58, 
B. X. — Le Sénat peut se convoquer sur la demande d'un 
Sénateur , Sç , B. i. — Un Sénateur peut dénoncer au 
Sénat un décret regardé . comme inconstitutionnel , 70 , 
B. I. — La Haute-cour connoit des délits commis par 
des Sénateurs, ici, B. i. — Soixante Sénateurs la com- 
posent en partie , 104 , B. i. — Six d'entr'eux et six autres 
membres de la Cour , jugent s'il y a lieu à accusation , 
124, B. l« — Deux Sénateurs sont membres du Conseil 
privé, oii se discutent les projets de S. C. , art. 56 et 57 
du S. C. du 16 thermidor an 10, relaté dans l'art. 57 do 
celui B. I. — Le nombre des Sénateurs est de 120 , dont 
'40 nommés sans présentation par le i«'. Consul , art. 63 
du S. C. du 16 thermidor an lO , relaté art. 57 de celui 
B. I. — Néanmoins , ce nombre peut excéder 120 , d'après 
ledit art. 57. F. Nombre 5 v. Sékat 5 v. Costume des 
Sénateurs. 

M. le Sénateur François de Neufchatoau e$t nommé 
FjrésideDt du Sénat , n^. 4 , B. 3. 
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Décret impérial , du 24 messidor an 1 2 , B. lo , «^ 110, 
relatif auT cérémonies publiques , préséances y hon^ 
neurs ci\^ils et militaires^ 

DEUXIÈME PARTIE. 

J3ES HONNEURS MILITAIRES ET CIVILS. 

TITRE XI. 

Grands-^Officiers de la Légion d* honneur , chefs de 

cohorte. 

Section I'». 

Honneurs militaires. 

Al f. i®**. Quand les Graiids-OfBciers de la Légion d'honneur chefs 
de cohorte, se rendront pour la première fois au chef-lieu de leur 
cohorte , ils seront reçus comme les Sénateurs dans leur sénatorerie ; 
habituellement ces Grands-Olficiers recevront , dans le chef-lieu de 
leur cohorte , les honneurs déterminés pour les Sénateurs par les 
aitirîrs 10, 11 et i2. 

2. Les sentinelles présenteront les armes aux GranJJs-Officiers et 
Commandans de la Légion d'honneur ; elles les porteront pour les 
Officiers et les Légionnaires. 

SscTioxII, 
Honneurs civils^ 

3. Lorsque les Grands-OfEciers chefs de cohorte $e rendront pour la 
première fois au chef-lieu de leur cohorte, il en sera de même dans 
le chef-lieu de la cohorte que des Sénateurs lors de leur piemiërç 
entrée. 

Lorsqu'ils y reviendront ensuite , ils seront reçus comme les Séna* 
teurs venant faire leur résidence annuelle. 

Décret impérial du 6 frimaire aw i3 , B. 22 , n^ 409 , 
relatif aux honneur^ militaires dans les ports et 
arsenaux de la marine. 

T I T R E VIIL 

Sénateurs, 
54. Les Sénateurs, lorsque leur arrivée aura été annoncée par 1« 
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Ministre de la marine', recevront , dans les arsenaux , situés dans 
rarrondissement de leur sénatorerie et à bord des vaisseaux de l'Etat, 
les honneurs suivans : 

Ils seront salués de cinq coups de canon à leur entrée dans l'ar- 
senal. 

Les troupes de 4a marine seront en bataille à la principale porta 
du poit. 

IjCs OfBcîers supérieurs salueront. ^ 

Les tambours appelleront. 

Les postes ou gardes devant lesquels ils passeront , prendront et 
poiterunt les armes , les tambours appelleront , leÎB sentinelles pré* 
senteront les armes. 

11 leur sera donné une garde de trente hommes ^^commaifdée par 
vn Lieutenant; le tambour rappellera. 

Il leur sera fait des visites de corps. 

S^ils se transportent à bord, ils seront salués de cinq coups de 
canon. 

La garnison du vaisseau prendra les armes; le tambour appellera* 

TITRE IX. 

Conseillers - d'élat, 

35. Les ConseiUers-d'état en mission recevront, dans les arsenaux 
et, à bord des vaisseaux de l'£tat, les honueurs attribués aux Séna- 
teurs- par le titre précédent. 

TITRE X. 

Grands-Officiers de la Légion d* honneur c fief s de cohortes» 

36. Les dispositions du titre 8 sont applicables aux Grands-Officiers 
de la Légion d'houneur chefs de cohortes. 

Les sentinelles présenteront les armes aux Grands-Officiers et Com- 
mandàns de la Légion d'honneur ; elles les porteront pour Fes Qfficiers 
et les Légionnaires. 

SÉNATORERIES (création des). F. Sbkatus- 
CONSULTE du 14 nivôàe ao il, B. aSg , n®. 2233, 
titre I". 

SÉNATUS-CONSULTE. Ua aénatus-cousulte po* 



«70 SEir 

pose a» Sënat par les grands Titulaires et soumis à l'appro- 
bation du peuple Domme l'Empereur , et règle l'h^rëditë à 
défaut d'héritiers de Napoléon, Joseph et Louis Bonaparte 
et de leurs descendans mâles , 7 , B. l. -— Un sénatus-con- 
suite règle le mode de l'éducation des Princes français, lo, 
B. I. — Aucun sénatus-consulte organique ne peut être 
rendu pendant la régence , ni avant la fin de la 3'. année 
qui suit la majorité de l'Empereur, 23 , B. i. — Le Régent 
ne peut en proposer qu'après avis du Conseil de régence , 
27, B. I. — Ceux de dissolution du Corps-Législatif o^i 
des Collèges électoraux sont promulgués par le Grand- 
Electeur, 89, B. I. — Ceux organiques , par le Chancelier 
de l'Empire, 40, B. i. — Il faut un sénatus-consulte pour 
déroger au statut qui règle les fonctions et le costume des 
grands Titulaires, 47, B. i. — Le Régent jure de se con- 
former aux S. C, 55, B. I. — Il faut un sénatus-consulte 
' pour annuler les opérations d'un Collège électoral rela- 
tives à la présentation de candidats au Sénat, au Corps- 
Législatif et au Trihiinat, attaquées pour cause d'inconsti- 
tntionnalité , 74 , B. i. — Un sénatus-consulte particulier 
contient les dispositions relatives à l'organisation et à l'ac- 
tion de la Haute-cour impériale , autres que celles insérées 
au S. C, B. I , art. i33 d'iV/em, —L'Empereur fait sceller 
et promulguer les sénatus-c on suites au plus tard le dixième 
jour de leur émission , 187 , B. I. — Il en est fait deiix 
expéditions originales , i38 et 189 , B. i. — L'art. 21 du 
S. C. du 16 thermidor an 10, est semhlable à l'art. Sç de 
celui B. I où cet article est relaté , si ce n'est qu'il faut les 
trois quarts de voix pour faire perdre au membre de Collège 
électoral dénoncé, sa place dans le Collège, -r Les sénatus- 
consulte3 sont délibérés sûr l'initiative du Gouvernement. 
Simple majorité pour les sénatus-consultes , et les trois 
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quarts de voix ponr les organiques. Les projets en sont dis- 
cutes dans un conseil comppsë des Consuls , de deux Mi^ 
HLstres , deux Sénateurs , deux Conseillers - d'ëtat et 
deux Grands-Officiers de la Légion d'honneur, tous dë*^ 
signes par le premier Consul , art. 56 et Sj du S. C* du i6 
thermidor an lo, relaté dans le préambule* de celui B. i» 
— Suivant 4'article 63 du S. C. du i6 thermidor an lo , 
Je premier Consul peut, outre les quatre-vingts Sénateurs , 
déterminés par l'article x5 delà Constitution, nommer au 
Sénat , sans présentation , jusqu'à cent vingt membres ; ce 
nombre ne pouvoit en aucun cas être excédé^ et cependant 
suivant l'art. 57 du S. C. , B. i , qui relate même cet art* 
95, le Sénat se compose en partie de citoyens que l'Em- 
pereur élève à la dignité de Sénateurs, et dans le cas d'excé- 
dant de 1^0 membres, il sera, à cet égard, pourvu par une 
loi à l'exécution de l'art. 17 du S. C. du 14 nivôse an !!• 
—Suivant les art. 76 et 77 du S. C. du 16 thermidor an 10 , 
relatés dans l'art. 89 de celui B. i , le Tribunat , à dater de 
l'an i3, sera réduit à 5o membres, dont moitié sortira tous 
les 3 ans 5 jusqu'à cette époque, les membres sortans ne sont 
pas remplacés. Le Tribunat et le Corps-Législatif sont 
renouvelés dans tous leurs nombres quand le Sénat en a 
prononcé la dissolution. — Suivant Fart. 17 du sénatus- 
cousulte du 14 nivôse an 11 , énoncé dans le pénnltième 
article ci-dessus, el relaté dans l'art 67 du sénatus-con- 
sulte , B. I , et en exécution de l'art 2A de la. Cons- 
titution qui affecte des revenus de domaines nationaux 
déterminés aux dépenses du Sénat, sur lesquels se prend 
l,e traitement annuel de chacun de ses membres , lequel 
traitement est égal au vingtième de celui du i*'". Consul , 
( 5oo mille francs en l'an 8 , suivant l'article 43 de la 
Constitution ), il est affecté à la dotation du Sénat , pour 
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le traitement annuel des Sénateurs, entretien, réparations 
de son palais et de ses jardins , et dépenses de toute autre 
nature , une somme annuelle de 4 millions , à prendre sut 
le produit des forêts nationales , laquelle somme sera 
versée dans la caisse du Sénat , à compter du i^'. ven- 
démiaire an 12. V. le pénultième art. ci -dessus. — 
£nfin 9 relativement anx questeurs du Trilnmat établis 
par l'article 92 du sénatus«>consulte , B. l , les art. 19 , 
20 , 21 , 22 , 23 , 24 et 25 d'un sénatus - consulte du 
24 frimaire an 12, concernant les fonctions attribuées 
aux questeurs du; Corps-Législatif, sont relatés dans ledit 
art. 92 , et rendus communs aux questeurs du Tribunat. 

Sénatus - consulte organique de la Constitution , du 
16 thermidor an 10, B. 206, n^. 1876. 

Bonaparte , premier Consul , au nom du peuple fran- 
çais 5 proclame loi de la République le sénatus-consulte 
dont la teneur suit : 

SÉNATUS-CONSULTE. 

Extrait des registres du Sénat-conservateur ^ du 16 thermidor 
an 10 de la République, 

Le Sénat-coDservateuT , réuni au nombre de membres prescrit pur 
rartfclc9o de la Constirution ; 

Vu le message des Consuls de la République , en date de ce jour, 
annonçant Penvoi de trois orliteurs du Gouvernement , chargés de 
présenter au Sénat un projet de sénatus consulte organique de la . 
Constitution ; 

Vu ledit projet de séuatus-consultc , présenté au Sénat par lea 
citoyens Régnier, Portnlis et Dessoles, Conseillers-d'état, nommés 
à cet effet par arrêté du premier Consul de la République , sous la 
même date ; 

Après avoir entendu les orateurs du Gouvernement , sur les motif* 
dudit projet j 
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délibérant vît le rapport qui lui a été fait par sa committion spé- 
ciale nommée dans la séance du 11 de ce mois ; 
Décrète ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Art. 10'. Chaque ressort de justice de paix a une assemblée de 
canton. ■^. 

2. Chaque arrondissement communal on district de sous-préfecture y 
a un Collège électoral d'arrondissement. 

3. Chaque département a un Collège électoral de département. 

TITRE II. 
Des Assemblées de cantûru 

4. L'assemblée de canton se compose de totis les cifoyeni domiciliéft 
dans le canton , et qui y sont inscrits sur la liste communale d'arron- 
dissement. 

A dater de l'époque où , aux termes de la Constitution , les listes 
communales dqivent être renouvelées, l'assemblée de ranton sera 
composée de tous les citoyens domiciliés dans le canton ; et qui y 
jouissent des droits de citoyen. 

5. Le premier Consul nomme le Président de l'assemblée de 
canton ; 

Ses fonctions durent cinq ans : il peut être renommé indéfiniment* 

Il est assisté de quatre scrutateurs, dont deux sont les plus âgés , et 
les deux autres les plus imposés des citoyens ayant droit de voter dans 
rassemblée de canton. 

Le Président et les quatre scrutateurs nomment le secrétaire. 
"^ 6. L'as&emblèe de canton se divise en sections pour Caire les opéra- 
tions qui lui appartiennent. 

Lors de la première convocation de chaque assemblée, l'organisation 
et les formes en seront déterminées par un règlement émané du gou- 
yemement. 

7. Le Président de l'assemblée de canton nomme les Prèsidens dei 
sections. 

Leurs fonctions finissent avec iliaque assemblée secfionnaire. 

Ils sont assistés chacun de deux scrutateurs^ dont l'un est le pins 
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âgé, et l'autre le plu» imposé des citoyens ayant droit de Toter dans 
la section. 

8. L'assemblée de canton désigne deux citoyens sur lesquels le pre* 
mier Consul choisit le Juge de Paix du canton. 

Elle désigne pareillement deux citoyens pour chaque place vacante 
de suppléant de Juge de Paix. 

9. Les Jugés de Paix et leurs suppléàns sont nommés pour dix ao«. 

10. Dans les villes de cinq mille âmes , l'assemblée de canton 
présente deux citoyens pour chacune des places du conseil mnnicipaL 
Dans les villes où il y aura plusieurs justices de paix ou plusieurs as- 
semblées de canton , chaque assemblée présentera pareillement d^ux 
citoyens pour chaque place du conseil municipal. 

11. Les membres des conseils municipaux sont pris par chaque 
assemblée ^de canton, sur la liste des cent plus imposés du canton. 
Cette liste sera arrêtée et imprimée par ordre du Préfet. 

12. Les conseils municipaux se renouvellent tous les dix ans par 
moitié. 

id. he premier Ccneul choisit les Maires et Adjoints dans les 
conseils municipaux : ils sont cinq ans en place ; ils peuvent être 
lenpcimés. 

14. L'assemblée de canton- nomme au Collège électoral d'arron- 
dissement , le nombre de membres qui lui ect assigné , en raison du 
nombre de citoyens dont elle se compose. 

i5. Elle nomme au Collège électoral de département, sur une 
L'ste dont il sera parlé ci-après y le nombre de membres qui lui est 
attribué. 

16. Les membres . des Collèges électoraux doivent être domiciliés 
dans les arrondissemens et départemens respectifs. 

17. Le gouvernement convoque les as^mblées de canton y fixe le 
temps de leur durée et l'objet de leur réunion. 

JïTRE IIL 

Des Collèges électoraux. 

id* hn CoSé^s électoraux d'arrondÎMement o&t un membrd poui; 
cinq cents babitans domiciliés dans l'arrondissement. 

Le nombre des membres ne peut néanineiBS excéder deux cents ^ 
mî 6f rè «ii-4es«ou8 4e oent vingt. 
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mille habitans domiciliés dans le département; et néanmoins ces 
membres ne peuvent excéder trois cents , ni être au-dessous de deux 
cents. 

20. Les membres des Collèges électoraux sont à vie. 

21. Si un membre d'un Collège électoral est dénoncé au Gouver- 
nement , comme s'étant permis quelque acte contraiffe à l'honneur 
ou à la patrie , le Gouvernement invite le Collège à manifester son 
vœu : il faut le» trois quarts des voix pour faire perdre an membre dé- 
noncé sa place dans le Collège. 

22. On perd sa place dans les Collèges électoraux pour les mêmes 
causes qui font perdre le droit de citoyen. 

On la perd également , lorsque , sans empêchement légitime, on 
n'a point assisté à trois réunions soccessives. 

23. Le premier Consul nomme les Présidens des Collèges électoraux 
à chaque session. 

Le Président a seul la police du Collège électoral 9 lorsqu'il est 
assemblé. 

24« Les Collèges électoraux nomment , à chaque session , deux icm* 
tateurs et un secrétaire. 

25. Pour parvenir à la formation des Collèges électoraux de dépar- 
tement , il sera dressé dans chaque département, sous les ordres du 
Ministre des finances , une liste de six cents citoyens plus imposés 
aux rôles des contributions foncière ^ mobilière et somptuai^e , et 
au rôle des patentes. 

On ajoute à la somme de la contribution , dans le domicile du 
département, celle qu'on peut justifier payer dans les autres parties 
du territoire de la France et de ses colonies» 

Cette liste sera imprimée. 

26» L'assemblée, de canton prendra sur cette liste les membres 
qu'elle devra nommer au Collège électoral du département» 

2y, Le premier Consul peut. ajouter aux Collèges électoraux d'arron- 
dissement dix membres pris parmi les citoyens appartenant à la hé^. 
gion d'honneur , ou^qui ont rendu des services. 

Ilvpeut ajouter à chaque Collège électoral de département vingt 
citoyens , dont dix pris parmi les trente plus imposés dAdépiftamei^^ 
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et les dix autres, soit panni les membres de la Légion d'honnéUri 
soit parmi les citoyens qui ont rendu des services. 

Il n'est point assujetti , pour ces nominations» à des époques dé- 
terminées. 

28. Les Collèges électoraux d'arrondissemens présentent au premier 
Consul deux citoyens domiciliés dans l'arrondissement , pour chaque 
place vacante dans le Conseil d'arrondissement. 

Un au moins de ces citoyens doit être pris hors du Collège électoral 
qui le désigne. 

Les conseils d'arrondissement se renouvellent par tiers tous les 
cinq ans. 

29. L^ Collèges électoraux d'arrondissement présentent, à chaque 
réuniçu ^ deux citoyens pour faire partie de la liste sur laquelle doivent 
être choisis les membres du Tribunat. 

Un au moins de ces citoyens doit être pris nécessairement hori du 
Collège qui le présente. 

Tous deux peuvent être pris hors du département. , 

30. Les Collèges électoraux de département présentent au premier 
Consul deux citoyens domiciliés dans le département, pour chaque 
place vacante dans le conseil général du département. 

Un de ces citoyens au moins doit être pris nécessairement nors du 
Collège électoral qui le présente. * 

Les conseils généraux de département se renouvellent par tiers 
tous les cinqans. 

3i. Les Collèges électoraux de département présentent , à chaque 
réunion , deux citoyens pour former la liste sur laquelle sont nomjnès 
les membres du Sénat. 

Un au moins doit être nécessairement pris hors du Collège qui le 
présente ; et tous deux peuvent être pris hors du département. 

Us doivent avoir l'âge et les qualités exigés par la Constitution. 

Sa. Les Collèges électoraux de département et d'arrondissement 
présentent chacun deux citoyens domiciliés dans le département ,pouT 
former la liste sur laquelle doivent être nommés les membres de la 
dépntation au Corps-Législatif. 

Un de ces citoyens doit être pris nécessaîrcmant hors du Collège 
qui le présente. 

Il doit y avoir trois fois autant de candidats diiTèrens sur là liste , 

formée 
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formée par la réonion des présentations des Collèges électoraux de 
département et d'arrondissement , qu'il y a de places vacantes. 

33. On peut être membre d'un Conseil de commune et d'un Col- 
lège électoral dVirvondissement ou de département. 

On ne peut être ^ la fois membre d'un Collège d'arrondissement et 
d'un Collège de département. 

34. Les membres du Corps-Législatif et du Tribunat ne peuvent 
assister aux séances du Collège électoral dont ils feront partie. Tous 
les autres fonctionnaires publics-, ont droit d'y assister et ;d'y voter, 

35. Il n'est procédé par aucune assemblée de canton , à la nomi- 
nation des places qui lui appartiennent dans un Collège électoral , que 
quand ces places sont réduites aux deux tiers. _ 

36. Les Collèges électoraux ne s'assemblent qu'en vertu d'un acte 
dé convocation émaué du gouvernement , et dans le lieu qui leur 
est assigné. 

Ils ne peuvent s'occuper que des opératioïis pour lesquelTes ils sont' 
convoqués , ni continuer leurs sé&nces au-delà du terme fixé par l'acte 
de convocation. 

S'ils sortent de ces bornes , le Gouvernement à le droit de les 
dissoudre. . • < , . . 

37. Les Collèges électoraux ne peuvent., ni directement ni in- 
directement , sous quçlquç prétexte ^ue ce Soit , correspondre entre 
eux. 

38. La dissolution d'un corps électoral , opère le renouvellement de 
tous ses membres. 

T a T R E I V. 
• Des Consuls. 

39. Les Consul» sont à vie. 

Ils sont membres du Sénat, et le président. * 

40. Le second et le troisième Cousuls sont uomràèspâr le Sénat, 
sur la présentation du premier. 

'41. A cet effet, lorsque Pune des deux places vient à vaquer , le 

premier Consul présepite au Sénat un preitiier sujet ; ^il n'est pas 

nommé , il eu présente un second j si le second n'est pas accepté , 

il en présente un troisième , qui est nécessairement nommé. 

4a; Lorsque le premier Consul le juge convenable , il présente un 

a. 37 
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citoyen pour lui succéder après sa mort | dans les formes indiquée* 
par Tarticle précédent. 

43. Le citoyen nommé pour succéder au premier Consul , prête 
serment à la République, entre les mains du premier Consnl, as- 
sisté des second et troisième Consuls , en présence du Sénat , des 
Ministres, du Conseil-d'état, du Corps-Législatif, du Tribunat^ 
du Tribunal de cassation , des Archevêques , des Evêques , des Pré- 
fiidens des Tribunaux d'appel , des Présidens des Collèges électoraux, 
des Président des assemblées de canton , des Grands-Officiers de la 
Légion d'hènneur, et des Maires des Tingt-quatre principales villes 
de la République. 

Le Secrétaira- d'état dresse le procb- veri>al de la prestation de 
serment. ' 

44. Le serment est ainsi conçu : 

« Je jure de maintenir la Constitution, de rejeter la liberté 
;» des consciences , de m'opposer au retour des institutions féo- . 
» dales , de ne jamais faire la guerre que pour la défense et la 
» gloire de la B,épablique, et de n'employer le pouvoir dont je 
» serai revêtu que pour le bonheur du peuple , de qui et pouv qui 
•» je l'aurai reçUi » . 

4$. Le «rment prêté , il prend séance au Sénat , immédiatement 
après le troisième CoAsuL < 

46. Le premier Consul peut déposer aux archives du gouvernement 
son vœu sur la nomination de son successeur , pour être présenté au 
Sénat après sa mort. 

47. Dans ce cas , il appelle le second et le troisième Consuls , les 
Ministres, et les Présidens des sections du Conseil-d'état ; 

£n leur présence , il remet au Secrétaire-d'état le papier scellé de 
son sceau, dans lequel est consigné son vœu., Ce papier est souscrit 
par tous ceux qui sont présens à l'acte. 

Le Secrétaire-d'état le dépose aux archives du gouvernement , en 
présence des Ministres et des Présidens des seaions du Conseil-d'état» 

48. Le premier Consul peut retirer ce dépôt en observant les (or- 
malités prescrites daçs l'article précédont. 

49* Après la mort du pxemier Consul , siaoa vceu est resté dé- 
f)osé, le papier qui le renferme est retiré des archives du gonver- 
fiementpu le SecYétaiie- d'état « en présence des Ministres et des 
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Préiiaens i3m sectSom dtt Conseil-d'état. L'intégrité et Tindentité 
en sont reconnues en présence des second et troisième Consuls. Il est 
adressé au Sénat par un message du gouvernement avec expédition 
des procës-verbaux qui en ont constaté le dépôt y Tidentité et Vin-, 
tégrité. 

5o. Si le sujet présenté par le premier Consul n'est pas nommé ^' 
le second et le troîsiëme Consuls en présentent chacun un : en cas de 
non nomination , ils en présentent chacun un autre , et Pun des deux 
est nécessairement nommé. 

Si. Si le premier Consul n'a point laissé de présentation j lea 
iiecond et troisième Consuls font leurs présentations séparées ; une 
première, une seconde; et si l'une ni l'autre n'a obtenu denomi- 
nation , une troisième. Le Sénat nomme nécessairement sur la troi-* 
•ième. 

52. Dans tons les cas , les présentations et la nomination devront 
être consommées dans les vingt-quatre heures qui suivront la mort du 
premier Consul. 

i>'Sé La loi fixe pour la vie de chaque premier Conaul, l'état des 
dépenses du gouvernement. 

TITRE V. 
Du Sénat* 

64. Le Sénat règle par un sénatus-consulte organique, 

i^. La cotistitntion des colonies ; 

a<*. Tout ce qui n'a pas été prévu par la Constitution , et qui est 
nécessaire à sa màrdbe ; 

3**, Il explique les articles de la Constitution qui donnent lieu à 
/diiFérenles interprétations. 

S5. Le Sénat, par des actes intitulés Sénatus-consultes , x.^. sus« 
pend , po«ir cinq ans , les fonctions de jurés dans les départemens où 
cette mesure est nécessaire; 

2^* Déclare ^ quand les circonstances l'exigent, des départemens 
hors de la Constitution; 

■So. Déterminé kr temps dans lequel des individus arrêtés en vertu 
de l'article 46 de la Constitution , doivent être traduits devant les tri* 
bnnaux , lorsqvi'iU ne Font pas été dans les £x jours de leur arres* 
tation : 

37* 
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4<'. Annulle les jugemens des tribunaux , lorsqu'ils sont attenta- 
toires à la sûreté de l'Etat; 

50. Dissout le Corps-I.éjji&latif et le Tribunatj 
6®. Nortime les Consuls. 

56. Les Sénatus-ronsultes organiques et les Sénatus-consultes sont 
délibérés par le Sénat , sur l'initiative du gouvernement. 

Une simple majorité suiEt pour les Sénatus-consultes j il faut les 
^deux tiers des voix des membres présens pour un sénatus-consulte 
organique. 

57. Les projets de Sénatus-co'n«ulte , pris en conséquenre des arti- 
cles 54 et 5S , sont discutés dans on conseil privé , composé des Con- 
suls» de deux Ministres , de deux Sénateurs , de deux Conseillers-d'élat, 
et de deux Grands- Officiers de la Légion d'bonneur. 

Le premier Consul désigne à chaque tenue, les membres qui doi- 
vent composer le conseil privé. 

58. Le premier Consul ratifie les traités de paix et d'alliance, aprës 
tLVoir pris l'avis du conseil privé. 

Avant dé les promulguer, il en donne connoissance au Sénat. 

59. L'acte de nomination d'un membre du Corps ^Législatif , du Tri- 
bunat et du Tribunal de cassation , s'intitule Arrêté, 

60. Les actes du Sénat , relatifs à sa police et à son administration 
intérieure , s'intitulent Délibérations . 

61 • Dans le courant de l'an 11 , il sera procédé à la nomination de 
quatorze citoyens, pour compléter 4e nombre de qnatre-Tingts Séna- 
teurs, détemxiné par l'article iS de la Constitution. 

Cette nomination sera faite par le Sénat , sut la présentation du 
premier Consul , qui , pour cette présentation , et pour les présentations 
ultérieures dans le nombre de quatre-vingts , prend trois sujets sur la 
liste df s citoyens désignés par les Collèges électoraux. 

62. Les membres du grand Conseil de la Légion d^bonneur sont mem- 
bres du Sénat , quel que soit leur âge. 

63. Le premier Consul^peut, en oi^re., nommer au Sénat, sans pré- 
sentation préalable par les Collèges électoraux de département, les 
cijoyens distingués par leurs services et leurs talens, à condition néan- - 
moins qu'iU auront )'4ge ^eqt^is par la Constitution, et que le nombre 
des Sénateurs ne pourra., en aucun f as , excéder cent vingt'. 

64. Les Sénateurs pourront èXîe Consuls, Ministres^ membres de la 
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Légion d'honneur , Inspecteurs de l'instruction publique , et employés 
dans des missions extraordinaires et temporaires. 

Le Sénat n )mnie, chaque année ^ deux de ses membres pour rem- 
plir les fonctions de secrétaires. 

65. Les Ministres ont séance au Sénat , mais sans voix délibérative, 
s'ils ne sont Sénateurs. 

TITRE VI. 
Des ConseiUerS'd*éLat, 

66. Les Conseillcrs-d'etat n'excéderont jamais le nombre de cin- 
quante. 

6j, Le Con^eil-d'état se divise en sections. 

68. Les Ministres ont rang , séance et voix délibérative an Conseil 
d'état. 

TITRE VIL 

Du Corps - Législatif» 

69. Chaque département aura dans le Corps-Législatif un nombre de 
membres proportionné à l'étendue de sa population y conformément ikU 
tableau ci-joint. 

70. Tous les membres du Corps-Législatif appartenant à la même 
députation , sont nommés à la fois. 

71. Les départemens de la République sont divisés en cinq, séries, 
conformément au tableau ci-joint. 

J2. Les députés actuels sont classés dans les cinq séries. 

73. Ils seront renouvelés dans l'année à laquelle appartiendra la 
série où sera placé le département auquel ils auront été attachés. 

74. Néanmoins les députés qui ont été nommés en l'an xo^ rempli- 
ront leurs cinq années. 

75. Le gouvernement convoque, ajourne et proroge le Corps-Légis- 
latif. 

TITRE VIIL 

Du Ttibunai. 

76. A dater de l'an i3^ le Tribunat sera réduit à cinquante 
membres. "^ 

Moitié des cinquante sortira tous les trois ans. Jusqu'à cette induc- 
tion , les membres sortans ne seront pas remplacés. 
Le Tribimat se divise en sections. 
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77. Le Corps-Législatif et le Tribunat sont renouvelés dans Uk» 
leurs membres quand le Sénat en a prononcé la dissolution. , 

TITRE IX. 
De la Justice et des Tribunaux* 

78. n y a un Qrand-Juge Ministre de la justice. 

79. Il a une place distinguée au Sénat et au ConseiM'étaf. 

80. II préside le Tribunal de cassation et les Tribunaux d'appel, quand 
le Gouvernement le juge convenable. 

81. Il a sur les tribunaux, les justices de paix et les membres qui 
les composent , le droit de les surveiller et de les reprendre. 

82. Le Tribunal de cassation, présidé par lui , a droit de censure et 
ide discipline sur les Tribunaux d'appel et les Tribunaux criminels: il 
peut, pour cause grave , suspendre les Juges de leurs fonctions, les 
mander près du Grand-Jnge , pour y rendre compte de leur conduite* 

83. Les Tribunaux d'appel ont droit de surveillance sur les Tribu- 
naux civils de leur ressort, et les Tribunaux civils sur les Jugea de 

> 3Paixde leur arrondissement. 

84. Le Commissaire du gouvernement prës le Tribunal de cassatiott 
surveille les Commissaires prës les Tribunaux d'appel et les Tribu-* 
Haux criminels. 

Les Commisfliaîwsprës les Tribunaux d'appel surveillent les Com^ 
Snissaires près les Tribunaux civils. 

85. Les membres du Tribmial de cassation sont nommés par le 
Sénat, sur la présentation du -pemier Consul. 

Le premier Consul présente tréis sujets pour chaque place vacante* 

TITRE X. 
DtoU dmfiiire gfdce. 

86. Le premier Consul a droit de faire grâce. 

Il l'exerceaprës avoir entendu, dans un Conseil privée le Grand- 
l^Tuge, deux Ministres^ deux Séoateur», deux Conseillers-d'état et deux 
Juges du Tribunal de cassation* 

L^ présent Sénatus-consulte sera transmis par un message aux Coq* 
tnls de la Répnbl ique. 

"Signé Baatmelsmt , Président; Vauboi», Farguxs , Secrétaires. 
Far le Sénat-conservateur ^ le Secret* 
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TABLEAU au nombre des Députés à élire , par chaque 
département , pour la formation du Corps-Législatif. 



NOMS 
des 



Ain ••••••.• 

Àis^e 

Aliitr 

Mpe» ( Basses )• • . 
Alpes ( Hautes ). • , 
Âipe(»-Marîtime9. . , 

Ardëche 

Affdennes 

Arriëge. ,. 

Aube • • 

Aude • ...••• 

Aveyron 

Boudies-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Infi^ieure . 

Cher. 

Corrèze • • • . • . 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord. . • . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Dyle^ • 

EscaA 

Euie 

Eure-et-Loir .... 

Finistère • 

Forêts ........ 

Gard , . 

Garonne ( Haute ). . 

Gers 

Gironde 

Golo , 



OR 
T9> 



NOMS 
des 

DiPA&TEMSNS. 



Hér^alt. . . . . 
Ille-et-Villaîne . • 

Indre 

I)|dr^-pt-Loire. , • 

Is^re 

Jemmape 

Jura 

Landes. ..... 

Léman. ..... 

Lianione 

Loirret-Cher .... 

Loire . ..... 

Loire ( Haute ) . • 
Loire - Inférieure . . 
Loiret •••... 

Lot 

Lot-et-Gçf onjie ^ . 

Lozère 

Lys ....... 

Maine-et-Loire • . 



4« I Ipanche . 
2JÊ Marne . 



Marne ( Haute ). . 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Meuse-Inférieure . 
Mon t-B lape. . • . 
Mont-Tonnerre. . 
Morbihan. . . . . 

Moselle 

Nèthes(Deux). 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 



g" 
1" 

M 
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NOMS 

des 

DEPARTfiMENS. 



Ourthe 

Pas-dc-Çalais • . . . 
Puy-de-Dôme. . . . 
Py«éhées ( Basses ). . 
Pyrénées ( Hautes ) , 
Pyrénées-Orientales . 
Rhin (Bas) . . . . 
Rhin ( Haut ) . . . 
Rhin-et-Moselle. . . 
Rhône • . . - . . • . 

Roër 

Sambre-et-Meuse . , 
Saôn«-( Haute) . . , 
Saône-et-Loire . . . 
Sarre. ....... 

Sarthe ....... 



8 
8^» 



NOMS 

des 

DÉPARTE M EN s. 



iSeine 

.Sfeine- Inférieure. 
I Seine-et-Marne . 
jSeine-çt-Oi»e • . 
Sèvres ( Deux ) • 
iSorame . .•• . •• 
Tarn. ..... 

Var. ....... 

Vaucluse. . •. . 

Vendée 

Vienne. . • . • 
Vienne (Haute). 
Vosges . • . • . • 
Yonne ..... 



•T-OTAL I 



2 o 
W 



8. 
6. 
3. 
4. 

2. 

4- 

2. 

3. 

2. 

3. 

2. 
2. 

3. 
3. 

3oo. 



'FABhEAU des départemens de la Hépubtique , divisés 
en cinq séries. 



I". 9 f R I ï. 


Loir-et-Cher. 


Afn. 


Manche.. 


Aisne. 


Cher. 


Allier. 
Eure. 


*£orrèze. 


Pyrénées-Orientalea. 


Gers. . , 


Alpes ( Hautes ). 


Creuse. \ 


Mont-Tonnerre. 


Deux-Sëvres. 


Lozère. 


Gard. 


Ardennes. , 


Meuse-Iaférîeûre. 


Marne ( Haute )•. 


2©.. ^ÎKITH^ 


Indre-et-Loire. • 


Garonne (• Haute ). 


Saône ( Haute )• 


Var. 


Aude. . . 


Finistère. 


Aveyron. 


Seine^et-Manie« 


C^nUl^ 


Nord.' 
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.Tara. 
Somme. 
Meurthe. 
lUe-et-Vilaine. 
Rhin-et Moselle. 
Vaucluse. 

Pyrénées ( Hautes ). 
Calvados. 
Yonne. 
Forêts. 

Rhin (Haut). 
Vendée. 
Dyle. 

3^. s É R I K. 

Loiret. 

Isère. 

Lot- et-Garonne. 

Côtes-du-Nord. 

Alpes-Maritimes. 

Pas-de-Calais. 

Marne. 

Arriége. 

Cliarente-Inférieure. 

Bouches-du-Rhon». 

Meuse.* 

Vienne. 

Jura. 

Mout-Blanc. 

Nil'vre. 

Oise. 

Ourthe.' 

Ardëché. 

Mayenne. ' 

Deux-Nèthea. 

Jemraape^ 

4^. 8 i n i X, 
Gironde. 
MoseUe, 



Morbihan. 

Alpes ( BaBses }. 

Puy-de-Dôme. 
' Orne. 

Rhin (Bas). 

Sambre-et-Meuse. 

Eure-et-Loir. 

Loire. 

Aube. 
I Golo. 

Charente. 

Vosges. 

Sarre. 

Seine. 

Maine-et-Loire. 

Escaut. 

5«. 8 i R I I. 

Dofdogne. 

Doubs. 

Drôme. 

SeineJnférieure. 

Pyrénées ( Basses ). 

Côte-d'Or. 

Hérault. 

Sa6n&-et-Loire. 

Haute-Vienne. 

Indre. 

Lot, 

Landes. 

Léman. 

Sarthe. 

Liamone. 

Rhône. 

Loire ( Haute }f 

Seine-et-Oise. 

Loire-I nférieure. 

Roër. 
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Soit le présent sénatus -* consalte revêtu du sceau dhr 
TEtat , iasété au Bulletin des lois , inscrit dans les regb^ 
très des autorités judiciaires et administratives , et le mi-^ 
nistre de la justice chargé d^en surveiller la publication; 
A Paris , le 17 thermidor an 10 de la République. 

Signé BoNAPARTX , premier Consul. Contre-»îgné , le Secrétaires 
d*état j signé Hugues B. Marzt. Et. scellé du sceau de PEtat. 

Vu , [le Ministre de la justice , signé AaitiAz*. 

SénatuS'Consulte du 8 fructidor an 10 y^. 210 . n®. m^SOj. 
relatif à là classificaticn des membres du CorpS" 
Législatif ^n séries , et au mode de réduction des 
membres du Tribunat. 

Bonaparte , premier Consul, au nom du peuple fran- 
çais , proclame loi de la République le sénatus-consulte 
dont la teneur suit : 

SÉNATU S -CONSULTE. 

Extrait des registres du Sc'nal-consen^ateur , du S fructidor 
an 10 de la République, 

Le Sénat-conservateur I réuni au nombre de membres prescrit pat 
Tart. 90 de la Constitution , 

Vu le projet de sénatus-con suite rédigé en la forme prescrite par 
• l'article 67 du sénatus-consulte organique de la Constitution, da 
16 thermidor dernier ; 

Vu les articles 72, 78 , 74, 76, 77 de ce même Sénatns-consylte ; 
après avoir entendu les orateurs du gouvernement et le rapport de sa 
commission spéciale , nommée dau3 la séance du 3 de pe mois, 

Décrète ce qui sqit : 

Art. !«'. Le Sénat réglera , dans le courant de fructidor , p^r la voie 
du sort, l'ordre dans lequelles cinq séries qui comprennent les dépar- 
temens de la République, wrontappelée* à présenter de» député» au 
Corps lé^^slatif. 
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i. Dans le courant de fructidor , les membres actuels seront classé» 
AU nombre fixé par le Sénatus-consulte orgapique de la Constitution, 
âansles départemens où ils ont leur domicile. 

3. Ceux qui excéderont le nombre fixé par le SénatuKoniultc organi- 
que, séM]itrMer8és4a««d'aiJlre6dép«rteiiieiis appMlmMB»/w>it à la 
même série , soit à une autre série. 

4* Les menibresduCorps^Législatif , nommés en l'an lo, remplissent 
leurs cinq années; et , à cet effet / les départemens ne présentent pas ^ 
pour la place qu'ils occupent , jusqu'à l'expiration de leur temps. 

5. Le Sénat désignera pareillement , dans le courant defructidor^ 
les vingt membres du Tribunat qui sortiront en l'an ii , les vingt qui 
sortiront en l'an 12 , les dix qui sortiront eu Pan x3 , et les vingt-cinq 
qui sortiront en l'an 16. 

Les vacances qui se trouveront au moment du renouvellement pro- 
chain , seront imputées sur le nombre des membres du Tribunat qui 
devront sortir en l'an 1 1 . ' 

IjO cas de vacance arrivant par la suite , il y sera pourvu, 

6. Le présent sénatus-consulte sera transmis ^ par un mesiage , aux 
Consuls de la République. 

Signé CKKBAciKhs , second Consul, Président fVAVMotSjSecré" 
iaire ; SiauKisR ,' ex^ecrélaire^ Par le Sénat- conservateur : la 
Garde des archives et du sceau du Sénat , signé Caughy. 

Soit le prëseDt sënatus-consiilta itevêUi du sceau de 
rStat y insërë au Bulletin des lois , inscrit dans les regis-« 
très des autorités judiciaires et administratives , et le Mi- 
nistre de la justice chargé d'en surveiller la publication. 
A Fari^, le lO fructidor an 10 de la République. 

Signé BoNAPARTS , premier Consul» Contrè-s^é , le Secrétaire 
d^étatf signé Hugues B. Marst. £t scellé du sceau de r£raX. 

Vu , le Ministre de la Justice , signé Abriaz.. 
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SénatuS'Consulté du même Jour , 8 fructidor un lo ^ 
B. 210 , n^ 1981 , relatif aux termes dans lescfuels 
sera rédigé le Sénatus-consulte qui prononcera la^ 
dissolution du Corps-Législatif ou du TiUbunal , ou 
de l'un et de l'autre, 

Bonaparte, premier Consul, au nom du peuple fran- 
çais, proclame loi de la République le sénatus-consultQ 
organique dont la teneur suit: 

SÉNATUS-CONSULTE. 

Extrait des registres du Sénat-conservateur, du 8 fructidor 
anio de la République, ^ 

Le Sénat-conservateur , réuni au nombre de membres prescrit par 
l'article 90 de la Constitution ; 

Vu le projet de sénatus- consulte rédigé en la forme prescrite par 
Part. Sy du sénatus-consulte organique de la Constitution, du 16 thèr- 
midor dernier f 

Vu l'article 55 du même sénatus-consulte. organique : 

« Le Sénat dissout le Corps-Législatif et le Tiibunat. »> 

Après avoir entendu les orateurs du Gouvernement, et le rapport de 
«a commission spéciale, nommée dans la séance du 3 de ce mois; 

Décrète ce qui suit: / 

Art. i?'. Le sénat us-ronsulte qui-prnnoTtceta la dissolution! du 
Corps-Législatif ou du Tribunat , ou de l'un et de l'autre , énoncera U 
proposition du Gouvernement , le rapport d'une commission spéciale 
sur cet objet , et que les suffrages ont ^ té recueillis au scrutin secret ; 

Il sera rédigé dans les termes suivans : . ^ » 

« Le SIn AT DÉcRixE : 

» Le Corps-Législatif ou le Tribunat est dissont» ; 
Ou u Le Corps-Législatif et le Tribunat sont dissous. »] 

2. Le Sénatus-consulte sera notifié au président du corps dissous , 
s'il est encore en session. 

Si la dissolution est prononcée hors le temps de la session , l'inser» 
^ion au Bulletin des lois tiendra lieu de la notification au Président. 
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Le présent Sénatus-consulte sera transmis, par un message , aux 
Consuls de la République. 

Signé CAMBAcéRis , second Consul , président; Vaubois , 
secrétaire ; Séritrier , ex-secrétaire. Par le Sénat con- 
servateur, le garde des archives et du sceau du ôénai^ 
signé Cauchy. 

Soit le présent sénatus-consulte revêtu du sceau de 
FEtat 5 inséré au Bulletin des lois , inscrit dans les regis- 
tres des autorités judiciaires et admmistratives, et le Mi- 
nistre de la justice chargé d'en surveiller la publication. 
A Paris, le 10 fructidor an 10 de là République. 

Signé BovA-PAjLTE , premier Consul. (Contre-signe, le Secrétain 
d'état , Hugues B. Marit. Et scellé du sceau de l'Etat, 

Vu , le Ministre de la justice , signé A.'akiku 

SénatuS' consulte organique , du 8 fructidor an 10, 
B. avo, 71°. 1982, portant réunion de Vile d^Elbe 
au territoire de la République» 

Bonaparte , premier Oonsul , ait tiom du peuple fran- 
çais , proclame loi de la République le SénatusTCousult© 
organique dont la teneur suit *• ; . . 

SÉNATUS-CONSULTB ORGANIQUE. 

Extrait des registres, du Sénahcansenjtateurj du S fructidor 
an 10 de la République, 

Le Sénat- Conservateur , réuni au nombre de ;ttierabrès p rescrit par 
l'art. 90 de la Constituriôn^ 

Vu, le projet de sénatuSr consulte rédigé en la fori^ie prescrite. par 
Part. 57 du sénatus-consulte organique de la Constitution ^ du i<$ ther^ 
midor dernier ; 

Après avoir entendu les orateurs du Gouvernement , et le rapport d« 
sa commission spéciale, nommée dans la séance du 3 de ce mois, 

Décrète ce qui suit : 

Art. i«r. Ltle d'Elbe est réunie au territoire de la République fian- 
çaise. 
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2. Elle aura un député au Corps^Légîslatif , ce qui portera let mem- 
bres de ce corps au nombre de trois cent un. 

3. Le présent sénatus-consulte sera transmis , par un message , aux 
Consuls de la République. 
Signe CAM3Aciitk3 , second G^nsul , président; Vavbois , secrétaire; 

SéavRiiR y ex-Secrétaire. Par le Sénat -conservateur : le garde des 
archiires et du sceau _ du Sénat : signé GavCht. 

Soit le présent sëDatus^-coOânlte orgaaiqne revêtu du 
sceau de r£iat ; inséré aii Sulletin des lois , inscrit dans 
les registre» des autorités judiciaires et administratives , et 
le Ministre de la justice chargé d'en surveiller la publica- 
tîon» A Paris, le lo fryictidor an lO de la République. 

Signé Bonaparte, premier Consul, Contre-signér, le Secrétaire 
d* état y signé Hu6T7E8 B. HTaret. £t scellé du sceau de l'Etat. 
Vu , le Ministre de Injustice , signé Abrial. 

SénatttS'>'dt>hsutte du ia fructidor an' lo , B. an / 
710. 1943 , relatif à la tenue des séances et a Tordre 
des délibérations du Sénat. 

Boï^APARTE , premier Consul , au nom du peuple 
français ^ proclame loi de là République le scnatus-con- 
suite dont la tcne^suit: 

SÉNATUS-CONSULTE. 

Extrait des r^plstres du Sénat-conservateur j du i:^ fructidor 
an 10 de la République. 

' Lé SétMtt-^onservatear , réuni au nombre de membres prescrit par 
ritti. 90 de la Constitution ; 

Vu le projet de sénatns-^onsulte rédigé en la forme prescrite par 
fart. 57 du sénatus- consulte organique de la Constitution, du 16 tber- 
midbr dernier ; 

Apres ayoir entendu lés ocateurs du Gouvernement , et le rapport de 
sa commissioA spéciale , nommée dans la séance du 3 de ce mois^ 



Décrètfrcc ^î suît : 

Art »o. Le. Consuls wntD(i«eût le Sénat , et indiquent les jours 
et les heure» de» séances. ' 

2. tes orateurs du Couvememeirt, ckargétde présenter et de dis- 
cuter les projet, de aénatus-consuHe , adressent la parole au Sénat, 

hes Sénateurs Padressent au Consul, 

3. Les délibérations sur toutes «»rtes de inatières, seront ton jour» 
praseset les nominations des Secrétaires et des Commissaire, toujours 
faite» au scrutin, à la majorité absolue; et lor«,ue la délibération 
aura lieu sur un projet de sénatua-consulte organiqt«î , aux deux tiers 
des voix , comme il est prescrit par l'article 56 du sénatus^onsulto 
«ilganique de la Constitution, 

4. Quana le premier Consul ne préside pas , il désigne celui de» 
deux autres Consuls qui doit présider à sa place. 

L'acte de désignation est lu au Sénat , à PouVerture de laséance. 

5. Quand il s*agit d^rtîre de. membres du Sénat , des députés au 
Corps. Ugirfatif, des me«b,t* dû Trîbunat , des membres du 
Tribunal de câssatito, des cotomissaîres de la comptabilité, le 
fMrem,er Con«,l p«,t désigner un Sénateur pour présider à la séance. 

Le Sénateur désigné prend le titre de vice-Président : la durée de 
»es fonctions est limitée amc séances pcnir lesquelles il est désigné. 

Il siège à un burean placé au^^^m dePestnde , entre les buteux 
•des deux Sénateurs searétaires, 

6. Le présent »énatu»<on.ult»»«rft t«in»tni« aux Consul» dé la Ré- 
publique par un message. , ' 

Signé CambacérjIs, second Qmaul, Ar^idenl; Vaubois, 
Fargues, Secrétaires, Par. le Sénat coosenrateur : leganU 
des archives et du sceau du Sénat , signé Caucht, 

Soit le présent sénatus-consulte revêtu du sceau de 
l'Etat , insëré au Bulletin des lois, inscrit dans les regis- 
tres des autorités judiciaires et administratives , et le Mi- 
nistre de la justice chargé d'en surveiller la publication* 
A Paris , le 14 fructidor an 10 de la République. 

Signé BoKAPARTs , premier Censul, Contre-signe , le Secrétaire 
d'état , Hugues B. Marit. Et scellé du sceau de l'État. 
}f}Xp le Ministre de la Justice , sigoé Abrial. 
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Acte du Sénat'-conseryat.éur y du la fructidor an lo , 
B U12 j n . 1^5 i , qui détermine l'ordre dans lequel 
les 5 séries de départemens seront appelées à pré- 
senter des députés au Corps Législatif ' 

Le Sénat -conservateur, réuni au nombre de membres prescrit par 
l'article ço de la Constitution ; 

Vu l'article 71 du sénatus-consulte organique de la Constirution , du 
16 thermidor dernier , portant que « les départemens de la République 
» sont divisés en cinq séries ; » 

Vu pareillement le tableau annexé audit Sénatus-consulte , et cçu- 
tesant^la désignation des cinq séries dans lesquelles sont divisés les 
départemens de la République ; 

Vu enfin l'article premier du Sénatus-consulte du 8 dé ce mois, 
portant que a dans le courant de fructidor , Je Sénat réglera, par la 
ji> voie du sort, l'ordre dçins lequel les cinq, séries -qui comprennent les 
» départemens de la République y seront appelées à présenter des 
j> députés au Corps-Législatif », 

Procède, en exécution de cet article ,* et par* la voie du tirageau 
sort, à la -détermination de l'ordre dans lequel lesdites i(éries seront 
appelées à présenter des députés. 

Le résultat du tirage assigne aux cinq séries l'ordre suivant : 

i^. La quatrième série. 
a°. L#troiâiëme. 
3?. La cinquième. 
4'\ La deuxième. 
5°. La première. 

Le Consul président proclame ce résultat , dont il sçra donné con- 
naissance au gouvernetneut par un, message. 

^/^«^ CAMBACÉRàs , second Consu] , prétiidenl ; Fargues , 
Vaubqis , seerélaircs. Par le Sénat conservateur , 7c gatxie de^ 
archives et du sceau du Sénat, sifflé CAvctir, 



^ jécte 
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jtcte du Sénat-conservateur , du i^ fructidor an 10 y 
B. 2 17 , n''. 1990 , relatif au classement des membres 
actuels du Corps -Législatif dans les départ emens 
de leur domicile * 

Le Sénat-conservateur ^ réuni au nombre de niembres prescrit par 
Particle 90 de la Constitution , 

Vu le sénatus-consulte du 8 de re mois, relatif à l'ordre dans 
lequel les cinq séries qui comprennent tous les départemens de la 
République , seront appelées à faire leur présentation pour le Corps- 
Législatif, et au clastement des membres actuels du Corps-tiégislatif 
dans les départemens de leur domicile ; 

Après avoir entendu le rapport de sa commission spéciale ^ nomméo 
dans la séance du 3 de ce mois , 

Arrête ce qui suit : 

Art. i^'. Les membres actuels du Corps-Législatif sont classés dans 
les départemens de leur domicile conformément aux tableaux ci-après 
rangés dans l'ordre assigné aux cinq séries par le résultat du tirage au 
, tort qui> eu lieu dans le Sénat le 12 de ce mois. 

2, Les départemens feront leur présentation , pour le Gorps-Légis« 
latif , dans l'ordre et pour le nombre de députés indiqués auxdits 
tableaux. 

Les membres actuels du Corps-Législatif cesseront pareillemeiit 
d'exercer leurs fonctious aux époques successives indiquées dans les 
mêmes tableaux. 

3. I>e présent arrêté sera transmis y par un message , aux Consuls 
de la République, au Corps-Législatif lors de sa rentrée, et au 
Tribunat. 

Signé B. G. E. L. LAcfpini, vice-Président ; Fargues, Vaubois , 
Secrétaires, Par le Sénat-conservatenr : le Garde des archives et 
du sceau du Sénat y signé C Aveu t. 
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Tableau des membres actuels ( 1806) du Corps-LégislaUf , 
par ordre alphabétique. Messieurs* . 



Série. Sortie. 

S, 1809. ^&^ ( Lot). 

I. 1806. Agnel ( H.-Alpes). 

4» i8«7. Albert ( Maiue et L. ). 

5. 1809. Aroux ( Seinc-Infér. ) 

3. 1808. Augier(Charente-Inf.), 

I. 1806. Aiiguis ( Deux-Sèvres). 

I. 1806. Baraillon ( Creuse ). 

I. 1806. Bardeuet (H.-Saône) 

3. 1808. Barrai (Isère). 

I. 1806. Barrot ( Lozère ). 

3. 1808. Basseuge ( Ourthe ). 

5. 1809. Bastil (Lot). 

3. 1808. Bavouz ( Sesia ). 

I. 1806* Beauckamp (Allier). 

4. 1807. Beaufranchet ( Puy-de- 

Dôme ). 

3. 1808. Becquey (Marne). 
ï. 1806, Béguinot( Arden nés) 
I. i8o6. Bergey ( Indre-et-L. ) 

4. 1807. Berteaux (Moselle). 
I. 1806. Berthezene ( Gard ). 
3. 1808. Besley ( Côtes^du^N. > 

6. 1809. Be^queut ( H.-Loire ), 
I. 1806. Bee^ve-Maziëre8(Ch.). 

1. 1806. Blanc ( Ain ). 

3. 1808. Blanquart - Bailleul 

(Pas-de-Calais ). 
a. 1808. Bodinier ( lUe-et-V. ). 

2. 18 10. Bonardo ( Marengo ). 
X. 1806. Boncampagnie ( Pô ). 
I. 1806. Bonnot (H.-Alpes), 

4. 1807. Bonvicino ( Stura ). 
4. 1807. Bonvoust (Orne). 

1 . 1 806. Bord ( de la Creuse ). 



Série, Sortie. 

S. 

4- 
2. 

3. 
2. 
2. 
5. 

4- 
3. 

4- 
4- 
4- 
2. 
3. 
3. 
5. 

2. 
5. 

4- 
I. 
3; 
2. 

4- 
2. 
5. 
j. 
5. 
5. 
3. 



1808. Botta (Doire). 

1809. Bouget ( Roër ). 

1807. Boulard ( Seine), 

1810. Bourguet - Travanet 
( Tarn > 

1 808. Bourran ( Lot-et-Gar. ). 
1810. Bouteiller (de la Me.), 
1810. Bouteiller (Somme). 

1809. Boyelleau ( Saôhe-et- 
Loire ). 

1807. Brezets ( Gironde ). 
i8q8. Bruneau - Beaumez 
(Pas-de-Calais). 
1807. -Caissotti ( Stura ). 
1807. Caze-Labove (Seine). 
1807. Chancel ( Charente). 

1810. Chappuis ( Vaucluse).- 
.1808. Cliarly ( Aniège ). 

i8o8. Chefetret ( Ourtho ). 

1809. Chillaud - Larigaudie 
(Dordogne). 

1810. Chiron ( Finistère ). 

1809. Cholet(Seine-et-Oi8e). 

1807. Choyet-Lachance(L,). 

1806. Clairon (Ardennes). 

1808. Claudet(Jiira).' 

1810. Clemenceau (Vendée). 

1807. Clérici ( Sfura ). 
1810. Colenieu ( Vaucluse). 

1809. Corcelette ( Rhône ). 
1806. Comice ( Apennins ). 
1806. Cosonna (Montenotte). 
1809. Costé (Seine-Infér. ). 

1808. Couppé(Côtef-du-Jî.}. 



Séfie. Sotàè. 



Sétie» Sortie, 



5^5 



5. 1809. Creii2é($aône-et-L. ), 

2. 18 10. Daigremont(Calvadôs). 
^5. iBop. Dalésme (H.~Vienne) 

5, 1809. Dalleaume(Séine-Inf.). 

1. 1806. Dallemagne ( Ain ). 

3. 1808. Dalmaa(Ardëche). 

2. 1810. Dal-Po22o (Marengo). 

3. 18 10, Darthenay (Calrados). 
2. 1710. Dau2at (H.-Pyrénées), 
2. 1810. Deboscq(H.-6aroniie). 

2. 1810. Debrigode (Nord). 

3. 1808. Defenzion (Mayenne), 
h, 1809. Dejuoquëres ( Seine- 

et- Oise ). 

3. 1808. Delahàye ( Loiret ). 
a. i8iô. Delameth ( Somn\e). 

, a. i8io. Delecluse (Finistère) 

i. i8to6. Deloit ( Corrëze ). 

î. 1806. Délitons ( Cantal ). 

4, . 1807. Demeulenaère(Escaut) 
3» i3o5. Demissy ( Charente- 
Inférieure ). . , 

I.. 1806. Bemonceaux (Aisne). 

2. 18 10. Demortreux (Calvados) 

.4. 1807. Eern (Sarre), 

2. i8io.!Desbpi»(iUe-et-Vil.). 

2. .iSiOv Despalières (Vendée ). 

4. 1807.. Desprez (Orne), 

^. .1810. J)esprez (_dii Nordx). 

■ 4. 1,807. Desribe8(.P.-de-D^me). 

4. r8Q7. Deyal (Puy-dp-Dqme). 

!• i8o6. Devaux; (Lys ). 

I. 1806. Devisn^e .( Aiçne )• 

4. 1807. I>'Hame.( Sarre )« 

a. 1810. D'HAubersart (Nord). 

4. 1807. D'HaucoiiTt(Moybih.). 

4. ï 807, Doyen ( Seine ). 



5. 

3. 
5. 
5. 
I. 

4., 
2. 

4. 
2. 

X. 

4. 
2. 

4- 
4- 

.3. 
5. 

2. 
2. 

2. 

4. 

4*^ 
j. 

4- 
I. 

3. 

3. 
3. 
4- 

X. 

2. 

3. 
I. 



809. Ducan, fils ( Sarthe ). 

808. Duclaux ( ArdècLe ). 

809. Ducos( Landes). 

809. Dufeu (Loire-Infér.). 

806. Duhamel (Manche). 

807. Dunaaire ( Moselle ). 

810. Dumolart ( Nord )• 
807, Dnpré ( Sombre -et - 

Meuse ). 
810. Duqxiesne ( Nord), 

806, Durand ( Loire-et-C. ). 

807. Duranteau (Gironde), 
;8o6. Durazzo ( Gênes). 
807. Durbach (Moselle ). 
807. Dureau de la Malle 

( Orne ). 
•808. Duret(CharentewlBf.). 

809. Duris-Duffeane(Indre)» 

810. Emmery ( Nord ).j. 
;8io, Estoumiel (Somme). 
:8io. Farez (Nord). , 
807. Férat (Bas-iyiinJ. 
[807. Fieffé (Seine). . . 

806. Fontaiies (Deux-Sèv.). 

807. Fonteînoipg(Giropde). 
806. Fonfenay (Indre - et - 

^ Lpire). 

808. Foucher ( Mayenn,e ). 
808. iF^rançia ( Sesia). 
i8jo8, ,Françoyille(Pas-de-C.) 
80.7, frantz ( Bas-Jlbiiî ). 
806. Fremin - Beaumout 

( Manche ). 
'8x0. Gaillard ( Seine * et -• 

Marne )., 
; 808. Gally . ( Alpes-Mai it. ) 
:8o6. Gautier (Corrèze ). 
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Série, Sortie, 
S. 1809. Gedouîn ( Loire^inf. ), 
S. 1808. Gendebîen. (Jemmape) 

2, 1810. Gerolt (Rhin-et-Mos.). 
I. i8o6. Gheysens ( Lys). 

^. 1808. Girardin (Oise) 

5. 1809. Girod-Cliaiitraiis('D*). 

3. 1808. Goblet ( Jemmape ). 
3. 1808. Godailh(Lot-et-Garo). 
I. 1806. Go]zar)(Ardenneï). 

3. 1808. Gosse (Pas-de-Calais). 

4. 1807. Grassy (Basses-Alpes), 

5. 1809. Grenier ( H. -Loire ). 
5. 1809. Grenier ( Hérault ). 

1. z8o6. Guerin(Deux-SëYres). 

2. i8io. Guibal ( Tam ). 

4. 1807. Guillot - Dubodan 

( Morbihan ). 

5. 1809. Hardouin (Sai-the). 

4. 1807. Haxo (Vosges). 

5. 1809. Hébert (Seine-Infér.). 
5. 1809. Hénin (Seine-et-Oise). 
a. i8io. Houdouart ( Yonne ). 

3. 1808. Houzé ( Jemmape ). 
4* 1807. Huguet ( Drôme ). 

4. 1809. Jocobé-Nauroi8(Seine) 
z. i8o6. Jacomet ( Pyrénées- 
Orientales ). 

a. i8io. Jacopin ( Mcurthe )• 
4« 1807. Jacquier-Rosée (Sam» 
bre-et-Meuse )• 

1806. Jan ( Eure ). 
t8o8. Janet(Jura). 

1808. Jaubert ( Bouches-du- 

Rhône ), 
1808. Jubié(Isëre). 
1808. Juery ( Oise ). 

1807. Jumentier ( Eure-et- 
Loir). 
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X. 

3. 
3. 



3. 



Série. 

5. 

4. 
I. 
5. 

3. 
5. 
z. 
2. 

5. 
z. 
5 



> Sortie. 

1809. Kenregan (Loîre-Inf.). 
Z807. Labbé (Charente). 
z8o6. Laborde ( Gers ). 
Z809. Lagier - Lacondamîpi* 

(Drôme). 
z8o8. Lahure ( Jemmape ) 
1809. Lajard ( Hérault )• 
1806. Langlois (Eure). 
z8io. Langlois - Septenrille 

(Dyle). 
Z809. Larclié (Côte-d'Or). 
1806. Larchet (Haute-Mar.). 
Z809. Larmagnac (Saône-et- 

Loire). 
Z807. Lauberdiere (Main*- 

( et-Loire. 
z8o6. Laugier(Pô). 
1806. Laumond (Creuse). 
z8o8. Laurence - Dumail 

( Vienneé ) 
Z807. Lautour - Boismahei& 

( Orné). 
x8o6. Ledanois(£ure). 
180/. Lefaucheuz (Vosges). 
Z809. Lef oit (Léman). 

1809. Lefranc ( Landes ). 
Z807. Legris-Lasalle (Gir. )• 
Z809. Lejeas ( Côte - d'Or ). 
1808. Lemaire-Dar ion (Oise) 
z8o6. Lemoine(Loir-et-Ch.) 
Z809. Lemosy ( du Lot ). 
1806. Leroî (Eure). 

1808. Lespérut (Mayenne). 
z8o8. LeBpinasse (Nièvre). 

1 810. Letellier ( Calvados ). 

1809. Levieux ( Seine-Inf. ). 
i8c6« Ligniville ( Haute- 
Marne ). 



SM9~ 
5. 
5. 
x« 
4« 



Sortié% 

lâop. Limouzîn (Dordogne).! 
i8o6. Littardi (Montenotte).! 
x8o6. Lobjoy ( Aisne ). 



1807* Lombard - Taradeau 

( Seine ). 
1810. Louvet ( Somme )• 
1810. Lucy (Seine-et-Mar. ). 
806. Maghella (Gênes). 

1806. Maglione (Montenotte) 
1810. Marcorelle (H. Gar.)< 
i8o6. Marquette - Fleury 

(Haute-Marne). 
i8io. Martin - Bergaac (H. 
Garonne ). 

1807. Massena ( Seine ). 
2807. Mathieu (Bas-Rhin). 
1809. Maabousdn (Sarthe). 

1808. Maucler (Marne), 
1806. Maugenet (Allier). 
2810. Mercier - Veigerie 

(Vendée). 

2806. Méric(Aude). 

2807. Metz ( Bas-Rhin ). 
2807. Michelet-Rochemont 

( Loire ). 
4» 2807. Mibcent ( Maine-et- 
Loire ). 
2. xSo6. MonseignatÇAveyron), 
4. 2807. ]VIontault - Desilles 
( Maine-et-Loire ). 
2. 2810. Montesquiou (Seine- 
et-Marne ). 

2806. Morand (Deux-Sèvres), 
2820. Moreau ( Haut-Rhin ). 

2807. Morizot - Grattepaiu 
(Aube). 

2806. Musset (Creuse ). 
2806. Kattes ( Aude )• 
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Série* Sortie. «. 

a. 2810. Noguez(H»Pyrénces). 

3. ' 2808. Noguier-Malijay (Bou- 
ches-du-Rhône. ) 

5. 2809. Nougarede (Hérault). 

X. 2806. Nourrisson (H. Saône). 

a. 2820. Olbrechts ( Dyle ). 

5. 2809. Ollivier (Drôme). 

4. 2807. Oudaert (Escaut). 

3. 2808. Oudinot (Meuse). 

4. 2807. Partarieu - Lafoss* 
( Gironde ). 

3. 2808. Pascal ( Isère ). 
a. 28x0. Pastoret( Forêts). 
3. 2808. Pavetti ( Doire J, 

5. 2809. P,elzer(Roër). 

6. 2809. Pémartin (Basset-Py- 
rénées). 

3. 2808. Peppe(Deux-Nèthes). 

5. 2809. Périgois (Indre). 

3. 2808. Petit-Larosse( Loiret), 

a. 2810. Philippe Delleville 
(Finistère). 

3. 2808. Picollet(Mout-BIanc). 
5. 2809. Plagniat ( Léman ). 
a. 2810. Plasschaert (Dyle). 

4. 2807. Pougny (Vosges). 

4. 2807. Pou jaud ( Charente ). 
a. 2810. Prati ( Marengo )• 

5. 2809. Prunis ( Dordogne ). 
a. 2820. Puymaurin-Marcassus 

( Haute-Garonne )»^ 
X. 2 806. Rabaud ( Gard ). 
' 4. 2807. Raepsaet ( Escaut ). 
a. 2810. Ragon-Gillet (Yonne), 
a. 2820. Rallier ( Ille - et - Vi- 
laine. 
3* x8o8. Ratier (Charente-Inf.). 
a. 2820 Raynonard ( Var )• 
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Série, 
X. 



2* 

4- 
I. 
5. 
I. 

4- 
2. 

z. 
I. 
I. 

3. 
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Sortie, 
1786. Reinaud - Lascours 

(Gard). 
i8io. Rçuter( Forêts). 
1807. Richepance ( Loire ). 
1806. Rico«r(Ly8). 

1809. Rieiissec ( Rhône ). 

1806. Rignon (Pô). 

1807. Rivière (Aube). ^ 

1810. Robinet (lUe-et-Vi- 

laine )• 
1806. Rocci(Pô). 

1806. Rodât ( Aveyron )• 

1 80^ Roemers ( Meusè-Inf .) . 

1808. Rolland - Chambau- 

douin ( Loiret ). 

1807. Ro(]iiain - Devienne 

( Eure-et-Loir ). 
1810. Rossée (Haut-Rhin) 

1809. Roulhac ( H. Vienne ) 

1807. Saget, aîné (Moselle) 

1810. Saillour ( Finistère ). 
2809. Ste.-Suzanne(Doub8). 
i8d6. Saint-Pierre -Lespéret 

( Gers ). 
1809. Salm-Dyck ( Roër ). 

1809. Salmon ( Sarthe ). 

1808. Sapey (Isère). 
1806. Sauret (Allier). 

1 808. Sautier ( Mont-Blanc ). 
1808. Sauzay (Mont-Blanc). 
1806. Savari (Eure ). 

1810. Schadet ( Nord ). 
1808. Selys ( Ourthe ). 
i8io. Sénés , le jeune ( Vai). 
1806. Serra ( Gênes ). 

1808. Servan (Bouch-du-R.)' 
1810I Siméon ( yar )• 
j8o8. Sol (Arriège). 



Série, 



3. 
2. 

5. 

2. 
I. 



Sortie. 
1806. 

1808. 
1810.^ 

1809. 
l8iO. 

i8q6. 

5809. 
1806. 
1808. 

1806. 
1809. 
i8o8. 
1810. 
1808. 
1809. 

1808. 
1806. 
1807. 
1809. 

1806. 
1808. 



2. 1810. 



l. 


i8o6. 


3. 


1808. 


4- 


1807. 


X. 


1806. 


5. 


1809, 


4« 


1807. 


5. 


1809. 


2. 


18x0. 



Solari , J. B. (Apen- 

nius). 
Solvyns (D. Nèthes). 
Soromervogel (Haut- 
Rhin). 
Soret (Seine-et-Oise). 
S^fflot aîné (Yonne). 
Sturtz (Mont-Ton- 

nen*e ). 
Talhouet ( Loire-Inf. )* 
Tardy ( Ain ). 
Tartas- Conques ( Lot* 

et-Garonne ). 
Tealdi (Gênes). 
Terrasson ( Rhône ). 
Thibcaudeau (Vienne ) 
Xhiry(Meurthe). 
Thomas (Marne). 
Thonia8( Jean-Denis ) 

( Seine-Inférieure), 
Toulongeon ( Nièvre ). 
Trottier(Cher).. 
Tuault (Morbihan)» 
Tupinier ( Saône - çt- 

Loire ). 
Vacher (Cantal). 
Valltteaux ( Côte»-du- 

Nord ). 
Van-Recum (Rhin-^t« 

Moselle ). 
Van-Ruymbeke (Lys) • 
Vanrrier( Deux- Net.). 
Van-Wambeke(Esc.). 
Vigneron ( H. Saône ). 
Villiers(C6te-d'pr). 
Villot-Fréville (Seine). 
Von- der-Leyçn ( Roè'r)» 
Vy^iUema (Dyl«), 
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Nombre des Députés que doivent avoir les départemens, 
d'après le Sénalus-consuUe (i). 

4e. s f R I Z. 

Alpes ( Basses- ), i. — Aube , 2. — Charente , 3. — Escaut , 4. — 
Eure-et-Loir , 2. — Gironde , 5. — Golo , i. — Loire , 3. — Maine- 
et-Loire, 4. — Morbihan , 4. — Moselle , 4. — Orne , 4. — Puy-de- 
Dôme, 4..— Bas-Rhin , 4. — Sambre-et-Meuse , 2. — Sarre, a. — 
Seine , 8. — Vosge* , 3. Total , 60. 

2^. s i R I z. 

Calvados, 4. — Dyle , 4. — Finistëre , 4. — Forêts, 2. — Hante- 
Caronne, 4. — lUe-ct- Vilaine , 4. — Meurthe, 3. — Nord, 8. — 
Hautes-Pyrénées, 2. — • Haut-Rhin, 3. — Rhin-ct-MoselIe, 2. — 
Seine-et-Marne, 3. — Somme, 4. — Tarn, 2. — Var, 3. — Vau- 
cluse, a. — Vendée , 3. — Yonne , 3. — Total , 60. 

ire. SÉRIE. 

Ain, 3. — Aisne, 4. — Allier, 2. -- Hautes-Alpes, i. — Ar- 
dennes , 2. — Aude j 2. — Avéyron , 3. — Cantal , 2.* — Cher , a. — 
Cojrrèze , 2. — Creuse , 2. — Eure , 4. — Gard , 3. — Gers , 3. — 
Indre-et-Loire, 2. — Loir-et-Cher, 2. — Lozëre, i. — Lys, 4. — 
Manche, 4. — Haute-Marne, 2. — Meuse-Inférieure, 2. —Mont- 
Tonnerre, 3. — Pyrénées-Orié^ntales, i. — Haute-Saône, 2. -- Deux- 
Sèvres, 2. — Total , 60. 

3e. s i R I E, 

Alpes-Maritimes, i. — Ardèche , a. -^ Arriège, 2. — Bouc!ie8-di>. 
Rhône, 3. — Charente-Inférieure , 4. — Côtes-du-Nord , 4. —Isère , 4. 

— Jemmape, 4. — Jura , 2. — Loiret j 3. — Lot-et-Garonne , 3. — ' 
.Marne , 3. — Mayenne , 3. — Meuse, 2. — Mont-Blanc , 3. — Deui- 

Nèthea, 3.|— NièVre , 2. — Oise, 3. — Ourtbe, 3. — Pas-de-Calais, 4. 

— Vienne , 2. — Total ,60. 

(x) Il ne faut pas xegaidci cet article conune une répétition des tableaux , page» 
583 et S84. 

Là , les noms des départemens soat par ordre alpliabéticpie , et le» séries , pat 
ire. , le. , etc. , etc. 

Ici , au contraire , on suit l'ordre dans lequel les séries et les départemens soné 
■ tombés par le seul effet du basard: la voie du sort. 

C'est, en un mot , le véritablt exposé des choses ; •!« copie même de la loi. 
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S«. 8 i K I s'. 

Côte-d'Or , 3. — Dordogne , 4. — Doubs , a, — Drôme , a. — 
Hérault , 3. — Indre , a. — Landes , 2. — Léman , 2, -* Lîamone, i. 

— Loire-Inrérieure, 4. — Haute-Loire , 2. — Lot, 4, — Basses-Pyré- 
nées, 2. — Rhône , 3. — r Roër, 4. — Saône-et-Loire^ 4. -— Sarthe, 4. 

— Seine-Inférieure,'6. — Seine-et-Oise , 4. — Haute-Vienne , 2. — 
Total , 60. 

Arrêté et acte du Sénat-conservateur des i^et l'jfruc-' 

tidor an lo, B. 217, n**. 1991 , sur le renouvellement 

du Tribunat. 

Du 14 fructidor. 

Le Sénat-coDservateur, réuni au nombre de membres prescrit par 
l'article 90 de la Constitution ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 ventôse dernier « sur le renouvelle- 
ment du Corps-Législatif et du Tribunat^ après avoir entendu le 
rapport de sa commission spéciale , nommée dans la séance du 3 fruc- 
tidor , arrête ce qui suit : 

Art. i^'. Les membres restans du Tribunat, élui^ en l'an 10 pour 
cinq années en exécution de Part. 38 de la Constitution , font parti» 
des cinquante membres dont le Tribunat doit être composé en 
ran i3. 

2. Le Sénat-conservateur, dans sa première séance, procédera à 
l'élection des vingt-cinq membres du Tribunat qui resteront jusqu'en 
l'an 19 , des vingt-cinq qui resteront jusqu'en Pan 16 y des dix qui 
resteront jusqu'en Pan 1 3 , et des vingt qui resteront jusqu'en Pan la» 

3. Les membres non réélus pour l'une de ees années , sortiront en 
l'an II. 

Le procès-Verbal de ceA élections sera adressé , par un message , 
aux Consuls de ki République et au Tribunat. 
Signé B. 6. £. L. Lagipîde , vice-P résident ^ Fakguxs ^ Vauboi» , 

Secrétaires, 

Du 17 fructidor, 
, Le Sénat-conservateur , réuni au nombre de membres prescrit par 
l'art. 90 de la Constitution ; 

Vu l'article S du sénatus-consulte du 8 de ce mois , relatif à la 
désignation des vingt membres du Tribunat qui sortiront en l'au 11 , 
dés vingt qui sortiront en Pan 12 , des dix qui sortiront en l'an i j , 
«t des viu^t-vinq qui sortiront en l'an i(i\ 
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Va pareillement ton arrêté du 14 de ce mois; 

Procède , en. exécution de i*art. 2 de cet aiTêté , aux élections indi- 
quées par ledit article. 

Le résultat du scrutin donne successivement la majorité absolue 9 
pour lesdites élections , aux membres du Tiibunat compris dans les 
listes suivantes : 

Tableau des membres actuels ( i%o6),du Tribunai. 
Messieurs, 

Sùrtie, 
1807. Gillet ( Seine-et-Oise. ) 
i8o5. Gillet-Lajaqueminièrc. 

{Goupil-Préfeln. 
Girardin.* 
Grenier. 
Q f Jard-Panvillieri. 
'^"- i Jaubert. 

Jubé. 



Sortie, 



181 1, / ■^^^''*<''*« 
i Aruould. 



I80S. 


Beau vais. 


1807. { 


Bertrand-de-Grûille. 
Cai-not. 


2805. 


Carret. 


1807. 


Carrion-Nizas. 


28IIJ 


Cil abaud-La tour. 
Chabot ( de l'AlUcr). 
Cballan. 


18Q7.' 


Chassiron. 


i8o5. 


Currée. 


1807. 1 


' Dacier. 

Daugier. 

Délai stre. 

Delpierre. 
. De Pintevillé-Cemon 


i8o5. 
j8n. 


Duveyrier. 
Duvidal. 


1811. 
1807. 


Fabre ( de PAude. ) 
Faure. 


1811. 


Favard. 


1807. 


FréviUe. 


j8ii. 


Gallois. ' 



^^7' { Koch. 
i8o5. 

x8ii. 

1807. 
1811. 

1807. 

i8ii. { 

1807. 
i8i]^. 
1807. 



Labrouste. 

{Labary. 
Leroy (de rOrne.) 

Malës. 

Mallarmé. 

Moreau. ' 

Mouricault. > 

Pernon. 

Perrée. 

Perrin. 

Pîctet. 

Pougeard du Limberd. 

Sahuc ( le général ). 

Tarrible. 
Touiet. 
Van-Hultem. # 



Arrêté du i^ fructidor amc'B. ^i^ , n^. 15^64 , co«- 
tenant règlement pour V exécution du Sénutus-corum 
suite du 16 thermidor an 10 , relativement aux 
assemblées de canton j aux Collèges électoraux, etc. 

hes Consuls de la République , le Conseil-d'éU^t enlendu , 
Arrêtent ce qui stiit : 
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TITRE l^r. 

Des Assemblées de canton. 

Section I^e. 

OrganUalion des Assemblées de canton composées des citoyens 
inscrits sur la liste communale* 

Art. ler. Pour la première tenue des assemblées de canton, les 
Bous-préfcts répartiront par canton les noms inscrits sur la liste des 
notables communaux de leur arrondissement, de manière que tous 
les notables domiciliés dons le même canton soient portés sur une 
même liste. 

2. La réunion des notables communaux portés sur la liste de cha- 
que canton , formera l'assemblée cantonale jusqu'au 3o messidor 
an 12^ époque fixée par la loi du i3 ventôse an 9 , pour le renou- 
vellement des listes , et à laquelle l'assemblée cantonale sera formée 
de tous les citoyens du canton , suivant l'art. 4 du sénatus-consulte 
du 16 thermidor dernier. 

Jusque - là les assemblées de canton ne sont pas partagées en 
sections. 

3. Les actes de nomination du président de chaque assemblée de 
canton , seront envoyés par le Ministre de l'intérieur aux Préfets , et 
par ceux-ci aux sous-Préfets. 

Les sous-Préfets enverront au Président de chaque assemblée de 
Canton , avec l'acte de sa nomination , la liste des citoyens du canton 
inscrits sur la liste communale. 

4. Pour l'exécution de la disposition , de l'article 5 du sénatus- 
consulte , relative à la nomination des scrutateurs de l'assemblée 
cantonale, le Sous-Préfet enverra au Président la liste des dix citoyens 
du canton inscrits sur la liste communale qui sont les plus âgés ,, et 
des dix qui sont les plus imposés , en les plaçant sur chacune des 
listes selib Vordre de leur âge ou de la quotité de leurs contributions. 

5. Pour remplir les fonctions de scrutateurs, le Président de l'as- 
semblée cantonale prendra , sur chacune de ces listes , les deux 
premiers inscrits prèsens et sachant écrire. 

£u cas d'empêchement ou refus , la nomination passera , dans 
l'ordre de la liste , au citoyen qui suivra immédiatement l'absent , 
l'empêché ou le refusant* ' 
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6. Le Président se réunira avec les scrutateurs y pour nommer \e 
secrétaire. 

Ils feront cette nomination au scrutin et à la majorité absolue , et en 
«dresseront procès- verbal en tête de celui qui ^ratenu de toutes les opé- 
rations de l'assemblée de canton. 

7. Au jour ûxé pout la tenue de l'assemblée , le acrutin sera ouvert 
au lever du soleil. 

XI su^ra.) pour la, réception, des votes , de la présence du président 
et de deux scrutateurs f ou de .trois scrutateurs et du secrétaire , ou 
des quatre scrutateurs : en l'absence du Président et du Secrétaire , 
ils seront remplacés, le premier par le plus âgé , le second par le plus 
jeunes des. scrutateurs. 

8. La police de l'assemblée appartiendra au Président. 
Il donnera , en conséquence , tous les ordres nécessaires. 

Nulle, force armée ne pourra être placée près de l'assemblée sans sa 
réquisition ; et s'il en fait , les commandans de la gendarmerie seront 
tenus d'y déférer sur-le-champ. 

Ceux qui auront droit de voter , pourront seuls entrer dans l'as- 
f emblée. 

Il n'y aura jamais de spectateurs. 

9. Chaque scrutin sera écrit par le votant même , ou, s'il ne sait ou 
ne peut écrire , par un des scrutateurs, eu présence d'un de ses col- 
lègues , du Président et du Secrétaire. 

Le scrutin sera fait par liste simple. 

Chaque votant fera successivement autant de scrutins qu'il y aura 
de fonctions diverses pour lesquelles l'assemblée de canton sera chargée 
de faire des choix. 

Les noms, qualités et demeure du votant seront inscrits sur une 
feuille %, ce destinée , et chaque nom portera un numéro. 

10. En cas de contestation sur le droit de voter , les Président et 
Scrutateurs décideront provisoirement , sauf le recours au Goi)vern4- 
ment , qui décidera en conseil-d'état , et jugera en même temps, en 
cas d'annulation de la décision^ si les opérations de l'assemblée 
doivent ou non être recommencées. 

11. Dans chaque assemblée générale de canton y lorsqu'il seraquet* 
tion de nommer des* membres pour le conseil municipal dNme ville au- 
dessus de cinq mille habitans , la liste de$ plus imposés du canton 
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qui seront domiciliés dans chaque ville , sera mise sur le bureau j et 
présentée à chaque votant. 

Il en ser»de même de la liste des six cents plus imposés du départe-^- 
ment, s'il est question de nommer au Collège électoral de départe- 
ment. 

Dans ces deux cas , tous les noms pris hors dé la liste ne seront pas 
inscrits lors du dépouillement du scrutin. 

12. Il y aura autant de boites pour recevoir les scrutins , que de fonc- 
tions diverses pour lesquelles l'assemblée de canton sera chargée de 
faire des choix. 

Ces boîtes fermeront à deux clefs. 

Le ^Président de l'assemblée en aura une : le plus imposé àe» scru- 
tateurs aura l'autre. 

i3. Six heures aprëi l'ouverture de l'assemblée, si personne ne se 
présente pour voter , et si lès trois quarts des citoyens ayant droit de 
voter ont donné leurs suffrages , le Président déclarera 'que le scrutin 
est fermé , et il en ordonnera l'ouverture et le dépouillement. 

Il en sera de même neuf heures après l'ouverture de l'assemblée y 
si plus de la moitié des citoyens ayant droit de voter a émis son 
suffrage. 

14. Le scrutin restera ouvert jusqu'à ce que la moitié des citoyens 
ayant droit de voter ait donné son suffrage. 

i5. Le nombre suffisant des votans sera vérifié par la comparaison 
de la liste totale des habitans du canton inscrits sur la liste commu- 
nale, qui sera dressée d'après l'article i^r. du présent règlement , et 
de la liste de ceux qui se seront présentés pour voter, qui sera dressée 
d'après le paragraphe 4 de l'article 9. 

16. Si l'assemblée se prolonge sans terminer ses opérations , jus- 
qu'au terme fixé pour sa durée , il en sera rendu compte au Gouver- 
nement. 

17. Avant de dépouiller un scrutin , le nombre des bulletins sera 
compté ; et le scrutin sera nul s'il y a plus de bulletins que de votans. 

Tous les choix se feront à la majorité absolue : à nombre égal d* 
suffrages, le plus âgé aura la préférence. 

18. Si le résultat du preniier scrutin ne donne pas le nombre com- 
plet des citoyens à élire pour chaque fonction , le Président de l'assem- 
bléo fera proclamer l'ouverture d'un nouveau scrutin , pour lequel il 
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sera procédé de la manière indiquée aux articles i3 et i3 , sans que 
l'assemblée puisse se prolonger au-delà du terme fixé par la lettre dft 
convocation. 

jp. Au troisième tour de scrutin , les Scrutateurs indiqueront ^ en 
nombre double des citoyens à élire pour chaque fonction , ceux qui ont 
obtenu le plus de voix y et on ne pourra choisir que parmi eux : les 
autres noms inscrits aux bulletins au troisième tour ne seront pas 
comptés. 

20. Il sera dressé , jour par jour , par le Secrétaire de Pa^isenjfblée 
de canton , procës-verbal de ses opérations. Ce procës-verbal , tenu 
en double minute ^ sera signé du Président et des Scrutateurs. Lors** 
qu'il sera définitivement clos , le Président enverra sans délai un» 
des minutes au Préfet du département ^ et gardera l'autre. 

Quand il cessera ses fonctions , toutes les minutes dont il sera dépo- 
Âtaiie 9 seront remises à son successeur. 

21. Le Préfet déposera toutes les m imites qui lui seront adressées , 
aux archives du département , et dressera ^ sur un registre tenu à cet 
effet , procès-verbal de leur réception , signé de lui et du Secrétaire 
général de la préfecture. 

Il formera , d'après les élections des assemblées de canton ,1°. la 
liste des candidats pour les Juges de Paix ; 2^. celle des candidats 
pour les conseils municipaux 5 3?4 celle des Collèges électoraux d'ar- 
rondissement ; 4®. celle des Collèges électoraux de départera eu t. 

Expédition de ces listes sera envoyée sans délai au Ministre de 
^intérieur. 

22. Les citoyens élus pour chaque fonction , y seront placés à leur 
rang suivant le nombre de suffrages qu'ils auront obtenu ; à cet effet , 
mention en sera faite au procès-verbal de l'assemblée de canton. 

SzcTioir IL 

Eègles générales pour la convocation et tenue des assemblées 
de canton. 

23. Les lettres de convocation des assemblées de canton seront si- 
gnées par le premier Consul , contre-signées par hs Ministre de l*in- 
tèrieur , et envoyées par lui aux Préfets ^ qui les feront remettre aux 
Présideus desdites assemblées. 

Chaque lettre de convocation contiendra , conformément à l'article 
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17 du sénatug-^eonsulte , l'indication, i**. du jour où raôsemblée à»* 
vra ouvrir et de celui où elle devra clore ses séances; 2°. des objets 
dont elle devra «'occuper; 3^. de la commune où elle devra se 
réunir. 

Les Présidens ne permettront jamais que l'assemblée de canton 
fasse d'autres opérations que celles qui lui seront indiquées, ni con- 
trevienne à ce qui sera prescrit par les lettres de convocation. 

24. Les lettres de convocation seront publiées aux chefs-liènx de 
préfecture et d'arrondissement , dix jours avant l'ouverture do l'as- 
semblée. 

25. Le Président fera aussi proclamer dans toutes les communes du 
canton , le jour et l'heure de l'ouvefture de l'assemblée cantonale , 
d'après la proclamation faite au chef-lieu d'arrondissement et de dé- 
partement. 

a6. Le Préfet désignera l'édifice public où les assemblées de canton 
tiendront leurs séances. 

27. Apres la première donvocation dont il sera parlé ci-après , les 
assemblées de canton ne s'ouvriront que successivement, et lors- 
qu'ayant des élections à faire pour les conseils municipaux, les jus<« 
tices de paix ou les Collèges électoraux d'arrondissement et de départe- 
ment , elles auront été convoquées par le Gouvernement. 

28. Toutes les fois qu'une assemblée de canton sera convoquée , 
elle désignera les candidats pour les places de Juges de Paix et de Sup- 
pléans ; de manière que la vacance survenant par mort , démission 
on autrement , le premier Consul puisse nommer sùr-le-champ. 

29. Si y depuis la désignation de candidats faite par l'assemblée do 
canton , le premier Consul la convoque de nouveau pour quelque autre 
opération , elle réitérera entièrement sa présentation pour les fonc- 
tions de Juge de Paix ^ de^u^pJéfint j quoique le premier Consul 
n'eût fait qu'un choix , ou même n'en eût fait aucun ^ sur la liste 
formée à l'assemblée précédente. 

Section II L 

Règles'pourîa-cop.i^ocaiion elieiiue des àssentùlees de /'«« n» 

30. Le Ministre de l'intérieur fera dreeecr les lettnjs de cohvccalion 
dans les formes prescrites à la section 2 , et selon ce qui sera dit aux 
articles ci-après. 
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Si. Il prendra, des mesures pour que les assemblées de canton des 
ôépartemens qui forment la première série , d'aprës le tirage au sort 
des cinq séries qui a été fait par le Sénat le 12 de ce mois, puissent 
être convoquées au plus tard dans le mois de brumaire; celle^dela 
deuxième série en brumaire , de la troisième en nivôse y de la qua- 
trième en pluviôse , et de la cinquième en ventôse. 

32. Les lettres de convocation que fera dresser le Ministre pour 
Tan II , chargeront les assemblées de canton des opérations suivantes : 

1°. De désigner les deux citoyens entre lesquels le premier Consul 
doit nommer le Juge de Paix , et les quatre citoyens entre lesqueli 
il * doit nommer les deux Suppléans j 

a**. De nommer une partie des membres du Collège électoral d'ar- 
rondissement , en proportion du nombre entier du Collège électoral 
ot de la population du canton y suivant le tableau joint au présent 
ïèglement , n**. ler. 

3*". De nommer une partie des membres du Collège électoral de 
département , en proportion du nombre entier du collège et de sa 
population , suivant le même tableau ; 

4®. De présenter à la première convocation , le nombre de citoyens 
nécessaire, d'après l'article 10 du sénatus -consulte , pour que le 
premier Consul puisse renommet la moitié des membres des conseils 
municipaux de toutes les villes au-dessus de cinq mille habitans. Ces 
villes seront désignées dans le même tableau, n**. i^'^. 

Ce nombre sera réglé ainsi qu'il sera dit ci-après à la section i".' 
du titre 4 , des Conseils municipaux, 

T i T R E II. 

Des Collèges électoraux^ 

S E c T I o X l'e. 

Organisation des Assemblées de Collèges électoraux d^arrondis» 
sèment et de département, , 

33. Les Collèges électoraux d'arrondissement et de département 
seront composés du nombre de membres porté au m«me tableau joint 
au présent ïîîglement , nP. ler, , conformément aux dispositionsv des 
articles 18 et 19 du sénatus-consulte, 

34. Les actes de nomination des Frésidens seront signés parle premier 
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ConBul , contre-signes par le Ministre de l'intérieur , envoyés par lui 
«ux Préfets , et par ceux-ci aux sous-Préfets. 

35. Les Sous-Préfets remettront au Président du Collège électoral 
de leur arrondissement , et les Préfets au Président du Collège élec- 
toral du département , avec l'acte de leur nomination , la liste cer- 
tifiée des membres du Collège. 

36. L'assemblée s'ouvrira au jour et à l'heure fixés par la lettre de 
convocation. 

37. Lorsque les Collèges électoraux seront convoqués , le Président, 
après avoir ouvert l'assemblée , désignera un Secrétaire provisoire. 

Il sera ensuite procédé à la nomination de deux Scrutateurs et d'un 
Secrétaire .définitif. 

38. Lorsque ces nominations seront faites , et que l'assemblée du 
Collège électoral sera constituée définitivement , elle procédera aux 
opérations qui lui auront été indiquées par la lettre de convocation. 

39. Il sera fait autant de scrutins séparés que de fonctions diverses 
pour lesquelles l'assemblée électorale sera chargée de faire des choix. 

40. A cet effet y à chaque scnitin il sera fait un appel et un réappel 
des électeurs. 

41. Il sera procédé , pour la réception des votes , le dépouillement 
du scrutin et la proclamation des nominations, ainsi qu'il est pres- 
crit au titre i^ï^. , section i". , articlesp, 10 , 12, 14, 17 , 18 et 19. 

4a. Il sera dressé ; jour par jour , par le Secrétaire du Collège élec- 
toral , procès- verbal de ses opérations. Ce procès-verbal , tenu en 
double minute , sera signé de lui , du Président et des Scrutateurs. 

Le Président du Collège électoral enverra unedes minutes au Préfet ^ 
et gardera l'autre. 

43. Le Président de l'assemblée électorale et le Préfet procéderont, 
pour la réception et la garde de ces minutes y ainsi qu'il est dit pour les 
assemblées de canton» titre i«r. , section x». , articles 20 et ai. 

44. Le Préfet enverra une expeilition des procès-verbaux au Ministre ^ 
de l'intérieur. 

45. Le Ministre de l'intérieur formera, d'après ces procès- verbaux y 
en se conformant aux dispositions de l'art. 2a , titre !«»., section i«*., 
lo. les listes des t«ndidats pour les conseils d'arrondissement et de dé- 
partement ; 2^, les listel des candidats pour le Séna* y le Tribunal 
et le Corps-Législatif. 

Le 
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^ Le Gouvernement adressera au Sénat copie de ces decnières. 
Section II. 

Règles générales pour la cons^ocaUon et la tenue des Collèges 
électoraux» 

46. La convocation et la tenue de l'assemblée des Collèges électoraux 
se feront delà manière indiquée pour les assemblées de canton , section 
2 y articles 23 , 24 et 26. 

SfCTIOMlII. 

Règles pour la convocation et la tenue des assemblées des Col-> 
léges électoraux d'arrondissement et de département pendant 
Van II. 

47. Le Ministre de l'intérieur fera dresser les lettres de convoca- 
tion pour les Collèges électoraux comme pour les assemblées de can- 
ton , ainsi qu'il est dit, titre 1*^. , section 3, article 3o. 

48. Il prendra des mesures , i*'. pour que les assemblées des Col- 
lèges électoraux d'arrondissement et de département, des dépar^eraelss 
qui forment la ppémiëre série d'aprës le tirage au sort fait par le Sénat 
le la de ce mois , puissent être convoquées au plus tard dans le mois 
de frî maire ; 

. 2<>. Pour que les Collèges électoraux d'arrondissement des départe- 
mens formant les quatre autres séries , soient tous convoqués avant l'aa 
i3 , afin de compléter la liste des candidats pour le Tribunal j 

3^. Pour que les Collèges électoraux des départemens^ des mêmes. 
séries soient convoqués dans le cours de l'an 11 , afin de compléter la 
liste des candidats pour le Sénat. 

4,9. Les lettres que fera dresser le Ministre peur la convocatien de» 
Collèges électoraux d'arrondissement qui s'assembleront en l'an 11 ^ 
cl^argeront/ ces Collèges , 1°. de choisir huit, .citoyens pour fotmer la 
liste des candidats sur laquelle le premier Consul nommera les mem-, 
hres du conseil dWondissement qui seront renouvelés les premiers; 

20. De désigner deux candidt^ts pour faire partie de la liste sur la- 
quelle doivent être pris les membres du Tribunat ; 

3*^. De désigner le nombre de citoyens nécessaire pour fornj^ 1*. 
liste BUT laquelle seront, nommés les jmembres de la dépatation du 
Cprps-Législatif pour le renouvellement de l*«n 11. 
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5o. Les lettrei que fera dresser le Ministre de l'intérieur pour \\ 
convocation des Collèges électoraux de département qui s'assemble- 
ront en l'an ii y chargeront les Collèges de la première série, i<*. de 
cboisir le nombre de citoyens nécessaire pour former une liste é^le 
aux deux tiers de la totalité du conseil général de chaque département, 
sur laquelle le premier Cqii«mI jHrendnt 1# neiolirft néceaMÛe pour w- 
nouvekr le tiers d|^ cp^sei^ S^Q^l ; 

2**, De désigner le nombre de citoyens Q^^ftHMÎre poor former la 
liste sur laquelle seront AoilUDés les mçmbires de la députation au 
Corps-Législatif pdur le renouvellement de l'an ii. 

Si. Les lettres de convocation des Collèges électoraux des départe- 
Biens des quatre autres séries , les chargeront dé présenter deux candi- 
dats pour former la liste sur laquelle, doivent être pris les membres 

du Sénat. i 

$HGTlQir ly* 

Règles jHUtiouUkwes pour ia désignatiom des candidats au 

52. Dans les départemen* où la présentation de deux candidats par 
chaque Collège électoral , ne fo]|Hiirott pas un nombre triple de <îelui 
des députés à nommer , ch^ue Collège électoral de département et 
d'arrondissement fera yae seconde élection de deux candidats et de 
leurs suppléans, de la manière et avec les conditions prescrites par 
la sénatus-consuUe et les articles ci-dessous. 

63. Il sera formé une première liste d'après lé résultat de la pre- 
mière élection des deux candidats ; il en sera formé une seconde , 
d'après le résultat de la seconde élection. 

54« Si les noms réunis des deux listes excèdent le nombre triple des 
députés à nommer au Corps-Législatif , il sera procédé à sa ré- 
duction. <^ 

A cet effet , on retranchera , parmi les candidats présentés ^ar la 
Collège électoral de l'tmrondissement le moins peuplé , celui qu! aura 
eu le moins de sufThiges; et ainsi de suite jusques et compris la 
Collège électoral de département , et en recommençant successive* 
ment le retranchement , Jusqu'à ce que Ta liste des candidats n'excède 
plus 1« nombre triple. 

55. Si les Collèges électoraux de département et cParrondîstcment 
qui présentent des candidats pour It Corps-Législatif, font tomber 
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koTS tnfFngei mir let raènw indiiridiii^ «t tt la liVte tH|)le du hMabre 
de députés %. élire se trouve , par cette raison , incomplëte'^, qUel 
que aoit le nêinobte de ces d%)atéf ^ il j sera ^uttu de là mailièro 
■oiywite. 

56. Apres avoir désigné deux candidats , le Collège électoral pro* 
cédera y avec les mêbies formalités , et par deux scrutins successifs , à 
la désignation de deux pt^miers ètippléâns et de deux seconds sup- 
pléans. 

67. Si le résultat du scrutin portant nomination de deux candidats , 
ne donne ^s un nombre de noins suffisant pour former une liste triple j 
parce ^e plusieurs Collèges électoraux auroieat nommé les mêmes 
citoyens y le préfet du département invitera ceux qui auront été nom- 
més par plus, d'un Collège , à déclarer ^ dans trois jours ^ de quel 
Collège ils af ceptent la nomination. 

.Apres cette déclaration faite , leurs noms seront inscrits sur li( liste 
des candidats , poar les Collège dont ils atéront accepté lA Aomina- 
tion qu'ils auront préférée | et ils serent remplacés, pour les autres 
Collèges qui les auront nommés, par celui de leXirtpjAeHâeitsuppléans. 

Dans le cas où des premiers supplèans seroient encore nommés par 
plus d'un Collège , on procédera comme il vient d'être dit pour les 
candidats, et ils seront remplacés par les seconds supplèans. 

68. Le remplacement des candidate par les premîeft iiyplétfài y 
et des premiers supplèans parles seconds» lera fftit de Joani^e ^ue 
la règle prescrite par l'article 3^ diisénatae-eeBSuhey pamgraphes , 
sort toujours, observée , et que jamais les d^ux candidate ae puissent 
être membres du Collège électoral. 

A cet «i£et , si un citoyen inscrit le premier sur la liste comme 
candidat , étoit membre de ce Collège , et que le ^emier «Hppléant 
le fût 'également , on iascriroit le sec(»d qui awa dû être prie boie 
du Collège. 

Les deux candidats pourront être prie hors du CelléfB ^ ai Vota» 
de leur ètectien les désigne» 

69. Les opérations prescrites dans les articles 67. et 58 dèlsjlHré- 
•ente secfi<m ^ seront faites par le Préfet êêetAt eik cénideî) Je^rrfec^ 
tore , le Secrétaire général de départeft^ent teaan* î< pl^tAè> 

60. Pour assistor à ce travail , chaque Collège électoral de ^Bfpai^' 

39* 
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tement et d'arrondissement enverra un de ses membres au' moins , 
et cinq au plus. 

La désignation en sera f^ite par le Président, les Scrutateurs et 
le Secrétaire du Collège électoral ; et' il en sera envoyé extrait au 
Préiet du département. 

6i. Le Préfet fera connoitre par une proclamation le jour où il 
procédera aux opérations ci-dessus prescrites ; et il y procédera sans 
attendre les députés des Collèges électoraux , et en constatant seule- 
ment leur absence s'ils ne s'y présentent pas. 

6a Ces députés pourront faire des réquisitions et observations dont 
il sera fait mention au procès-verbal. 

S'il survient des difficultés y le Préfet décidera provisoirement 
avec le conseil de préfecture ; mais elles seront dans tou^ les cas 
m>umises aux Consuls y qui décideront en conseil-d'état. 

TITRE IIL 

De laformation de la liste des plus imposés* 

Section I», 
De la liste des plus imposés des. départemens. 

63. Chaque Préfet de département fera faire par le Directeur àe^ 
contributions y sur les réles des impositions de tout genre y le relevé 
des cotes des plus imposés ; et il réunira tout ce qui sera payé dans 
le département par la même personne, 

z°. En contribution foncière ; 

2^. En contribution personnelle y mobilière et somptnaire ; 

3**. En patentes, pour impôt fixe et proportionnel. 

64. Les contribuables qui «eroient imposés dans plusieurs dépar- 
temens, se procureront un relevé conforme au modèle ci -annexé, 
sous le n^. 2 , des sommes pour lesquelles ils se trouveront compris 
dans les rôles des départemens autres que celui de leur domicile. 

Ils remettront ce relevé au Préfet du département où ils auront do- 
micile , et où ils déclareront vouloir exercer leurs droits politiques* 

Ils pourront l'adresser au Ministre de» finances , avec la même 
déclaration. 

6S« La contribution foncière payée par le fermier ou locataire , à 
la décharge du propriétaire , en vertu de convention , sera comptée k 
jce dernier. 
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66. Oiï comptera au mari les contributions de toute nature payées 
par sa femme , quoique non commune en biens. 

t'j. On comptera au përe les contributions payées sur lés biens de 
ses enfàns mineurs. 

68. Un citoyen dont le përe paie une somme totale de contributions 
assez forte pour être un des sfx cents plus imposés de son départe- 
ment , pourra , si son père y consent par une déclaration authentique , 
visée du Maire du lieu 4e son. domicile, être inscrit en sa place 
comme plus impoSé sur la liste d«s éligiWes.. 

69. Si une femme veure et non remariée paie une somme de con*- 
tribufions assez forte pour être du nombre des six cents plus imposés , 
elle pourra désigner un de ses fils majeurs pour être inscrit sur la liste 
des éligibles comme plus imposé. 

70. Le Préfet enverra , avant le 10 vendémiafre prochain , au 
Ministre des finances Tes pièces et rensergnemens qui lui seront 
parvenus, et la Ifsle dressée par le directeur des contributions. 

71. Le Ministre des finances comparera les listes de tous les dér 
partemens, y ajoutera suivant les pétitions appuyées de preuves 
qu'il aura reçues directement , et arrêtera définitivement la liste des 
six cents plus imposés de chaque départenient y suivant le modèle 
ci-joint, n*^. 3. 

Cette liste ne. contiendra pas la qnotité de l'imposition de chaque' 
individu ; mais le Ministre conservera la minute où cette quotité 
sera établie. 

72. Le Ministre fera imprimer ces listes , et ea enverra un exem- 
plaire à chaque Préfet de département. 

^ 73. Ces listes seront formées par ordre alphabétique , tï ce n'est 
pour les trente plus imposés du départenjent , qui . seront portés eu 
tête de la liste , suivant la quotité de leur impesition. 

74. Pour que le Ministre des finances puisse examiner et comparcir 
plus exactement les droits des concurrens, il ne mettra, à la première 
formation y que cinq cent cinquante noms sur la liste ; les cinquante 
Bomsrestans, seront ajoutés dans le cours de l'an ir. 

75.* Les listes des plus imposés d'un département seront refaites 
tous les ciuq ans. 

76. Les réclamations contre la formation de la liste arrê£ée pail le 
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MiuUtT9 d«» flnaiices , aeront portées an gouvernement y qui décidera 

en conseil-d'état. 

En aucun cas^ elles ne pourront arrêter' l'exécution de|| listes, qui 
aura lieu provisoirement; et jamais la décision à intervenir , quelle 
qu'elle soit j n'invalidera les élections ou opérations antérieures. 

SiCT I OX II. 

JJfe la liste des plus imposa des munieip^Utés, 
77. XiO Préfet fera dresser la liste des cent citoyens les plus im« 

posés de chaque ville ayant plus d» cinq mille âmes de population ^ 

selon le modèle joint au présent règlement y n^. 4. 
TS. Peur former la cote de chaque citoyen» le Préfet réunira , 
lO, X«ei cotes foncières de ceuj^ qoi en paieront plusieurs dans le 

département ; 
2^. Les cotes personnelle mobilière et somptuaire ; 
S**. Le montant total des patentes ^ c'est-à-dire 9 la cote ^né et la 

cote proportionnelle ; 
4^. Les cotes foncières sur les propriétés ou les patentes , h raison 

des établissemens de commerce , situés hors du département j dont on 

aura justifié suivant la forme prescrite en Part. 64. 

79. L'état dressé dans la forme et d'après les bases ci-dessus établies; 
sera arrêté par le Préfet, et imprimé. 

Il sera adressé au Président de l'assemblée de canton, et à chacun 
des citoyens qui feront partie de la liste des plus imposés. 

Les réclamations, s'il en survient, seront portées au conseil de 
préfecture , sauf le recours au gouvernement , qui décidera en Conseil 
d'état. 

80. Dans aucun cas , les réelamations ni la décision à intervenir ne 
pourront vetarder on annuler les opérations des assemblées de canton , 
elles nominations faites en conséquence par le gouvernement: elles 
serviront seulement à la rectification dé la Kste pour les assemblées 
ultérieures , s'il y a lieu. 

TITRE IV. 

Du Renouvellement des fonctionnaires publics. 

SlCTIOV Iw. 

Des Conseils municipaux, 
8f . Lee conseils aumicipaïuB seront lenouvelèapar moitié en Vau tip 
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dans les villes au-dessus de cinq mille âmes; l'autre moitié sera re- 
nouvelée en l'an 20 ^ et ainsi de dix en dix ans y suivant l'art. 12 du 
sénatus-consuke. 

82. En conséquence , d'ici au i«^. vendémiaire , leS^ Prjêfets de 
département tireront au sort, en présence du conseil de préfecture |^ 
pour chacune des villes dont le nom est marqué d'un astérisque au 
tableau n**. i ^ les nomjB des citoyens qui devront sortir du conseil 
municipal. ^ 

Tous les conseils municipaux des villes au-dessus de cinq mille âmes 
étant de trente uniformément f selon Fart. 1 5 de la loi du 28 pluviôse^ 
les sortans seront au nombre de quinze. 

83. Les meffljbres lortans des conseils municipaux pèurroiit 8tre 
réélus, 

SXCTIOK II. 

Des Conseils d'AttondUsemetit, 

84. Les conseils des arrondisçeraens communaux des départemens 
composant la première série d'aprës le sénatus-consulte du 12 de ce 
mois, seront renouvelés cette année par tiers. Le nombre des membres 
des conseils d'arrondissement étant uniformément de onze pour toute 
la llépublique , il en sortira trois cette année , et quatre ensuite de 
cinq hni en cinq ans. 

£fi conséquence , Il sera procédé au tirage au Sort par le Préfet , 
-de la manière iùdiqnée pour les conseils munic^aux , art. 82.^ 
65. Le^ membre^ iorf is par le sort , seront rééligibles. 

SxGTIOlf IIL 

Des Conseils généraux de département, j 

86. Les conseils généraux des départemens compris -en la pre- 
mière série , sermit ronouveiés p&ur la première fois fW tiers en 
l'an II. 

En conséqueviûp ^ il aer« |^tocé4é ait tirage au sort piar le Préfet , 
comme il est dît pour les conseils municipaux et les conseils d'Arrosk- 
dissemeiit , iirt^ 82 et 64^ 

Dans les départemens où ks conseils généraul sent de vingt-quatre, 
il en Sdrtita huit chaque Cgû* 

Dans les départemens où les conseils généraux sont de vingt , \\ 
«» sortira cette aimée six , et sept ensuite de cinq ans en cinqanf. 
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^ Enfin , dans les départemens où les conseils généraux sont <?» 
seize , il en sortira six cette année , et cinq ensuite de ci/iq ans en 
. cinq ans. 

87. Les conseils généraux des départemens des quatre autres 
céries seront renouvelés lorsque les Collèges électoraux de ces dé- 
partemens s'assembleront k l'effet de nommer des candidats pour 
le Corps-Législatif. , 

88. Les membres sortans seront rééligibles. 

Section IV. 
Des Juges de Paix ^ 

89. Dans le cinquième des départemens de la République, les Juges 
de Paix seront renouvelés eu l'un 11 , et ainsi de suite par cinquième , 
d'année en année. 

TITRE V. 

Des règles particulières à la ville de Paris, 

90. Les assemblées de canton de la ville de Paris ne seront qu'au 
nombre de douse^ ou d'une par canton comme dans les autres villes 
de la République. 

pr. Le Ministre de l'intérieur prendra des mesures pour que les 
assemblées de chaque canton aient lieu successivement , et que deux 
cantons ne soient jamais convoqués en même temps. 

92. La ville de Paris sera partagée en quatre arrondissemens , qui 
auront chacun un Collège électoral. 

Le premier arrondissement sera composé des trois premières mu- 
nicipalités ; 

Le deuxième arrondissement, des quatrième, cinquième et sixième 
municipalités ; 

Le troisième arrondissement, des septième, huitième et neuvième 
municipalités ; 

Le quatrième arrondissement , des dixième , onzième et douzième 
immicipalités. 

93. Chaque canton de la ville de Paris nommera, comnve les autres 
cantons de la République , un nombre de membres des Collèges élec- 
toraux d'arrondissement et de département, proportionné à sa popu- 
lation , suivant le tableau général. 

94. Les Collèges électoraux d'arrondissement de la ville de Fark 
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présenterontcomiûe «etix des autres dépaiiemens , et quand il y aura 
lieu , des candidats poui le Tribunal et le Corps-Législatif. 
Les règles générales leur seront applicables. 

95. Le Collège électoral du département de la Seine , se réunira 
à Saint'Deais. 

96. Les Ministres de l'intérieur et des finances, sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au bulletin des lois. 

Le premier Consul , signé Bonaparte. Par le premier Consul: 
h Secrétaire (F état , signé Hugues B. Maret. Le Ministre de 
la justice , signé Asrial. 

SénatuS'-consulte organique du ^\ fructidor an \o , 

' B. U14, n^, 1965, portant réunion des départemens 

du Pô , de la Doire , de Marengo , de la Sésia , de 

la Stura et du Tauato > au territoire de la Repu- 

bli(]ùe française. 

Bonaparte, premier Consul , au nom du peuple fran- 
çais , proclame loi de la République le sënatus-constilte 
organique dont la teneur suit : 

SÉNATUS-CONSULTE ORGANIQUE. 

Extrait des registres du Sénat-Conservateury du 2^ fructidor 
an 10 de la République. 

Le Sénat-conservateur , réuni, au nombre de membres prescrit par 
l'art. 90 de la Constitution ; 

Vu le projet de sénatus-consulte organique rédigé en la forme 
prescrite par Part. 67 du sénatus-consulte organique de la Constitu- 
tion , du 16 thermidor dernier ; 

Après avoir entendu, sur les motifs dudit projet, les orateurs du 
gouvernement, et le rapport de sa comn\ission spéciale, nommée 
dans la séance du 20 fructidor présent mois ; 

L'adoption ay$tnt été délibérée au nombre de voix prescrit |»aï 
l'art. 66 du sénatus-consulte organique de la Constitution ^ 

Décrète ce qui suit : , 
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Art X «T. jj^ diS|Mirtemeiis du P6 , de la Doifé^ ûéMarêngo , de k 
Sésia^ de Ja Stura et du TanarOy «o&t réunie au tenitoire dé k. 
République française. 

2* Le départeitteiit du P4 aura quatre dépistés au Gorps-LégiaUtif* 

Le département de Marengo aura trois députés au Corps^Lég^ialatH. 

Le département de là Doits avta deux députée an Corps-Législatif. 

Le département de la Sésia aura deux députés au Corps-Législatfr.' 

Le département de la Stura aura trois députés au Corps-Législatif. 

Le département du Yanaro aura troif députés au Cdrps-LégislatiF. 

Ce qui portera les membres de ce corps au. nombre de titoie ceàt 
dix-huit. 

3. Ces députés seront nommés en Tan ii ^ et seront renouvelé» 
dans l'année à laquelle appartiendra la série où sera placé le départe» 
ment auquel ils auront été attachés , à l'exception dea députés do dé- 
partement de la Stura y qui ne sortiront qu'en l'an i6. 

4. Lé département du Pô sera classé dans^la première série» 
Le départ^ttent de Marengo daii< la deconde ; 

Les départemcns de la Doire et de la Sésia dans la ttôisî^lhe ; ' 
Le département de la Stura dans la quatrième y et le département 
du Tanara dans la cinquième. 

5. La ville de Turin sera comprise parmi les principale! ville* de 
la République , dont les Maires sont présens à la prestation du sey- 
ment du citoyen nommé pour succéder au premier Consul^ ce qui 
portera le nombre de ces villes à vîugt-cinq. 

6. Le préeettt sénatus-eonsulte oK)|paiic|(ae eara titaftttiib, par un 
message , aux Consuls de la Réptâ>Uque. 

^igâé CAMMciaàs y second Consul , Président $ Farcuxè , VAtradi» y 
Secrétaires. Par le Sénat-conseréateur : le Garde dès tOthis^èê et 
du sceau du Sénat y signé Cauckt* 

Arrêté du 26 vendémiaire an 1 1 , R aa3 , n^. 3043;, 
qui détennifie Véppque à Uti/ueUe les députés sortans 
cesseront défaire partie du Cbrps- Législatif. 

Lee Consuls de la Républiqoe^ vh l'artieie 7 da féAalui-coiMuUr 
do 17 thermidor an fO , 
L'article i*r. de celui du 14 fructidor «uivast ; 
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. Sur le rapport du AXiiiistre de l'iatérieur; 

Le Conceil-d'état entendu , arrêtent } . 

Art. i«'. Les députés sortans en exécution du séoatus-consulte du 
27 thermidor, et dans Tordra prescrit par celui du 14 fructidor an lO, 
cesseront de faire partie du CorpS'Législatify du jour de la couToca- 
tion des corpa électoraux pour procéder à la Domination des candidats 
parmi lesquels doivent être choisis les dépotés <pii les remplaceront. 

2, Les Ministres de l'intérieur et des finances sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté y qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Le premier Consul , signé Bokapartx. Par le premier Consul : 
le Secrétaire d'état, signé Hvctrxs B. Maret. Le Ministre de 
V intérieur^ signé CnArrAL. 

SénatuS'Consulte du n nivôse an 1 1 , B. 389 ,n^. 3333, 
. portant création de Sénatoreries , et règlement sur 
V administration économique du Sénat. 

Bonaparte , premier Consul , au nom du peuple Fran- 
çais, proclame loi de la république le 8ënatu»-con3ulte 
doDt la teneur suit : 

SINATUS-CONSULTE. 

'^JSxlraii des registres du Sénat -conservateur ^ du 24 nivôse 
an 11 de la République* 

Le Sénat-conservatour , réuni au nombre de membres prescrit par 
l'art. 90 de la Constitution ; 

Yu le projet de sénatus-^onsnlte rédigé en la forme prescrite par 
l'art. 67 du sénatus-consulte organique de la Constitution \ 

Après avoir entendu les orateurs du gouvernement 9 et le rapport 
de sa commission spéciale nommée dans la séance du 9 de ce mois^ 

Décrète ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 
Des Sénatoreries. 
Art. jer. H y aum u^ç sénatorerie par arrondissement de Tribunal 
d'appel. 
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2. Chaque sénatorerie sera dotée d'une maison et d^un revem» 
annuel en domaines nationaux , de vingt à vingt-cinq raille francs. 

3. Les sénatoreries seront possédées à vie; les Sénateui-s qui en 
seront pourvus^ seront tenus d'y résider au moins trois mois chaque 
année» 

4. Ils rempliront les missions extraordinaires que le premier Consul 
jugera à propos de leur donner dans leur arrondissement , et iJs lui em 
vendront Compte directement. 

5. Les^ sénatoreries seront conférées par le premier Consul , sur la 
présentation du Sénat^ qui, pour chacune^ désignera trois Sénateurs. 

6. Le revenu de la sénatorerie tiendra lieu au Sénateur nommé> 
de toute indemnité pour frais de déplacement et dépense de repré- 
sentation. 

7. Le Sénat présentera;, au mois de fructidor prochain , à la moitiu 
des sénatoreries^ et dans le mois de gei minai de l'an 12 ^ k l'autre 
moitié. 

' TITRE IL 

De rAdministreUion économique du Sénat ; de V Ordre et cCe la 
Police intérieure et extérieure , et de la Comptabilité, 

8. Le Sénat aura deux Préteurs , un Chancelier et un Trésorier , 
tous pris dans son sein ;, ils ne pourront être vÀ yice-Pré8idens^.nl 
Secrétaires du Sénat pendant la durée de leurs fonctions. 

9. Ils seront nommés pour six ans par te premier Consul , sur la 
présentation du Sénat , qui , pour chaque place , désignera trois 
Sujets 5 le Sénat fera cette présentation dans le mois de fructidor 
prochain. 

10. Les six ans expirés, ils ne pourront être réélus que sur nne 
nouvelle présentation. 

ir. Les Préteurs seront chaînés de tous les détails relatifs à la 
garde du Sénat ^ à la police et à l'entretien de son palais , de se* 
jardins et au cérémonial. 

Ils se diviseront les soins de surveillance et d'administration. 

Le Préteur chargé du service relatif «'i la garde , à la police et an- 
cérémonial , ne pourra, pendant la durée de ses fonctions , coucher 
hors du palais du Sénat. 

12. Les Préleurs auront sons leurs ordres deux messagors , six 
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buis&iers , ^t six brigades de gardes pour la police du palais ^t des 
jardins du Séuat. 

i3. Le Chancelier aura soas son administration les archives ^ oài 
seront déposés les titres de propriété du Sénat. 

^uctin procès ne pouiTa êfre suivi , relativement aux propriétés 
du Sénat et à celles de chaque Sénatorerie y que sous sa direction* 

Il surveillera la bibliothèque , la galerie des tableaux et le cabi- 
net des médailles. 

Il délivrera les certificats de vie et de résidence, et lès passe-porti 
aux Sénateurs qui en auront besoin. 

Il apposera le sceau du Sénat à tous les actes qui en seront 
émanés. 

14. Sous les' ordres immédiats du Chancelier seront la garde des 
archives , le garde-adjoint , et le nombre d'employés nécessaire poui 
les différentes attributions. 

i5. Le Trésorier sera chargé des recettes, des dépenses et de la 
comptabilité du Sénat. 

* Il aura sous ses ordres un Caissier et le nomhi>e d^employés néces- 
saire pour l'ordre de la recette , de la dépense et de la comptabilité» 

i6. Les. deux Préteurs, le Chancelier et le' Trésorier seront logés 
au palais du S^nat. 

17. £n exécution^ de l'article 22, titre 2 de la Constitution ^ il est 
affecté à la dotation du Sénat , pour le traitement des Sénateurs , 
l'entretien et la réparation de son^ palais et de ses jardins, et ses 
dépenses de toute autre nature , une somme annuelle de quatre mil- 
lions, à prendre sur le produit des forêts nationales : cette somme 
sera versée dans la caisse dii Sénat , à compter du i". vendémiaire 
an 12. 

18. Il sera affecté au Sénat dans le courant del'an 12 , des biens natio- 
naux affermés pour un ifevenu annuel d'un million: ils seront pris moitié 
dans les départemens de la Sarre, de la Roër, du Mont-Tonnerre et 
de Rhin-et-Moselle ; moitié dans ceux du Pô , du Tanaro , de la 
Siura , de la Sésia , de la Doire et de Marengo : ces biens seront admi- 
nistrés parle Sénat, et le revenu |É|| sera versé dans sa caisse. 

19., Les Préteurs , le ChancelidWt le Trésorier travailleront avec 
le premier Consul , au moins une fois par trimestre. 
20, Au commencement de chaque année , il sera tenu un conseil 
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' d'administration , présidé par le premier Consul : les Second et triyî- 
•iëme Consuls, les deux Secrétaires en exercice , et sept Séuatem-s 
nommés par le Sénat formeront ce conseil. 

21. Dans ce conseil seront arrêtés les dépenses de toute nature f 
et les traitejïiens qui devront être accordés aux Officiers et membres 
du Sénat 

Il fixera aussi les sommes qui seront prises , s'il y a lieu , sur le*^ 
revenus du Sénat , pour assurer une subsistance bonuéte aux famillea 
des Sénateurs après leur mort. 

22» Le présent sénatus-consultc sera transmis y par un message , 
aux Consuls de la République. 

SignéCAMSAciaks, second Consul , Présidenl; F argues , VAUBoi.8y 
Secrétaires. Par le Sénat-K'^nservateur , le gurde des archives 
et du sceau y signé Cavchi. 

SénatuS'Consulte du 38 pluviôse an 1 1, B. 249, n^ sS 19, 
qui place Vile d'Elbe dans la 3^* série du tableau 
annexé au S. C. organique du 16 thermidor an 10. 

Bon APA&Ti , premier GodsuI , ftu nom du peAple fran- 
çais , proclame loi de la [République le sënatus-consulte 
dont la teneur suit : 

SÉNÂTUS-COMSULTS. 

Extrait des registres du Sénat-conservateur y du 28 pluviôse 
an II de la République* 

Le Sénat-conservateur , réuni au nombre de ^embres prescrit par 
l'art. 90 de la Constitution ; 

Vu le projet de sénatua^consulte rédigé en la forme prescrite pai 
Ti^rt. hj du séoatut-con suite organique de la Constitution, du x6tber» 
midor an xo ; 

Vu k séuatiu-cooiulte du 8 fructidor, pat lequel l'Ile d'Elbe est 
réunie au territoire de la Répubjèue française ; 

Api^s avoir entendu , sur les Vtifs dudit projet , k» orateurs du 
gouvernement , et k rapport d^ sa coi|pki»ifiioji spéciak BQminée daot 
la séance d# ce ^ur 9 
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L'adoption ayant été délibérée au nombre de Yoix prescrit par l'ar- 
ticle 56 du sénatns-consUlte org^ique de la Constitution y 

Décrète ce qui suit : * 

Art. x^r. L^îl^ d^EIbe est placée d^ns la troisitot série du tableau 
annexé au sénatils-consuUe organique du z6 thermidor «a <o : 

2. La présent sénatus-f onsulte sera transmis , par un message y au 
Gouvernement de la République.- - - 

Signé Caws Acquis-, second Consul p Président ; Fargu^s , Yavbois, 
Secrétaires. Par le Sénat-conservateur : U Garde des archives ei 
du sceau y signé Caochy, 

Arrêté du 18 fructidor an 11 , B. 3il , H**. 3144 , 
contenant désignation des biens affectés à lu dota'^ 
tion annuelle du Sénat et des Sénatoreries. 

Lé GouYernement de la République , sur le rapport du Ministre des 
finances ; 

Vu les articles i, â et 18 4u sébatuvconsulte du 14 nivôse an 11 ; 

Le Gonseil-d'état entendu , arrête : 

Alt. ler. Les biens nationaux situés dans les départemens de U 
Sarre; ^« la B-oëfi du Mont-Tonnerre, de Rbin-et-MoseUe ^ dé- 
taillés dans l'état n^. i«^, annexé au présent arrêté, et dont le 
revemi annuel s'élève k la somme ^e cinq cent mille qoftmiterim fr. \ 

Ceux situés daj^s les départemens .du. Tanaro , de la Stura, de la 
Sésia , de la Ooire et de Marengt» j poitée au même état, et clent le 
revenu annuel s'élève à la somme de einq cent mille cinq cent quatre- 
vingt-quatre francs , sont désigner pour former le million de dotation 
annuelle affecté au Sénat par l'art. 18 du sénatus-cpnsulte du 14 nivôse 
dernier. 

2. Les biens nationaux désignés auji ét$its n^. 2 à 3>,alm«ésau 
présent igrrêlé , et dont le revenu annuel i^éihve à la s^mme^ 4q 
sept cent soixante-six mille neuf cent trente-neuf francs vingt-trois cen* 
timës, sont afiectés à la dotation de4 trente-one sénatoreries établies 
pu l'artu isr. dttdit séBatMs-consulle; cl H^Murtta ainsi qu'il suit r 
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SEK 



SÉNATORERIES. 



DÉPARTEMENS 

qui fournissent à^Ia 
dotation des Sénatoteries. 



ÂOEN / 

AlX. { 

Ajaccio..... j 
Amiens. • . .< 
An6ers.\ . . I 



X..\ 
S.. .A 

.1 

DiJOK I 

Douai.. . . .| 
Gi^enoble. a 



Besancon 

Bordeaux 
Bourges 
Bruxelles. | 
C aek» . . . 

COLMAR. 



Li£g£. 



Gers 

Lot. , 

Lot-et-Garonne. 
Seine-et-Oise. , 
Eure-et-Loir.. . 

Var 

Boiiches-dn-B-h 
Seine-et-Oise . . 
Somme.. • • . 
Oise. • . . . . 
Maine-et-Loire, 

Jura 

Haute-Saône. . 

Marne 

Seine-et-Marne. 
Gironde. . . . 

Cher 

Indre 

Nièvre 

Escaiit.. • .. . 
Manche. . . . 

Calvados.. . . 

Orne.. . . . . 

Bas-Rhin. . . , 
Haut-Rhin.. , 
Seine-et-Oise. . 
Côte-d'Or. . , 
Saône-et-Loire. 

Nord 

Isère. . . . . . 

Mont-Blanc. . . 
Sambre-ët-Me , 
Meuse-Lifér. . , 
Ourthe. . . . . 



SO MMES 

fournie 

par chaque 

département. 



fr. 

5,a6o 
3,120 
6,262 

2,225 

7,667 
8,466 

15,284 
24,475 

5,25o 
19,750 
25,002 
15,596 

2,355 

2,586 
24,7o5 

8,472 
11,760 

4,024 
24,727 

6,900 
i5,o65 

2,696 
855 

4,221 
19,918 
12,765 
12,249 

25,000 

19,064 

5,947 

10,379 

6,588 

7,8o5 



TOTAL 
de la dotation 
pour chaque. 

Sénatorerie. 

ft. 



^. 
0) 



5o 00 



ooj , ^ 

00/ 

oo\ 24,534 00 

00' 

00 

''''123,75 

00 s ^ 

00 1 24,475 00 

^° > 25-000 00 

005 ' 

00 1 25,002 co 

00 

00 

00 

60 

00] 24,705 00 

00^ 

oo| ^4,256 00 

00 

00 1 24,727 00 

ool 

00) 24,660 00 

00) 

00) 

00) 24,994 00 

00) 

g (.5,614 98 

00 I 25,000 00 
25 

00 

00 > 24,772 00 
00) 

LlHOOES* 



3| '^^9 
3 1*4, 

3; 



;}A 



,011 25 



SÉNATOASAIES. 



Lyon. 



LiM. 



OGES. 






SEN 

DÉPARTEMENS 

gui fouxalaaënf à la 
dotation de* Sënatoierîes. 



Metz. 



MùmpSLtiEit,,, 



N*ANCY, 



NÎMES. 



Corrèze. 
.< Creuse. . . . 

I Haiite-Vieûne 

/ Rhône. . 

j Loire. . 
'\ Aîn . . , 

f Lëman. . 

{Ardcnnes 
Moselie . 
Aude 

Aveyron . •. • ; 

Hërault. . . , 

Pyrénëes-Orien 

Eure-et-Loir. •. 

. Seine-et-Marne 

J Meurthe. . . '. 

/ Meuse 



'j Vosges 
\ Roër . 



OrliSaks. 
Paû. . . 

Paris. . 

2. 



, (>ard 

I Lozère 

' Ardèche. . . v 
i Vaucluse. . . .. 
I Seioe-et-Màroo. 
] Sçin-e-et-Oiôe, j 

{Loir-et-Cher. ; 
Indre-et-Loire^t 
i Landes 
Basses-Pyre'n^és 
Rhin-et-Moseiîtr 
! Marne ' 
Seine^^et-Oise. ^ 
Aube. .... 
Seine 




'lI,2So 

4,ô3S 

13,335 

3,965 

3,169 



£z6 



«EN 



sélVATORËaiES. 



D]ÊPART£M£NS 

qui fouxnùtfent & la 
dotation dei Sénatoreries. 



SOM MES 

fouToies 

par chaque 

département. 



TOTAL 

de la dotation 
pour chaque 
Sénatorerie. 



{ Vienne., . . . . 
Cbarente-infër . 
.| Côtes-du-Nord. 
i Eure. • • • . . 
l Seinc-Infërieure 

! Puy-de-Dôme.. 
Cabtal. . '. . . 
Allier. • .. . . 
Haute-ïioire . . 
Toulouse.. I Tarn.. . *• • . 
Trêves.. . J Raër 



Poitiers 
Rennes.. 
Rouen. • 

RiOM. • • 



Turîn. 



iSësia. • . 
P6. . . . 
Sësia.» . 



fi. 
i,5oo 
1,375 
24,376 
12,995 

12,025 

9,270 
6,3o5 

5,01 5 

25,o3o 

25,044 

1,650 

8,810 

14,163 



fr. 



^^[24,875 00 



00 



24,376 00 

001 M * 

^^J 25,020 00 



00 
00 
00 
coî 



^25,001 00 



00 25,o3o 00 
bol 25,044 00 

00 1 
00 > 24,623 00 

OOT 



ToTAr général 766,939 23 



3. Il sera pourtru , par des arrêtés fiubséquens , à l'affectation des 
'maisons d'habitation ijui doivent compléter la dotation des sénato- 
jreries. 

4. -L'admimstration^des biens, désignés anx articles précédens ces- 
sera , à compter du premier vendémiaire prochain , de faire partie de 
l'administration des domaines nationaux confiée |i la régie de l'enre- 
gistrement et du domaine , et sera transmise au- Sénat avec tous les 
titres, pièces et documens qui en dépendent , conforniéa>ent aux dis- 
positions du même sénatus-consulte. 

Il sera dressé contradictoirement inventaire des titres et piëcea, €t 
un procës^verbal de la remise des biens et de leur état. 

5. Les baux et fermages des biens ruraux et autres composant la 
dotation du million, et celle des trente*une sénatoreries , passés par la 
régie des domaines^ seront maintenus jusqu'à leur expiration. 
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&» Le Mini stre àet finances est rbargé -de l'exécution du présent 
Arrêté, qui sera inséré au BuUctin des lois. ^ 

, Le premier Consul , sijrné Bokaparte. Par le premier Consul , lé 
Secrétaire- iVéLal , signé Hucuis B. M Aurr. Le 'Ministre det 
Jinançes , à^é QAvmv, 

F. le B. 328. 

\A frété du même jour , même B. , 11*^. 8145, qui affecte 
' des biens nationaux et maisons d'habitation à plu^ 
.^ sieurs Stnatoreries* 

Ijt gouvernement de* la république , sur le rapport du Ministre des 
finances , - 

Vu le sénatufr-consulte du 14 nivôse an II ; 
~ Le Conseil-d*état entendu , arrête : 

Art. i^. Lestbâtimens natioflaux désignée ct-dess ouï, sontafiedési 
comme maisons d'habitation , aux sénatoreries suivante^: , . 

S A y^ O I R: 

•r . - •• 

SÉNATORERIES. Bâti mens nationaux oisiCNss» , 



jémiens , - • • • Ancienne Intendance de Soisspns. 

Bordeaux . , '.' Maison nationale de Cliasseneuil. 

Caen • • .* ^ Maison de la Visitatiotf , .à AlioD^on. 

Dijon ."...•..... Partie du palais des Etats de Bourgogne. 

Douai Partie de l'abbaye d« Çt.-Wast,à Air|U^. 

Li4g^ . . , . - Le château de Seraip. , 

ïjjron Les bâtimens de la nouvelle Douane. .;; 

Metz,.. Le château d'Oberkaçl. \. 

Orléans Le château d'Aioboise.' 

Paris. Le château de Pont-sur-Seine. 

Rennes, ...-••..., L'évêché de St.-Ppl^i^Léon. . ,. 

Rioni. Maison des ci-4.ey..Ursulines de Clermont. 

Rouen Le château d'^u . 

'jToulouXe La maison de Frescati , à Castres. 

'l'rhves * Le château de PoppeJsdorf, près de Bonn. 

2. L'administration de ces bâtimens cessera., à compter du premi«£ 

4® i 
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vendémiaire prochain , de faire partie de Padministration confiée à la 
régie de l'enregistrement et des domaines , et sera transmise au Sénat 
«▼ec les titres , pièces ^t documens qui en dépendent , conformément à 
l'aitiçle z8 du mêm« sénato^^onsaite. 

Il sera dressé contradictoirement procës-vérbal de la remise et de 
)'état des lieux. 

3. Le Ministre des fîpances est chargé de l'exécution du présent 
iÊMXé y qui këra inséré au BiiHelîn des lois. 

Le prtMiet €an^î , signé BoVAPARtx. l^kr lé premier Consul , 
le Secrétaire d'état , signé HuGuks 13» Marét. Le Ministre 
desjinances , signé G avuiv» 

'Arrêté du S vendémiaire an la , B. 3i8 , n^. 3a20 , 
contenant désignation de bdtimens nationaux affeC'^ 
tés comme maisons d'habiiation à différentes Séna^ 
toreries. 

Le Gouvernement de la République , sur le rapport du Ministre des 
finances ; vu le sén&tus-cou suite du 14 nivôse an 11 , arrête : 

Art. !«'. LesJbâtimens nationaux désignés ci-dessous sont alTectés 
comme maisons d'habitation y aux Sénatoieries suivantes ; savoir : 

SENATORERIES* aatimiks vationavz nésiGirfs. 

AgêH. . . . . t'ArAevéchéd'Auch. 

Aix . . • i« La maison dite l'Hôtel de Mônï,' sûr le Cours, à Aix. 

Ajaceio. 

Angers. . . . Le château de Mont- Jeofffojr; à 4 lîeûesd'Angess. 

Besancon* • • Latûaitohde Jaffrojr. 

Bourges. 

Bruxelles. . . Le château du'Prince de Sàlfn-Saîm. 

Calmar • . • Le château de Montbeliard. 

Grenoble. « • La mtfison de Savoiron y à Chainbéry* ' 

Limites. 

MontpelUeré . L'évèché de Beziers , ou Parchëvèché del^arbonne. 

Nancy. * . * L'évèché de Vtrdun, 
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Nimes. . • . L'évéchédeViview. 
Pau. 

Poitiers, ... Le château de Thouan. 

Turin . . « • La maison dite la Vig;ne-]a-Reiae* 

2. L'administration de ces bâtîmens eessbra de faire partie ) à eomp^ 
ter du i^'. Tendémiaire an xj , de l^adminlskation confiée à la régler 
de l'enregistrement et des domaines, et sem transmise au Sénat avec 
les titres^ pièces et documens qui en dépendent, conformément l 
l'article 18 du même sénatus- consulte. 

Il sera dressé contitadictoirement procës-verbal de la remise et do 
l'état des lieux» 

3. Le Ministre des finances est cbargé de l'exécution du présent 
arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Le premier Consul , signé Bon aparté. Par le premier Consul ^ 
le Secrétaire^' état , signé Hvgues B. MaAst. La Ministre des 
finances , signé Gaubin. 

Message du S vendémiaire an là ,B. SaS, n^. Sayf, ^i 
annonce la nomination à plusieurs sénatoreries* 

Bo]!rAiPARTE^ premier Consal dé la République, att 
Sëoat^Gonservateur { 

SÉNATBtTKt, 

Le premier Consul, conformément à l'article i du séaflttns-rtfttsulfe 
du 14 nivôse an 11, portant Création de Sénatoreries y ete* ^ 
et sur la présentation faite par le message du Sénat , en date da 
£e jour complémentaire « a nommé 

A la sénatorerié 

de Braxelies • « • . ^ . . le sénateur Joseph Benapartt* 
A celle de Trêves. • «••••%. le sèntLieat Lucien' Bonaparte*^ 
A celle de Grenoble • ••.«••. le sénateqr^^^ria/. 
A celle de Metz. . . . ^ . • . , . I0 sénateur Chasset» 
A celle jde Rendes.. « . . . ^ • •' « le sénateur Comùdet» 

. A celle de Toulouse le sénateur Denieunier^ 

A celle d' Aix. ..«rtf.#é«««le sénateur Fouché, 
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A celle de Tuiîn .* . le sénateur HarviUe. 

A celle de Douai le sénateur Jacqueminot. 

A celle de Liège. •«....... le sénateur Mon^e* 

A celle de Bordeaux. • • . le sénateur Pérignan, 

A celle de Rouen . , ' le sénateur iiartipon, 

A cellç de Caen.. • . * ■ ^ • . • • . le sénateur Rœderer. 

A celle d'Orléans le sénateur Roger-Ducas, 

A celle d'Amiens le sénateur Wronchct, 

Et k celle de Poitiers. ....... le sénateur yaubois, 

SigBé BoNAPARTi. Par le premier Consul: le Secrétaire -d'état, 
signé Hugues B.Maret. Le Grand- Juge Minisire de la Justice, 
BÎgnié Régnier. 

arrêté du 6 brumaire an la , B. 824 , n*^. 33i 1 , ^uî 
Jixe V époque à laquMe devront cesser , ou conanen-- 
ceront les fonctions législatives, 

F. QORPS-LEGZSLATXF. 

Arrêté du même Jour , même B. , n^» 33i2 , relatif aux 
bdlimens affectés comme maisons dliabitation aux 
Sénatoreries de Limoges et de Riom. 

Le Gouvernement de la République , sur le rapport du Ministre 
des finances , 

Vale sénatus-consalte du 14 nivôse an, zi , arrête : 

Art. i^T.- La maison- désignée pour l'école secondaire de la Tille 
de Guéret j département de la Creuse , est affectée , comme mai- 
son d'habitation, à la sénatorerie de Limoges. 

Cette école secondaire sera placée dans un autre bâtiment appar- 
tenant à la ville de Guéret , conformément à la prop<)5itio]i qui en 
a été faite par le corpg mimicipal. . . 

2. L'offre de la ville de Clermont est- acceptée ; en conséquence 
le logement de la sénatorerie de Riom,- placé, par Par^êté du 18^ 
fructidor, dans la maison des ci-devant Ursulines de Clermont, 
sera transféré à l'hôtel de la ci -devant intendance de la même 
Tille. ... 
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?. ' Les dispositions cr-dessùs seront exécutées | dans la forme 
prescrite par les arrêtés de» i8 fractidor et S vendémiaires demiers.^ 

4. Le Ministre des finances est chargé de l'exécution: de présent 
arrêté , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Le premier Consul', signé Bonaparte. Parle premier Consul : le 
Secrétaire-d'état , signé Hugues B» Maret. Le Ministre des- 
finances j signé Gaudin." 

Sénatus^eon^ulte du ^frimaire an 13 , B. 3^8, n^, 8877, 
portant règlement sur F entrée en possession et le- 
mode d^adminiSitration des domaines affectés à la 
dotation du Sénat , et des biens formant celle des- 
S éna tore ries. 

Bonaparte ^premîet Consul, an nem du peuple fran- 
çais , proclame loi de la République le sënatus-consulta 
dont la teneur suit : 

Extrait des rostres du Sénat-conservateur , du 8 Jrimàire 
an 12 de la République, 

Le Sénàt-conservateur ^ réuni au nombre de membres prescrit pas 
l^article 90 de la Constitution ; 

Vu le projet de s^natus^cobsulte,, rédigé en^ la fojme prescrite par 
Particl<$ 57 du sénàtusrconsulte organique .de la Constitution ^ du 16 
thermidor an xo ; 

Apres avoir entendu , sur les motifs dudit projet, l'orateur du Gous- 
Yernement et le rapport de sa. commission spéciale , nommée dans. 1». 
séance du 4 de ce moi»,. 

Décrète ce qui suit : 

D I 9P O s I T 10 V9 PR'fLrMI Hf'A IRE S. 

Art, ler. Le Chancelier administre les propyétés du Sénat, sans- 
préjudice des fonctions attribuées- aux Préteurs par le sénatus>consulte 
du 14 nivôse an u. 

2. Les biens des seize sénatoreries conférés par lê premier Consul', 
le 5 vendémiaire an i3 , seront administrés par leurs Titulaires» 

Le Chancelier en snsveilleraPadmi&istsation.. 
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3. Les Isien «'composant les quinze aénatoréries qui n'ont pas encore 
d» titulaires, seront administrés par le Chailcelier ^ tant qu'elles leste- 
ront vacantes» 

Entrée en possession. 

4. Le Ofti^celier prend possession j au nom du Sénat y des domaines 
de sa dotation. 

6. Il prendra possession provisoire des biens formant la dotation des 
sénatoreries maintenant vacantes. 

6. Les procèi-^verbau^ de pr)3e de possession « dressés contradictoi- 
rement avçcla régie des 4omainçs et de l'enregistrement, énonceront, 
pour chaque domaine ou corps de ferme ^ le nom, la consistance, la 
nature, l^étendue,la situation , le nom du fermier, la date du bail, sa 
durée , l'époque de l'entrée en possc^ssion , le prix annuel , la coiitribu- 
tion foncière de l'an zi , et de qui il provient. 

7. Les Sénateurs , pourvus maintenant de Sénatoreries , prendront 
possession des biens qui en dépendent , tant au nom du Sénat qu'en 
leur propre nom. 

Remise des titres, 

8. Le Chancelier se fera faire, par la régie du domaine et par tous 
les autres dépositaii-es , la remise-des titres de propriété , i^. des domai- 
nes du Sénat ; 2®. des biens affectés aux Sénatoreries qui n'ont pas en- 
core de titulaires. 

Il les déposera dans les archives du Sénat. 

9. Les Sénateurs , pourvus mttintenan{ de sénatoreries, se feront 
faire la remise des titres relatifs aux biens dont elles sont dotées; 

Ils déposeront aux archives du Sénat les originaux des titres de pro- 
priété. * ' 

Ils conserteront les originaux des titres concernant la jouissance 9 à 
la charge d'en déposer aux archives du Sénat des copies certifiées par 
eux et vérifiées par le Chancelier. 

10. Lors de la remise des titres par la régie du domaine et les autres 
dépositaires, il en sera dressé contradictoirement un inventaire som- 
maire. 

11. Après qu'ils auront été déposés aux archives du Sénat ^ il enviera 
fait un inventaire général. 

Etat des lieux. 

xa. L'état des bâtiment d^habitation et de cens destinés à l'exploita- 
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tioa des biens appartenans aux Sénatoreries qui. ont jnaiate04&t des 
titulaires, sera constaté > avant 1« premier germinal an i3 , à frais com- 
muus entre le Chancelier et lesdits Titulaires, par un ouplusieursexperts 
dont les parties conviendront. 

i3. L'article précédent sera observé & l'égard des Sénatorerios qui 
n'ont pas encore de titulaires , dans le délai d'un an , & compter du 
jour qu'elles cesseront d'èti-e vacantes. 

14, Les procës-verbaux constatant l'état dès lieux , contiendront un 
devis estimatif de toutes les réparations à faire , et distingueront les 
grosses réparations de celles d'entretien. 

Administration dés Domaines du SénaL 

i5. Des agens nommés par le Chancelier , régissent , sous ses ordres 
et en vertu de sa procuration , les biens dont il est l'administrateur. 

16. Les baux , lorsqu'il s'agira de les renouveler, en seront passés , au 
nom du Chancelier , devant notaire, et par adjudication aux enchères, 
précédée d'affiches. 

17. Il sera exigé des adjudicataires une caution solvable. 

x8. Les baux ne pourront être faits par anticipation : la nature des 
biens et l'usage des lieux serviront de règle à cet égard. 

19. Il est défendu de faire des baux pour plus de neuf années : ce- 
pendant, s'il convenait , pour l'amélioration des biens, de faire un 
bail à pins long terme , le Chancelier pounait être autorisé par le Con- 
seil d'administration à le passer. 

20. Toi^ pot-de-uin est interdit; le prix total de la ferme sera 
réparti , par égalés portions, sur chaque année du bail. 

ai. Il sera toujours imposé aux fermiera ou locataires l'obligation 
de payer , sans répétition , la contribunon foncière et ses acces- 
soires. 

22. Le Chancelier transmet au Trésorier une copie , par extrait , 
des baux : le Trésorier fait les poursuites nécessaires pour que les som- 
mes dues au Sénat , par les fermiers ou locataires, soient payées aux 
échéances ; il ne peut surseoir aux poursuites sans l'autorisation du 
Chancelier. 

23. Le Trésorier fait verser dans la caisse du Sénat , les sommes 
qu'il reçoit des fermiers ou locataires : il tient un registre particulier de 
cette partie de sa recette, et en envoie le bordereau tous les mois au 
Chancelier* 
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Administration provisoire des quinze Sénatoreries qui n'ont pas 
de Titulaires. 

24! Fendant la vacance des Sénatorerios- qui n'ont pas encore de: 
titulaires , les biens-en seront administrés et les revenus versés dans la 
caisse du Trésorier , conformément aux rëgles^iescrites pour la ges- 
tion des domaines du Sénat. 

Le Chancelier pourra néanmoins adopter le mode établi pour 
l'administration prx>visoiTe des biens appartenans à la Légion d'hou.-. 
iieur, 

25. Lorsque ces Sénatoreries cesseront d'être vacantes, le CTian- 
celier remettra aux Sénateurs, à qui elles seront conférées, les baux 
et autres pièces ^ui leur seront utiles pour prendre possession 
des biens qui en forment la dotation , les administrer et en peicevois; 
les revenus* ' « 

26. Ils en prendront possession contradictoirement a'vec lui. 

27. Leur administration sera soumise aux règles prescrites ci-aprèfr 
pour celles des Sénatoreries qui ont maintenant des titulaires. 

28. Les baux régulièrement faits pendant la vacance par le Chaaee- 
lier, seront exécutés». 

29. Le revenu de l'année dans laquelle Içs titulaires seront nommés,, 
sera partagé de die in diem entre eux et le Sénat. 

Ils n'y auront droit qu'à compter du jour de leur nomination* 

Adtxkinistralion des seize Sénatoreries qui ont des titulaires. 

' 3o. Les Sénateurs^ pourvus maintenant de Sénatoreries^. en admK* 
nistrrnt et conservent les biens en bons pères de famille. 

3i. Us peuvent ou les aff4^er , soit de gré à gvé , soit par adj,udica>> 
tion , ou les exploiter par leurs mains. 

32.^ Un bail ne peut être fait de gré à gré , sans l'approbation du- 
Chancelier: le Titulaire l'en avertit trois mois au moins d'avance. 

33. Tous les baux seront passés devant notaire; les baux faits pac 
adjudication seront précédés d'affiches. 

,11 sera envo)^é , des uns et des autres, au Chancelier, une copie dan Si 
la torme prescrite par l'article g* 

34. Il est défendu aux Titulaires 'de changer la nature de l'exploita^ 
tion des biens ruraux , et de faire des changemens considérables daAS- 
les maison.^ d'habitation , sans l'autorisation du Ciianceliei^ 
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35. Ils ne pourront , sous prétexte d'amélioration , réclamer aucune 
indemni/^ à raison des plantations , constructions ou ^tablissemens 
qu'ils auront fsLits au knds et qui' s^y trouveront inbérenff. 

36. Néanmoins, les glaces qu'un Titulaire aurait fait placer dans sa 
maison d'imbitalion , ne seront réputées, en aucun cas, y avoir ét6 
mises pour perpétuelle demeure et tenir nature de fonds : ses Iiéritieis 
pourront les enlever. * 

37. Le Titiilaire à la Sénatorerîe duquel il aura été aîTecté des bois , 
sera tenu de se conformer aux règles prescrites pour les usufruitiers des 
domaines nationaux de cette nature. ^ 

38. Il jouira des bois taillis et des futaies mi^es en coupe réglée. 

39. Il ne pourra disposer des autres arbres de baute-futaie , ni des 
baliveaux sur taillis , quel que soit leur âge y non plus que descbablis 
et (les arlires de délit. 

40. Les arbres désignés par l'article précédent ne seront coupés et 

vendus que par l'ordre du Cbancelier ; le prix en sera versé dans la 

caisse du Sénat ^ et le conseil d'administration en déterminera 

l'emploi. 

Vacances par décès, 

41. Au décès du Titulaire d'une sénatorerie, le Chancelier prend 
l'administration des biens qui la composent. 

42. Le Sénateur à qui elle sera conférée dans la forme établie par 
l'art. 5 du sénatus-consulte du 14 nivôse an 9 , en prendra possession ; 
et l'état des lieux sera constaté à frais communs , contradictoirement 
entre lui et le Cbancelier. 

43. La mort des Titulaires ne rompt pas les baux qu'ils opt faitr 
régutièrement : les baux réputés faits par anticipation , ou faits 
moyennant pot-de-vin , sont déclarés frauduleux et nuls. 

44. Les revenus de l'année dans laquelle un Titulaire décède, sont 
partagés de die in diem entre ses héritiers, son successeur et lo 

Sénat , pour le temps que dure la vacance. 

Le même partage a lieu en cas de mutation par démission on 
autrement. " 

45. Les héritiers auront un délai de six mois pour enlever de la 
lùai son d'habitation le mobilier de la succession* 
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Réparations sur les biens affectés à la dotation du Sénat, 

46. Le Chavcelier ordonne les r^iurationA nécef^aireB sur les due. 
mainej dont l'administration lui est confiée. 

47. Elles sont adjugées au rabais devant notaire y après affiches* 

48. Lg. nécessité et le prix en seront préalablement constatés par un 
procès -verbal et par un devis estimatif* 

49. Les formalités prescrites par les deux articles précédées , ne 
seront requises que pour les réparations cpiî excèdent la somme de 
<'inq ceut8> francs : celles qui ne^ontent pas à cette somme j sont faites 
par économie. 

Réparations sur les Biens affectés aux Sénatonsries 

5d. Lorsque l'élat des lieux aura été constaté dans les délais et 
dans les formes que prescrivent les articles 12, i3 et 14, il sera 
pourvu par le conseil d'administration , autant qu'il sera possible , 
It la mise en bqn état de tous les bâtimens destinés tant à l'ha- 
bitation j qu'& l'exploitation des biens affectés aux sénatoreries. 

5i. Après que lesdifs bâtimens auront été mis en bon état^ les 
grosses réparations seront à la charge du Sénat ^ les autres à la 
charge des Titulaires. 

ba. Si la négligence dû Titulaire k faire les réparations auxquellet 
il est obligé 9 donnait lieu à de grosses réparations i dans ce cas ; 
les unes et les autres seraient faites à ses frais, 

53. Chaque Titulaire ne sera obligé d'eat^tenir et dti rendre le^ 
bâtimens que dans l'état où il les aura reçus , ou dans celui oà 
ils auront été mis en vertu àe» ordres du cpnsçil d^dminîstratioiiv 

64. Il veradépoBé annnellement à la banque de France > par chaque 
Titulaire, une somme de mille francs. 

55. L'article précédent sera obligatoire pour les Titulaires actuels , 
le i^r, vendémiaire an i3; et pour les Sénateurs à qui par la suite il 
sera conféré des sénatoreries, usan après leur nomination. ; 

56. Lorsque les dépôts faits annuellement par chaque Titulaire 
formeront un capital de dix mille francs, il sera dispensé de \^ 
continuer. 

Sp S'il décède avant le temps fixé pour composer la dernière 
somme de dix mille francs , ses héritiers ne seront pas tenus de les 
compléter 5 
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Mais ils pourront être contraints à payer les sommes qu'il auroit 
négligé d« déposer pendant sa vie. 

58. Les sommes déposées conformément aux articles précédons , 
appartiendront au Sénat; cependant , elles ne seront versées dans sa 
caisse qu'après le décès du Titulaire qui les aura fournies ; et en vertu ^ 
d'un arrêté du Conseil d'administration. 

59, Les intérêts qu'elles produirontpendant la vie du Titulaire ^seront 
perçus par lai ou par ces héritiers. 

60. -Au moyen de l'exécution des ^articles 53 , &4 , bl^^ 56 et S7 ci-^ 
dessus , il ne fHHirra être formé auoime demande contre les héritiers 
d'un Titulaire j pour les réparations qui resteront à faire lors de sou 
décès : elles seront faities aux dépens du Sénat. 

Affaires conleiUieuses. 

.61. Le Chancelier dirige et fait suivre^ au nom du Sénat , tant en 
demandant qu'en défendant, les procès que font naître, la manutention 
et la régie des biens qui composent sa dotation, et de ceux qui dépendent 
des Sénatoreries vacantes. ' 

62. Les Titulaires suivent ,^en défendant comme en demandant, aux 
frais du Sénat, au nom et sous fa "direction du Chancelier , lesproci^s 
concernant la propriété des biens d« leurs Sén&toreries. 

63. Ils ne peuvent ni intenter ces procès y ni transiger ^ sans iWteri- 
sation expresse du Chancelier. 

64. Les actions possèssoires sont suivies par les Titulaires, en leur 
, nom et à leurs frais. 

Ils en informent le Chancelier , qui intervient , s'il le juge con- 
venable. 

65. £n toute affaire tendante à compromettre la propriété , soit des 
biens formant la dotation du Sénat , soit des biens dépendans des Séna- 
toreries , le Chancelier ne peut ni intenter une action , ni y défendre , 
ni ti-arisiger , ni autoriser les Titulaires des Sénatoreries, soit à plaider , 
soit à transiger, ni intervenir dans les procès où ils sont parties, sans 
avoir préalablement fait un rapport au Sénat, ^i nomme, pour, cha- 
que affaire, une commission de quatre membres : cette commission dé- 
termine, de concert avec le Chancelier, les mesures qa*il convient de 
t}rendre. 

66. Les transactions faites par le Chancelier, <m p«r lel Titulftii^el 
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des sénatorerics , sur les procès conrernant la propriété, ne Sôtit 
valables qu'après avoir été approuvées par le conseil d'admxBistration* 

DISVÛSItlONS PARTICULIERE f}. 

67. Si les Titulaires des sénatoreries ne remplissent pas les di- 
verses obligations qui leur sont imposées , le Chancelier les averti 
de s'y conformer. 

68. S'ils négligent ou refusent de déférer à cet avertissement , 
le Chancelier en informe le conseil d'administration , qui, les ayant 
entendus, peut ordonner le séquestre de tout ou partie de leurs 
revenus , ou prendre telles autres mesures administratives qu'il 
Juge convenables. 

69. Le présent séilatufr-Gonsulte sera transmis , par un message y 
au Gouvernement de la République. 

Les Président et Secrétaires , signé Lerrui} ; Morard de Galxes , 
Secrétaire ; Jacqueminot , ex-Secrétaire, Vu et scellé, le Chance- 
lier du Sénat ^ sijgaé Lat^acs, 

^:ieB.3ii. 

Arrêté du 16 frimaire an \'j ^'B. 829 , n^. 8431, relatif 
à la translation du logement de la Sénatorerie 
d'Angers. 

Le Gouvernement de la République , sur le rapport du Ministre 
des finances ; 

Vu le sénat u8>consulte du 14 nivôse an 11 , arrête : 
'Art. ler. Le logement delà Sénatorerie d* Angers, qui avoît été 
établi danslfi château de Mont-JeoSroy par l'arrêté 4»! ^ vendémiaire 
an 12 , sera tiansféré au château de Craon , département de la 
Mayenne, I 

2. Cette disposition sera exécutée dans la forme prescrite par les 
arrêtés des i5 fructidor an ir et 5 vendémiaire dernier. . ' 

3. Le Ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au Bulletin des lois. ' 

Le premier Consul , signé Bokaparte. Par le premier Consul : 
le Secrétaire-d'état y signé HvGVES B. Marït. Le Ministre des 
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Sënttlus-consuhe organique du 28 frimaire an m ^ 
B. 281, n^. 3458, sur l'ouverture des sessions du 
Corps-Législatif y sa formation en comité général ^ 
la nominaiionliu Président , des Questeurs , etc. , 
-et celle des inembresdu Gtand-- Conseil de la Légion 
d'honneur, 

Bonaparte , premier Consul, au nom dti peuple fran- 
çais, proclame loi de la République le sénatus-consulte 
dont la teneur suit : 

SÉNATUS-CONSULTE ORGANIQUE. 

Extrait des registres du Sénat-conservateur y du 2^ frimairô 
^an 12 de la République, 

Le Sénat-consf'Tvateur , réuni au nombre de membres prescrit pac 
Part 9& de la Constitution ; 

Vu le projet de sénatus-conaulte organique , rédigé en la forme 
prescrite pai' Part. 67 du sénatus-consulte organique, de la Constitu- 
tion, du 16 thermidor an 10; ..... 

Après avoir entendu , sur les motifs dudit projet , les orateurs du 
-Gouvernement , et le rapport de la commission i^éciale nomn^ 
^ans la séance du 23 de ce mois ; ' 

L'adoption ayant été délibérée^ au nembie de voix prescrit^ par 
Paît. 5i5 du sénatus-consulte organique de la ConstituUop 9 . . 

Décrète ce (jui suit : . , i : - . 

TITRE PREMIER* 

De la manière dont seront onuertes les sessions du Corps-» 
Législatif, 

Art. I**. Le premier Consnl fera l'ouverture de çha<}ue session du 
Corps -Législatif. 

2. Il désignera douze membres du Sénat pour l'accompagner. 

3. Il sera reçu' à 1^ porte du palais d'à Côrps-ii^gislatif par le 
Président , à la tête d'une députation dé vïngt-quatre membres^ 

4. Les membres du Conseil - d'élat se placeront dans la parHe de 
)a salle aasîgnée aux orateurs du Gouvernement.. 
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5. Lorsque les Gmsuls auront pris place, les membres du Tri- 
bunat seront introduits et placés dans la partie de la salle assignée aux 
«rateurs de ce corps. 
. 6. Le pfemier Consul , après avoir ouvert la séance , recevra le ser- 
m«Dit des nouveaux membres du Corps-Législatif et dû Tribunat qtii ne 
l'auront pas encore prêté ; les Conseillers^d'état feront ensuite les com- 
munications que le Gouvernement aura arrêtées, et la séaucesera levée. 

7. Pendant le jour de l'ouverture de Ifi session du Corps-Législatif, 
la police dé son palais sera remise au Gouverneur du palais du Gou- 

r vernement , et à la garde consulaire. 

T I T R E IL 

Des Président y y ice-Présidens et Secrétaires, du Corps-L^slatiJ. 

8. Le premier Consul nommera le Présidjent du Corps> Législatif , 
sûr une présentation de candidats qui sera faite par le Corps-Législatif, 
au scrutin secret et à la majorité absolue. 

9* Les candidats seront présentés , dans le cours de la sessiç;! 
annuelle pour l'année suivante , et à l'époque de cette session que 
le Gouvernement désignera. 

10. II sera pris un candidat dans cbacune des séries qui devront 
rester au Corps-Législatif l'année suivante. 

XX. Si le premier Consul n'a pas encore nommé le Président à 
Pouverture de la session, le Corps-Législatif présentera à sa première 
séance un cinquième candidat pris dans la série entrante dans l'année, 
et le premier Consul choisira entré les cinq candidats. 

12. Les fonctions du Président conimenceiont avec la session an- 
nuelle, s'il est nommé avant l'ouverture de cette session, ouïe jour 
de sa nomination , si' elle u'alieu qH'aprës qne'-la' session sera ouverte. 

Il pourra » sans intervalle , être présenté cmome candiUi^t et. élu 
de nouveau. 

, i3. Le sceau du Corps-Législatif sera déposé chez le Président, 
Les expéditions des lois décrétées par le Corps-Législatif ne seront 
scellées qu'en présence de son Président. 

14. Le Président logera au palais du .Corps-Législatif. 

La gar^e d'honneur sera sous ses ordres. 

Les messages du Gouvernement lui seront remis. 

iS. Le Président aura , en ca» de vacance , la nomination aux 

tmplois du Corps-Législatif, 

16. 



'x6. A Ptra vert are jde dba^e Mesion., ie Corpft-X'^igiflf^ Bomix^ei» 
qaatie ▼ke-Préâdens et quatre SeoFétaires , soi ^carutin :Secset f4iM^ 
majorité absolue, 

17. Ils seroBt K&ouvtflés tous ies .mois 4 ik <iempUQei«a^t lef'.ré- 
«i^nt eii'Ciis^^aèMi>cet>u.d^empêdi«DeBt., et tdaAS d^<v4«e 4e lety: 
nomination. ... 

T j T JR :c J J .1. 

I>w 'Quesieurs. 

x8. Le Corps-Légîslatif choisira , au scrutin secret et à la majorité 
absolue 9 douze candidats, parmi lesquels^ le premier Consul nom- 
mera quatre Qi^esteurs, jd^imt 4ea^ '.oeroott renouvelés .chaque ipi^née 
sur une désignation de six membres , faite de la même manière. 

19. 'Les fonds votés 'dans le budget anniiél pqnr 4e8 dépenses' du 
Corps-Législatif, seroiit mfs par douiiëme , de mots «n^mois , Â ']» 
disposition des Questein^, sur l'ordonDance du Ministre 'des finance». 

20. Tous les mandats de dépenses «eront.délïV]<éft>piir<l'iuiide6 Qses- 
teurs , qui en sera spécialement chargé. 

ai. L'emploi des fonds affectés aux dépenses du Corpft4Lé(^àIfttif , 
excepté ceux nécessaires an paienrant des indemnités fdi» ses nembres, 
sera arrêté ^ans un conseil -d^dministration domposé «dnfxésident^ 
des vice-^résidens et des'Questènrs. 

22. Un des Questeurs fera les fonctions de'Seoiétuise-i^ce eônflflîl. 

23. La révocation des em^loyiM ^u Corps-^Législotifaeia ^libj6rée 
par ce conseil , et notifiée par le Président. 

24. Le conseil recevra et arrêtera 'le compte «001161 ^«bs^cettes et 
dépenses du Corps-Législatif. 

25. La délivrance dcsmandals de 'perieiqeiit, lias fonetions relatives 
à l'administration et à la police du palâysdu Corps^Légiaktif , et 
toutes celles dont les Questeurs pourront étfe-ehaygés , lieront j^parr 
ties eiitre ëux^ar le conseil d'administvcttion. 

TITRJS XV. 

Dispositions particulières. 

26. La session de Pan X2 s'ouvrira suivant les form(9Sf{rré<;éd«;i^nie4t 
observées. 

2^, Immédiatement aprjbs l'ouverture àà la session , le Corps-Lé- 
2. 4I' 
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^slatif procédera y avec le bureau provisoire , au choix de cmq «an- 
idfCiats , parmi lesquels Je premier Consul nommera le PrésideQt. 
Il sera pris un candidat dans chacune des séries du Corps-Législatif. 

28. Immédiatement après l'installation du Président , il sera pro- 
cédé à la nomination des vice-Présidens , des Secrétaires et des can«^ 
didats pour la questure. 

29. Les comptes de laî commission administrative du Corps«Lé- 
gislatif seront rendus dans un conseil- formé ainsi qu'il est dit article 
21 j et avant que les Questeurs entrent en fonctions. 

TITRE y. 

Des cas oh le Corps-Législatif se forme en comité général, 

30. Le Corps-Législatif, toutes les fois que le Gouvernement lui 
«Lura fait une communication qui aura un autre objet que le ^vote de 
la loi , SA formera en comité général pour délibérer sa réponse. 

Ce comité sera toujours présidé par le Président du Corps-Législatif^ 
ou par un des vice-Présidens , désigné par le Président en cas d'em- 
.{>êchement. 

Sx. Si le Corps-Législatif désire quelques renseignemens sur la 
communicatiom^ue-lé Gouvernement ]ui aura faife, il pourra, par 
une délibération préalable , charger son Président d'eu faire la de- 
mande au Gouvernement. 

Les orateurs du Gouvernement porteront sa réponse au Coips- 
Législatif. 

32. Les délibérations du Corps-LégisIàtif seront prises à la ma- 
lorité des voix , et sans nomination de commission ni de rapporteur, 

33. Les délibérations prises par le Corps-Législatif , «n vertu de 
l'article 30v, seront portées au Gouvernement par une députation. 

34. Lesdéputations du Corps-Législatif seront composées du Pré- 
sident , qui {)ortera la parole , de deux vice-Présidens , de deux Ques- 
teurs et de vingt membres. 

35. Les Secrétaires du Corps-Législatif consigneront les procès* 
verbaux des délibérations prises en comité général , dans un registre 
|)articulier , qui sera déposé chez le Président, avec le sceau du 
Corps-Législatif. 
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TITRE VI. 

De la nomination des membres du grand conseil de la Légion 
d*honneur, 

36. Le grand CIbseil de la Légiou d'honneur ne sera complété 
tfvî'k la paix. 

37. Les membres du grand Conseil de la Légion d'honneur seront 
nommés par le premier Consul , sur la présentation de trois candidats 
choisis par les corps auxqueb auront appartenu les membres dont les 
places se trouveront vacantes y et pris dans leur sein. 

38. Le présent sénatus-CQiQiilte organique sera transmis , par nn 
message y au Gouvernement de la République. 

Les Président et Secrétaires , signé CAMBAciais j second Consul , 
Président ; Moraro oe Gal|.bs , Secrétaire / Jacqusminot , 
ex - Secrétaire. Vu et scellé | le Chancelier du Sériât y signé 
Laplacx. 

SénatuS'ConsuUe organique du 38 floréal an is , B« 1 » 
n®. 1. 

F. Tablb chronologique. 

Décret impérial du ^^ floréal an la, B. 3 , n°. 3 , ^^ui 
nomme aux dignités de Grand - Electeur , de 
Connétable , d^Jrchi - Chancelier de V Empire et 

/ d'Archi^Trésorier* 

V. Dignités de l'Empire (grandes ). 

Décret impérial du 2 prairial an 12 > B. 20 ^ n®. 848 , 
qui nomme à plusieurs Sénatoreries. 

Napoléon, Empereur des Français ; conformément à 
l^rt. 5 du sênatus-consulte du 14 nivôse an 11, portant 
création de Sénatoreries , etc., et sur la présentation fait» 
par le message du Sénat , en date du. . • • . 

27 o M M s les Sénateurs 

A k Sénatorerie d* Agen La MarUllière, 

41* 
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A celle d'Ajaccîo Casahianca» 

A cèUe d'Angers. .•.*•...>£.« Mercier. 
A celle de Besançon. .••••• D^Aboi^ille, 
A celle de Bourges* • • • « . • . Garnier-îa^Boissière, 

A celle de Colmar Kellermann, ^ 

A celle de Dijon. •..••. • • François ( de. Neufchâteau. ) 
A celle de Limoges. «••.... Morard de Galles, 

A celle de Lyon. ..«..«., Le Couteulx'-Canteleu» 
A celle de Mont|)ellier. • , p . • BeriholeL 
A celle de Nancy •••••••• P^iman 

A celle de Nîmes« .•••••.. Dubois-Dubay* 

A celle de Paris. Lacéphde, 

A celle de iPau Lespinasse, 

A celle de Riom ,* • • Gamn-Coulon, 

Signé Napoléon. 
Par l'Empereur , 
I^^eûfiéttiired*éUil,sifpiéMu9^t&B,MAR«r. 

Sénatus'consulte du 3o pluvïise an i3> B. 84, n**. 568, 
relatif aux ventes , ëekànges , ou concessions , à 
longues anné^ , de biens qffact^s au Sénat et aux 
Sénatoreries. 

"^^votioii'j par 4tt ^tSÉcè de I>retï etles 4k!»tT^tutîoDs 
de la République , Empereur des Fraxiçah, à-tous priij»ens 
et à venir, salut : 

liC Sénat , après avoir entendu les orateurs du Conseil 
d*ëfat , a décrété et tooûs' Of donû'dtts-ce '^ûi Sttît \ 

Extrait dés i^s*trés du ^enat-coniérvUteUry du to pluviôse 
an z3. 

' Le Sénat-conservateur, réuni au nombre de membres prescrit par 
l-art. 90 des constitutions 'de Pan 8 ; 

Après avoir entendu les orateurs du tonseîl-d^éfat , et ïe rapport 
de sa commission 's|)êei^Ie , Hdtnlsïée diUis 'la séance du 'flS'ôi^dso 
dernier , 

Décrète ce 5UI «uît : 

à 
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TITREPREMIER. 

Des Biens affectés au Sénat, 

Art. xer. Dans le délai d'un axi| le Chancelier présentera au çrand 
Conseil d'administration d« Sénat» un état général des domaines affeo 
tés au S(^na1. 

Il désignera , en même temps , ceux de -ces biens qu'il croira conve- 
nable de coBserTer y vendre , échanger ou concéder à longues années. 

2. Le grand Conseil d'administration du Sénat décidera, sur la pco^ 
position du Chancelier y et airèlera l'état, 

i<>. Des biens à conserver ; 

2^. De ceux & vendre ou échanger f 

3^r De ceux à concéder à longues années* 

3. ]bes biens désignés peur être aliénés , seront fendes en vcrta de 
Fai^torisatioB mentionnée en Particle précédent ^ administrât! vement 
et sans frais , devant le préfet du département , à la dih'gence du Chan* 
relier ou de son fondé de pouvoir, et d'aprëa uo cahier des^chaiges > %^ 
prouvé par lui-m«ine ou sou représentant, 

4* Ces^ ventes seroiit faites dvec lesmêm^ fo;rBM4ités que les ventes 
des domaines nationaux. 

5. Les actes d'échange etl^au^ à longues ^Fnées, seront wnie^tM 
l^ar le Çhancelieic du Çfnàt eu spn fondé de pouvoir. 

Ils seront passés administrativement et sai^ frais , co^m« les actef 
de vente par ]ç Préfet. ' 

Toutefois ils neseront définitifs e.tex^çiitpires qu'après avoir été ap- 
|rouv^spar un conseil particulier du Sénat. 

Qe conseil scm^ con^posé du Pffé8ide^t et des Secrétaires en fonc- 
tions, et de deux Sénateurs nommés à cet effet, tous les ans ^ par le 

6. Le prix ^eB ventes sera versé à la caisse d'amorjîssement.^ 

/ 7. JLie Chancelier prppos|Bta , ^t le g;ra;id Cçnseil d'adrainistratio^i d» 
Sénat déterminera }'efnplqi des capitaux proyenajas àçs ventes . et ea 
réglera les con^itîpnji. 

Dans le cas où le grand Conseil d'administration ordonneroît lo^ 
conversiort e« jrept^.Si ^ de tout ou partie des capitaux, elle sera opérée 
à la di^içeivce ^ pju UfliWPl i». Dweçt!çi« |é^éri4 4$ la <»i.8«P d'apior- 
t^m<»t» 
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TITRE II. 

Des Biens affectés aux Sénaloreries, 

8. Bans le délai d'un an, chaque Sénateur titulaire d'une Séoafore- 
rie , présentera an Chancelier du Sénat , un état des domaines affectés k 
sa Sénatorerie. , 

Il désignera y en même tems, ceux de ces domaines qu'il croira con- 
venable de conserver, vendre , échanger ou concéder à longues années* 

9. Le Conseil particulier du Sénat dont il est parlé à l'article 5 y, 
arrêtera , pour chaque Sénatorerie y l'état ^ 

1 ^. Des Ipiens à conserver ; 

2^. De ceux k vendre ou à échanger; 

3<>. De ceux à concéder à longues années. 

10. Ces états seront soumis à l'approbation du grand Conseil d'ad- 
ministration du Sénat ^ laquelle servira d'autorisation aux ventes , 
édiaiiges et concessions à longues années. 

11. Les biens désignés pour être aliénés, seront vendus, comme il 
est dit y pour ceux du Sénat , articles 3 et 4 <iu titre premier. 

12. Les actes d'échange et baux à longues années ceront consentis 
par le Sénateur titulaire de la Sénatorerie, en son nom et au nom du 
Sénat, et passés comme il est dit à l'article S du titre premier. 

Ils ne seront définitifs et exécutoires qu'après l'approbation du Con- 
seil particulier du Sénat. 

i3. Le prix des ventes ^les biens des Sénalorerîcs sera versé, par les 
acquéreurs, dans la caisse d'amortissement. 

14. Un cinquième du prix desdites ventes pourra être converti en 
rentes sur l'Etat, comme il est dit pour le Sénat, article 7, titre 
premier. 

i5. Le surplus du prix des ventes sera employé en acquisitions 
d'immeubles pour la Sénatorerie. 

16, Les acquisitions se feront par les Titulaires de chaque Sénatore- 
rie , au nom du Sénat, et ne seront définitives et obligatoire^qu'aprës 
l'approbation du Conseil particulier du Sénat, donnée sur le rapport du 
Ch a II relier. 

17. Avant de procédera aucun emploi du prix des ventes pour cha- 
que Sénatorerie, on prélèvera les sommes nécessaires pour mettre en 
bon éta^ les maisons d'habitation et d'exploitation de la Sénatorerie ^ 
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weton: les déliais qui ont été ou seront dressés , et aprb» leur approbation 
par le Conseil particulier d'administration, sur le ^rapport du Chan«- 
«elier. 

28.. Lorsque les opérations relatives à. chaque Sénatorerie, c'est-à-dire^ 
lesventes, échanges , baux à long terme , acquisitions et réparations y 
seront terminés, le Titulaire de laSénatoresie déposera à la Chancelle- 
rie du Sénat y 

1^. L'état exact des biens y contenant leup nature , leur étendut , 
leur si tuation , leur- produit annuel. ; 

2^, Un état descriptif des bâtimens dépendans de la Sénatorerie. 

19U Le ChtmceHer du Sénat soumettra ces états , de lui certifiés, 
au grand Conseil d'administration , après l'approbation duquel la. 
sénatorerie demeurera définitivement constituée, 

20. Lorsqu'une sénatorerie sera constituée , il ne pourra être rien: 
changé à l'état de ses biens , qu'en vertu d'un sénaFus - consulte 
spécial. 

Les réparations quf auront été JMgéei; nécessaires pour remettre^les 
biens eu bon élat , et qui auront été arrêtées , conformément à l'ar- 
ticle 27, seront exécutées, par le Titulaire, de la manière la plus 
avantageuse , sans qu'il soit soumis à d'autres formalités que celle de 
j ustifier au Chancelier du Sénat , qu'elles ont toutes été faites confor- 
mément au devis. 

Quant aux grosses réparations qnr survîéndroient dans la suite par 
force majeure , cas fortuit ou simple vétusté , elles seront à la charge 
de la Sénatorerie ; et le grand Conseil d'administration avisera aux 
moyens d'y pourvoir , suivant* les crrconstances , le tout* sans préju- 
dice de lexécution des dispositions des articles 67 et Sfi du sénatus-»- 
consulte du 8 frimaire an 12, relatives à l'entretien des bâtimens. 

TITRE lU.. 

Dispositions communes à la vente des biens du Sénat et des 
Sénatoreries. 

21. Les ventes et échanges qui seront faits en. vertu, du présent- 
sénatus-consulte, seront irrévocables, et ne pourront être attaqués 
sous quelque prétexte que ce soit. 

22. Ils ne donneront pas lieu k la résiliation des baux fait» régu^ 
Eèiejnent avaat l'aliénation. . 
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2^; BâtMf TffÈ hàiùt ft IbBgttes' années ^ tcmteB les redevanees seront 
^îpiiWes en naljiite. 

24. Un dixième du montant des arrérages de rentes appartenant ao" 
Sénat on àf cbaqwô Sénâfoi^ne , d'aprfes la eônTer^îon autorîefe par les 
articles 7 et i3- dh' présent sénafniS-consalfe, sera versé antiuelliemeut 
à la càiissc d'am(yri^r9»éVB^sf par lé 'trésorier en Sén^'^ cm le Tholaire 
de chaque Sénatorerîe. 

Le jDii^erenr général einpfôieta lés ^omme? ainsf versées en ac- 
quisitions de rentes sur l'Etat ; au profit du Sénat ou de la Séna- 
torerîe., 

2^. Le ^tésefdt sétrafùS'cbixsnite sera tmn'smk/par on Inessage, à 
Sa Mftjôsté iA1|réTfâîe. 

Les président et Secrétaires , signé François ( de Neufchâfeau ) , 
Président ; Colaito , Porcher , Secrétaires* Vu et scellé , le 
Chanceticr du Sénat , signé Lapxack. 

V. GoHSTiTVTIOX. 

SénûtuS'Consuîte du 6 germinal an i3/B. 3^^ nP, 6St>, 
. 4jui autorisé Id ùaiSSé d^cancfTtis sèment à acquérir let 
domaines affectés à la dotation du Sénat dansâtes 
quatre dépurtemens de la rive fauche du Rl^in. 

Napoléon 9 par la grâce de Dieu et les Constitutions 
de la République | Empereur de» Français ^ à tous pr&ens 
et à venir I, i^lot: 

Ije Sënat ayant décleure ce qui suit : 

Extrait des registres du Sénat - conservateur , du 6 germinal 

an i3. 

f 

Le Sénat- conservateur, réuni au nombre de membres prescrit par 
Tafticle 99 'de l'acte des constiticHlieins de Pan &; 

Va le projet de sénatus^odsnltte , rédigé en la fôfme prescrite 
par l'article 67 de l'acte des coDstittitieUfs ', efl date du 16 thorifti'- 
dor An 10 ; 

Après avoir entendu , sur les mot^s dndit projt* j le» otateurs dtt 
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Gouvernement et le rapport de sa commission spéciale , nommée dans 
la séance du 4 de ce mois ^ décrète : 

Art. i«. La caisse d'amortissement est autorisée à acquérir du 
Sénat les domaines i|ui ont été aCRèctés à sa dotation dans les ({uatre 
départemens de la Roër y èa MontrTonnezre , de la. Sarre et de 
Rhin-et-Moselle. 

Elle en acquittera le prix par une concession de rentes en cinq 
peur cent , dans la proportion suivante. 

2. Pour chaque quotité de mille francs de revenu net en do^ 
maines ruraux y qui sera cédée par le Sénat à là caisse d'amor- 
tissement. . 

La caisse d'amortissement cédera au Sénat mille sept cent quinze 
francf vingt-eix centimes de rentes en cinq pont cent y sur celles 
qui sont inscrites sous son nam. 

Sera considéré comme revenu net en domaine > le produit des 
fermages actuel» j dédvetioo faite du cinquième pour les contri- 
butions. 

3. La jouissance dei rentes à cinq pour cent qui seront cédées 
au Sénat par la caisse d'amorsissement ^ aura lieu à compter da 
z^T. germinal an i3 ; et le premier semestre de ces. rentes sera 9 
en conséquence', payé au Sénat en vendémiaire an 24. 

Réciproquement ,• la caisse d'amortissement recouvrera y pour son ' 
compte, sur les dranaines qui leur seront cédés par la Sénat, toue 
les produits dont l'échéance sera postétieure au i«'. germinal pré- 
sent mois. 

4. Le traité qiû sera fait entre le^ Chancelier du Sénat et le Di* 
recteur de la caisse d'amortissement, en exécutioit des articles ci- 
dessus y. subrogera la caisse d'amortissement à la propiiété \ posses- 
sion et di^onibilité des domaines qui auront été échangés ea 
rentes à cinq pour cent ,' conformément aux articles 2 et 3. 

5. Les rentef qui seront transférées au Sénat par la caisse d'amor- 
tissement , ]sont déclarés inaliénables. 

6. Le présent sénatus-consulte sera tsansmis , par un message , 
à Sa Majesté impériale. 

Les Président et Secrétaires, signé ¥ilav^w (de N^fch&teau), 
PresidMt ; Jouvh CoawvnsT , Forcrbr , Secrétains^ Vu et 
scellé, le Chancelier du Sénat, signé Laplacz. 



65a ' S'EN 

SénatuS'COnsuIte du 21 mars 1806, B. 8i, nP. 1^4^ 
^ui autorise la caisse d'amortissement à acquérir dw 
Sénat les domaines affectés à sa dotation dans leS' 
départemens de la Doire , de MarengOy etc. , moyen- 
nant une concession de rentes en cinq pour cent 
constitués» 

Napoléon, par la grâce de Dieu et' les Constîtiitions. 
de la République^ Empereur des Français , à tous piéseii» 
et à venir , salut. 

Le Sénat , après avoir entendu les orateurs du Conseil"— 
d'état , a décrété et nous ordonnons ce qui suit : 

extrait des registres du Sénat^consen^ateur y du vendredi 2r 
mars 1806. 

Le Sénat-conservateur , réuni au nombre de membres prescrit par 
Fart. 9Ô de l'acte des constitutions de Tan 8 ; 

Vu Je projet de sénatus-consultc rédigé en la forme prescrite par 
l'art. Sj de l'acte des constitutions, en date du x6 thermidor an 10 j- 

Aprës avoir entendu , sur les motifs dudit projet, les orateurs du 
Conseil-d'état , et le rapport de aa commission spéciale nommée dans 
la séance du i S de ce mois ; 

L'adoption ayant été délibérée au nombre de voix prescrit par 
l'art. 56 de l'acte des constitutions^ en date du 16 thermidor an 10 ^ 

Décrète ce qui suit : 

Art. I»'. La caisse d'amortissement est autorisée & acquérir da 
Sénat les domaines qui ont été affectés à sa dotation dans les dé- 
partemens de la Doire , de Marengo , de la Sésia , de la Slura , er 
dans' le territoire qui composoît le département du Tanaro. 

Elle en acquittera le prix par une concession de rentes en cinq pour 
cent , et aux conditions suivantes : 

^. La caisse d'amortissement cédera au Sénat une rente dé cinq, 
cent cinquante-cinq mille francs , en cinq pour cent constitués , cf? 
recevra , en échange , tous les biens du Sénat dans les dépa^telncBa^ 
ci-dessus désignés- 
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3. La jouissance dei rentes a cinq pour cent qui seront cédées au 
Sénat par ,1a caisse d'amortissement, aura lieu à compter du i»'. 
janvier 1806, 

Réciproquement , la caisse d'amortissement recouvrera , pour son 
compte, sur les domaines qui lui seront cédés par le Sénat, tous les 
les produits dont l'échéance sera postérieure au ler. janvier dernier. 

4. Le traité qui sera fait entre le Chancelier du Sénat et le Di^ 
recteur de la caisse d'amortissement , en exécution des articles ci- 
dessus y subrogera la caisse d'amortissement à la propriété 9 possession 
et disponibilité des domaines mentionnés en l'art. 2. 

5. Lés rentes qui seront transférées au Sénat par la caisse d'amor- 
tissement, sont déclarées inaliénables. 

Le présent sénatus-consulte sera transmis , par un message , à Sa 
Majesté impériale. 

Les Président et Secrétaires , signé François ( de Neufchâteau ) , 
Présidenl ; Canclaux^ Divïke , Secrétaires. Vu et scellé, /# 
Chancelier du Sénat ^ signé Laplaci. 

SénatuS'Consulte du ^i mars iQo6 , B. 81^ n^* idgS ^ 
sur le mode de translation du Titulaire d'une Séna^ 
torerie à une autre , vacante par décès» 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les Gonstltations 
de la République, Emperetir des Français, à tous prësens 
et à venir, salut. 

Le Sënat , après avoir entendu les orateurs du Conseil* 
d'ëtat , a décrète et nous ordonnons ce qui suit : 

Extrait des registres du Sénat-Conservateur y du vendredi 21 
mars 1806. 

Le Sénat- conservateur, réuni au nombre démembres prescrit par 
l'art. 90 de l'acte des constitutions de l'an 8 y 

Vu le projet de sénatus-consulte rédigé en la forme prescrite par 
Fart. 57 de l'acte des constitutions , en date du 16 thermidor an 10 ; 

Après avoir entendu, sur les motifs dudit projet, les orateurs du 
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ConteH-i'étftt^et le rapport de sa commisnou spéciale^ nommée dans 
la séance duiÂ dé ce moisf 

> X'adoption ayant été délibérée au nombre de yoîx prescrit par 
Fart. 56 de Facte des constitutions y en. date du i6 thermidor an lO ^ 
Décrète ce qui suit : 

Art. i^'. L'JSnipereajr , sur la demande d'nn Sénateur Titulaire 
d'une sénatorerie | pourra le faire passer à «ine autre sénatorer^ 
'dont le Titulaire sera décédé. 

2.. La Sénatorerie devenue vacante paie la translation ^ sera conférée 
dans leà formes prescrites par les constitutions de PBmpire» 

B* Le présent sénatus-consulte sera trax^smU» pw un messag;e y k 
Sa Majesté impériale. 

Les Président et secrétaires , signé FnAVçojs ( de Neufcbâtéau ) ^ 
Président; DxpiR]$ , CAvchAvx , ^Secrélaipes* Vu et scellé» /«^ 
Chancelier du Sénat ^ signé Laplace» 

SÉPULTURES PUBLIQUES. 

Décret impérial du 23 prairial an 127 relatif aujt 
sépultures publiques, 

TITRE PREMIER. 

Des Sépultures et des lieux qui leur sont consacrés. 

Art. m* Aucmie inhumation n'aura lien dans les. égUses, temples ^ 
synagogues , Ii6pîtaax , chapelles public^ues , et généralement dan» 
ancoa dea édUloe» clos et fermés eu les citoyens se f éunSBsent pour la 
célébration dslani culte ^ ni davai^escomte dea vitteset bourgs» 

2. Il y aura, hors de chacune de ces villes ou bourra, à la distr 
tancé de trente-cinq à quarante mètres au moins de leur enceinte ^ 
des terreîns spécialement consacrés à ^inhumation dea morts. 

3« Lea terre iq;» les pins élevés et «xpesés an OQrd , lefonli cbelsis de 
préférence ; ils seront cloa de mum ^ ifm% paître» an moins d'éU^ 
vatiom ; on j feça des plantations , en prç|l|l^t le* précçtutieu* 
convenables pour ne point gêner la clrcnlatioiTL de l'afr* 

4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée ; chague 
fosse qui sera ouverte aura un mètre cinq décimètres à deux mëtresdr 
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proroncleur , sur huit décimètres de largeur , «t ittm emuite remplie 
de terre bien foulée. 

5. Les Cosses seront distaoftes les unes des antues de trois à qaatri) 
décimëti^s sur les côtés ^ et -àb trois à c&nq déoimèitreB à ht Ittle 
«taux pieds. 

6. Pour éviter le dan^r qu^hsaîiM le remmyellcnBeftt ti-op rap* 
proche des fesses, l'ouv^ture des fosfees poordeiiouinslUs sépulturefl 
n'aura lieu que 4e -cinq asukéeeieii cinq atnvées; «a conséquence , les 
terreias destinés .à 'former les IteBK de sépuitore , seront cinq fois 
plus étetidus que PespAce sécessaiie .pool: y déposer le nonabiv 'pré- 
sumé des norts qui fpeuvtnt y lètre entenés ^a^oe nmée. 

TltHE II. 

De ViitabHssement <êe^ nbuveoia: vinitù^res. 

7. Les communes qui seront obligées ^ en vertu ^es>firticlet z «t 
a du titre i^^'. , d'abandonner les cimeUëres actuels ^ -et' de a^tilpro- 
curer de nouveaux hors de l'enceinte de tlenrs habi^tietis., poor- 
ront , sans autre autorisation que celle qui leur est accordée par la 
déclaration du 10 mars 1776 , acquérir les terreias qui leur «oroat 
nécessaires, en remplissant les formes youlues par l'arsêté 4u 7 
germinal an 9. 

8. Aussitôt que les nouveaux emplacemens seront disposés à rece- 
voir les ii^humatTOtis , les cim^î&Tés eil^ans seront fermés , et res- 
teront dans l'état où ils w Iroavtvost, sus que 4\)ii'ea poisse laire 
■usage .pendiailt cinq ans. 

9. A partafr de cette ^lioque^ fas -ttfrdim setvtfnt mainitseiiatlt de 
cimetièies pourrent être affermés rpar lès 'tioBiinuneB <«ttiLq«felies Us 

^pariiennent., mais à condi^oliqu'ibtie' seront iqu'ea««iïewcé9 ou 
plantés, sans qu'il pu«sse y «tre fait :BUcnne •fcnàlle^ 'CU londalfCNi 
pour •descoastraotioascle^^i&tisiekLt) )fii8qu'à>ftëc[a^l«n «oit «utreiAent 

ordoflné. 

TITRE IlL 

Des concessions àb'teiTéhù dans les cimétîhres» 

10. Lorsque l'étendue des lieux consacrés bux iidMia>atioilsl«>per- 
mettsa , il pourra y ôtre.£ait dBS«<m«essious.de terreias aux petionnef 
qui désireront y posséder une .place^tst^B^cto^ «étpaoéepour j £ojDte 
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leur sépulture et celle de leurs pareus ou successeurs , et y construire 
des caveaux , monumens ou tombeaux. 

11. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui 
offriront de faire des fondations ou des dc^ialtions eu faveur des pauvies 
et des hôpitaux , indépendamment d'une somme qui sera donnée à 
la commune , et lorsque ces fondations , donations', auront été auto- 
risées par le Gouvernement , dans les formes accoutumées , sur l'avis 
des conseils municipaux et la proposition des Fr^ets. 

12. Il n'fist. point dérogé , par les deux articles précédents y aux 
droits qu'a chaque particulier , sans besoin d'autorisation , de faire 
placer sur la fosse de son parent ou de son ami , une pierre sépul- 
crale ou autre ^igne indicatif de sépulture j ainsi qu'il a été pratiqué 
jusqu'à présent. 

z3. Les Maires pourront également , sur l'avis des administrations 
de^s hôpitaux , permettre que l'on construise dans l'enceinte de ces 
hôpitaux des inonumens pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces 
établissemens , lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes 
lia donation , de fondation ou de dernière volonté. 

14* Toute personne pourra être enferrée sur sa propriété , pourvu 
que ladite propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte 
des villes et bourgs. 

TITRE IV. 

De la Police des lieux de sépulture, 

i5. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes , chaque 
culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier : et dans les cas 
où; il n'y auroit qu'un seul cimetière , ou le partagera par des murs , 
haies ou fossés , eu autant de parties qu'il y a de cultes difîérens , 
avec unç entrée particulière pour chacune, et en proportionnant cet 
espace au nombre d'habitans de chaque culte. 

z6. Les lieux de sépulture , soit qu'ils appartiennent aux communes, 
soit qu'ils appartiennent aux particuliers , seront soumis à l'autorité j 
police et surveillance des administrations municipales. 

^17. Les autorités locales sont spécialement chai gétis de maintenir 
l'exécution des lois et règlemens qui prohibent les inhumations non 
autorisées, et d'empêcher qu'il ne se commette dans.'les lieux de 
sépulture aucun désordre , ou qu'on s'y permette aucun acte contraire 
au respect dû à ^ mémoire des moita. 
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TITRE V. 

Des Pompes funèbres, 
iB, Les cérémonies précédemment usitées pour les convois, suî- 
"vant les diD'érens cultes , seront rétablies , et il sera libre aux fa- 
milles d'en régler la dépense selon leurs moyens et facultés ; mais 
hors de l'enceinte et des églises et des lieux de sépulture , les céré- 
monies religieuses ne seront permises que dans les communes où 
l'on ne professe qu'un seul culte y conformément à l'article 4S de la 
loi du 18 germinal an 10. ' ^ 

19. Lorsque le Ministre d'un culte , sous quelque prétexte que ce 
soit y se permettra de refuser son ministère pour l'inhumation d'un 
corps, l'autorité civile y soit d'office» soit sur la réquisition de la 
famille , commettra un autre Ministre du même culte , pour rem- 
plir ses fonctions; dans tous les cas, l'autorité civile» est chargée 
de faire porter , présenter , déposer et inhumer les corps. 

20. Les frais et rétributions à payer aux Ministres des cultes et 
autres individus attachés aux églises et temples., tant pour leur assis- 
tance aux convois que pour les services requis par les familles , seront 
réglés par le Gouvernement j sur l'avis des Evêques , des Consis- 
toires et des Préfet s , et sur la proposition du Conseiller-d'état chargé 
des affaires concernant les cultes. Il ne sera rien alloué pour leur assis- 
tance à l'inhumation des individus inscrits aux rôles des indigens* 

21. Le mode le plus convenable pour le transport des corps , sera 
réglé suivant les localités ^ par les Maires y sauf l'approbation des 
Préfets. * 

22. Les fabriques des -églises et les consistoires jouiront seuls du 
droit de fournir les voitures , tentures, ornemens , et de faire géné- 
ralement toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les e^- 
terremens^ et pour la décence ou la pompe des funérailles. 

Les fabriques et consistoires pourront faire exercer ou atTermer ce 
•droit, d'après l'approbation des autorités civiles sous la surveillance 
•desquelles ils sont placési 

23.» L'emploi des sommés provenant de l'exercice ou de l'affermage 
^e ce droit , sera consacré à l'«ntretien des églises , des lieux d'in- 
liumatiôn et au paiement des desservans ; cet emploi sera réglé et 
réparti sur la proposition du Conseilier-^'état chargé des affaires con- 
c«niaat les cultes , et d'aprkj l'avis des Svêques et des Préfets. 
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24. Il est expressément défeiidu à toutes autres personnes ^ quelles 

. que soient leurs fonctions , d'exercer le droit susmentionné y sous 

telle peine qu'il appartiendra , sans préjudice des droits résultans 

des marchés existans , et qui ont été passés enti-e quelques entrepre- 

.neurs et les Préfets, ou autres autorités gît îles, relativement [aux . 

convois et pompés funèbres. 

a5. l.es frais à payer par les successions des personnes décédées , 
pour les billets d'enterrement, le pri^ des tentures , les bières et le 
transport des corps, seront Bxés par un tarif proposé par les adminis- 
trations municipales , et arrêté par les Préfets. 

26, Dans les villages et autres lieux où le droit précité ne pourra 
être exercé par les fsÉbriques , les autorités locales y pourvoiront ,■ 
sauf l'approbation des Préfets. 

Décret impérial du 1 thennidor ani3 y B. 52 , n°. 865 , 
relatif aux autorisations des Officiers de Vétat civil ^ 
pour les inhumatiofts* 

Napoléon , Empereur des Français ; 

Sur le rapport du Grand- Juge Ministre de Ja justice ; 

Vu l'article 77 du Code civil , portant : « Aucune inhumation na 
» sera faite sans une autorisation aux .papier libre et sans irais de 
«l'Officier de l?état civil» ; 

Vu le décret du 2*3 prairial an 12^, ourles séfttiltnres., qui soumet 
à l'autorité , police et surveillance des administrations municipale^ , 
lestlieua des4pulture, >et- accorde -aux .£abiiques4es églises et consis- 
.toires le didit «xolusif de faire.les.£Diurnituros.néces8aiies,poux les en- < 

terremena ; j 

Le Conseil-d^état entendu , décxbte : 

Art. z«r. Il est défendu à tous Mairea,, .Adjoints et membres 
d'-administrations-municipales , de soulfrir le transpovt,. présentation. 9 
dépôt , inhiunation des corps , ni l'ouverture des lieux de sépulture ; 
à toutes filbriques d'églises et coneistoires , ou .autres .ayant droit de 
taire les fournitures requises pour les funérailles , de livrer Jesdites 
fournitures ; à tous curés , desserrans et .pasteurs , d'aller lever aucuns 
corps, ou do les accompagner hors destéglises et temples 9 qu'il. ne 
leur -apparaisie de l'amonsatien 4loan^ par .PCfficier de A'iétat ci^il 

pour 
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pour Pinhamation , à peine d'être poursuivis comme contrevenaiit 
aux lois. 

2. Le Grand-Juge Ministre de la justice y le Ministre de l'inté- 
térieur et le Ministre des cultes y sont chargés de l'exécution du pré* 
sent décret. 

, Signé NAPOLioK. 

Par l'Empereur, x 

Le Ministre secrétaire-d' état ^ sigué Hugues B. Marst. 

-Décret ithpérial du 10 Jévrîer 1806, B. 74 , n", 1814, 
ifui déclare deux articles de celui du u3 prairial 
an 12 , sur les sépultures \ non applicah'es aux per- 
sonnes qui professent en France la religion juive. 

Nafol^ok, Empo'eur des Français, Roi d'Italie; 
Sur le rapport de notre Ministre des cultes ; 
Notre Conseil -d'état entendu , 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. ler. Les articles 22 et 24 , titre V de n5itre décret sur les sépul- 
tures , rendu le 23 prairial an 12 , articles qui concernent les fabriquée 
et les consistoii-jBs, ne sont pas applicables aux personnes qui pro,- 
îçssenten France la religion juive. 

2. Nos Ministres de l'intérieur et des cultes sont chargés dé Pexécu«< 
tiou du présent décret. 

' Signé'SAVoiioir, 

Par l'Empereur : 
Le Secrelaire^d^élat ^ signé Hugues' B. Marit, 

Pécret impérial du 18 mai 180.6, B- 91 , »^i iSSo , 
1 concernant te service dans les JSglises et les convois 
funèbres. 

- NAPOz.éoiï , Empereur des Français,, Roi d'Italie; 

Sur le rapport de notre Ministre de l'intérieur; 
. Notre Conseil-d'état entendu , ' 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : - 
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TITRE P R E[M ï É R, 

, Belles générales pour les Eglises* 

Art. ler. Les églises sont ouvertes gratuitiemetit an publié : en con- 
séquence , il est expressément défendu de rien percevoir dans les égli- 
ses et à leur entrée de pins que le prix des chaises , sous quelque pré- 
texte que ce soit. ♦ 

2. Les fabriques pourront louer des bancs et des chaises snivant le 
tarif qui a été ou sera arrêté j et les chapelles de gré à gré. 
f 3; Ld tei'jf dij piix des chaises sera arrçté paï PEvêque et le Préfet^ 
^ cette fixation sej-a toujours la même , quelles que soient W cécéœo- 
' ni^s qui auront lieu dans l'église* 

TITRE IL 

" Sen^ice pour les morts dans les Eglises, 

4. Dans toutes les églises, les curés ^ desservans et vicaires^ feront 
gi-atuitement le service exigé pour les morts iudigeus j l'indigence sera 
constatée par un certificat de la municipalité. ^ 

5. Si l'église est tendue pour recevoir un convoi' funëbre , et qu'on 
présente ensuite le corps d'un indigent , il est défendu de détendre jus- 
qu*à ce que le service de ce mort soit fini. 

6. Lesrèglemens déjà dressés , et ceux qui le seront à l'avenir par les 
Evêques, sur cette matière^ seront soumis par notre Ministre des cul- 
tes , à notre approbation. , ; . 

7. Les fabriques feront par elles-mêmes ^ ou feront faire par entre- 
prise aux enchères , toutes les fournitures nécessaires au service des 
morts dans l'intérieur de l'église , et ^toutes celles qui sont relatives à 
la pompe des convois, sans préjudice aux droits des entrepreneurs qui 
ont des marchés existais. 

ËîWdresâérofit, à cet effet, des tarifs et des tableaux gradués j)à]^ 
cUsse; ils feront- communiqué» aux Confieils lâunicipàtiK et au» Pré- 
fets, pour y donner leur avis, et seront soumis parnotrç Ministee. de« 
cultes, pour chaque ville; à notre approbation. Notre Ministre de l'in- 
térieur nous transmettra pareillement , à cet égard) les avi» des con- 
«eils municipauxjet des préfets. 

8. Dans les grandes villes, toutes les fabrique» se réunirent pour B9 
former qu'une seule entf^prisa. 
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^rxRE m. 

Du transport des corps, 

^. Dans les communes où il n'ciiis{e pas d'entreprise et de marche^ 
|)our les sépultures, le mode du transport des corps sera réglé par les 
Préfets .et les Conseils municipaux. Le transport des indfgeuB sera fait 
gratuitement, 

10. Dans les communes populeuses, où Péloignement des dmetiëres 
rend le transport coûteux , et où il est fait avec des voitures, lés auto- 
rités municipales , de concert avec les faliviquèt»-, feront adjuger aux 
«nchëres l'entreprise de ce transport, des travaux nécessaires à l'inhu- 
mation , et de l'entretien des cimetières. '* 

1 1. Le transport des morts indigens sera fait décemment et gratuite- 
ment: tout autre transport sera assujetti à une taxe fixe. Les familles 
qui voudront quelque pompe^, traiteront avec l'entrepreneur, suivant 
un tarif qui sera dressé à cet effet.. 

Les règlemens et marchés , qui fixeront cette taxe et le tarif, seront 
délibérés par les Conseils municipaux, et soumis ensuite, avec l'avis 
du Préfet , par notre Ministre de l'intérieur,' à notre approbation. 

la. Il est interdit, dans ces rëglemens et marchés , d'exiger aucune 
surtaxe pour les présentations et statiotis à l'église , toute personne 
ayant également le droit d'y être présentée. 

i3. Il est défendu d'établir aucun dépositoire dans l'enceinte des 
Villes. ^ . • 

14. Les fournitures précitées dans l'article ii , dan» les villes où 
les fabriques ne fournissent pas elles-mêmes , seront données , ou cji 
régie intéressée , ou en entreprise , à un seul régisseur ou entrepreneur. 
Le cahier des charges sera proposé par .le Conseil municipal f, d'après 
l'avis de l'évêque , efarrêté définitivement par le Préfet. 

xS. Les adjudications seront faites selon le mode établi par les lois 
«t règlemens , pour tous les travaux publici. 

En cas d^e contestation entre les autorités civiles , les entrepreneura 
€t les fabrique^ sur les marchés exisfans , il y sera statué sur les rapports 
de nos Ministres de l'intérieur et des cultes. ^ 
' L'arrêté du Préfet de la Seine , du 5 mars 180^ , est approuvé. 

4a 
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i6. Nos Ministres de l'intérieur et des cultes, «ont chargés, chacun 
en ce qui le concerne f de l'exécution du présent décret. 
* Signé NAPoxioN. 

Par l'Empereur : 
Le Secrétaire d^état , signé Hugues B. Maret. 

SÉPULTURES des Empereurs , etc. 

Décret impérial du 20 février 1806 , B. 75 , n?. i336 , 
concernant la sépulture des Empereurs , grands 
Dignitaires , etc, , etc» 

Napoléon , Empereur des Français, Roi d'Italie ; 

Sur les rapports de nos Ministres de l'intérieur et des cultes , 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Art. 1^^, L'église de Saint-Denis est cousàcréeà la sépulture des 
Empereurs. • . 

2*. Il sera fondé un thapitre, composé de dix chanoines chargés 
de desservir cette église. 

3. Les chanoines de ce chapitre secont choisis parmi les évêques 
âgés de plus de soixante ans et qui se trouveroient hors d'état de 
continuer l'exercice des fonctions épiscopales. Ils jouiront, dans 
cette retraite , des honneurs , prérogatives et traitemens attachés à 
Pépisropat. . 

Notre Grand» Aumônier sera chef de ce chapitre. 

4. Quatre chapelles seront érigées dans T église de Saint-Denis, 
dont trois dans l'emplacement qu'occupoient les tombeaux des 
Rois de la première , de la seconde et de la troisième race , 
et la quatrième dans l'emplacement destiné à* la sépultufe des 
Empereurs. 

5. Des tables de marbre placées dans chacune des chapelles des 
trois races , contiendront les noms des Rois dont les mausolées 
çxistoient dans l'église de Saint-Denis. 

6. Notre Grand- Aumônier soumettra k notre approbation un 
règlement sur les services annuels qui conviendra d'établir dans 
jadile église. 
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T I T R E I T. 

7. L'église deSainte-Geneviëve sera terminée et rendue au culte , 
coniormément à riatention de son Ibndateur, sous l'invocation de 
Sainte^Genevièye , patrone de Paris. 

8. Elle conservera la destination qui lui avoit été donnée pai 
TAssemblée constituante , et sera consacrée à la sépulture des 
grands Dignitaires , des grands Officiers de l'Empire et de la Cou- 
ronne , des Sénateurs , des grands Officiers de la Légion d^Hou- ^ 
neur, et, en vertu de nus décrets spéciaux, des citoyens qui , dans 
la carrière des armes ou dans ceUe de l'administration et des 
lettres , auront rendu d'émiuens services à la patrie. Leurs corps , 
embauméi 9 seront inhumés dans Tégli se. ^ 

9. Les tombeaux déposés au Musée des monumens ^ français , 
seront transportés^ dans cette église, pour y être rangés par ordre 
de siècles. 

10. Le chapitre métropolitain de Notre-Dame , augmenté de six 
membres, sera chargé de desservir l'église de Sainte- Geneviève. La 
garder de cette église sera spécialement confiée à un archiprêtrc 
choisi parmi les chanoines. 

ri. Il y sera officié solennellement le 3 janvier, fête de Sainte- 
Geneviève, le iS août , fête de Saint-Napoléon et anniversaire 
de la conclusion du Concordat; le jour des Morts et le premier 
dimanche de décembre , anniversaire du couronnement et de la ba- 
taille d'Austerlitz ; et toutes les fois qu'il y aura lieu à des inhuma- 
tions en exécution du présent décret. Aucune autre fonction religieuse 
ne pourra être exercée dan» ladite église, qu'en vertu de notre 
approbation. 

13. Les Ministres de l'intérieur et des cultes sont chargés 

de l'exécution du présent décret , qui sera inséré au Bulletiu 

des lois. 

Signé NAPOifoy. 

Par l'Empereur , 

Le Secrétaire d'élai j signé Hugues B. Maret. 

SÉRIES des départemens. F. SÉNATUS-Ca^suLTK 
du 16 thermidor an 10, B. 206. — Classification des 
membres du Corpa- Législatif en séries, f^ SÉNAT us- 
CoNSULTJR du 8 fructidor an 10 , B, 210 , n**. 1980 , im 
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acte du 12 fructidor an 10 , B. 21», n**. igSi , et un acte 
du Sénat, du 14 dudit mois , B. 217 , n°. 1990, qui classent 
par séries les membres • actuels dans les dëpartemens de 
leur domicile.-— Séries dans laquelle est placée l'île d'Elbe. 
F- SÉNATCJS-CoNSULTE, du 28 pluviose an ii ,B. 249. 

SERMENT. L'origine du serinent est de Tantiquité la 
plus reculée. 

Le serment e'toit , cbez les anciens , la promesse la plu» 
sacrée; il étoit inviolable. 

Il suffisoit d'abord de le prononcer. Depui/on a eu be- 
soin^ pour lui conserver sa force, de le soumettre à l'ap- 
pareil de quelques cérémonies. , 

La plus ancienne et la plus simple consistoit à lever la 
main en regardant le ciel. Cet usage subsiste encore chez 
quelques peuples. 

Les citoyens qui déposent ou affirment devant les tri- 
bunaux , lèvent la main. 

Les rois de l'antiquité levoient leur sceptre ; les géné- 
raux , leur lance j les soldats , leur épée (1). 

Les sermens solennels , tels que ceux des sacres , se- 
prêtent, dans les états chrétiens , siu' le livre des évangiles. 

Celui des rois de France , à leur couronnement, ne ré- 
pondoit, ni à la majesté de la cérémonie, ni à la dignité 
de la nation e^ du prince. ", 

« Maintenir la paix dans l'église, empêcher toutes ra— 
» pines t-t toute iniquité , faire observer la justice et la 
-» miséricorde dans les jugemens , extermine}! les liéré*- 
» tiques 5 » 

(i) Cet usage antique s'est renouvelé h. .la dîsfrfbutîon des Aigles du 
34 frimaire dernier , au Champ-de-Mars J au xuomeDt on le serment fuif 
prêté, les Colonels élevèrent en Pair des Aigle», et IciSoldftta Icurt 
tUapeaux au bout de lcuribayoiuietLe&* . 
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Tels ë^toient les quatre points de la formule du serment 
des rois très-chrétiens , dont la dernière , surtout > ëtoit 
en contradiction avec la 3age tolëf>aiice des siècles de la-^ 
mière* 

Saavedra nous a transmis le serment du roi da Mexi- 
que y dont la belle simplicité est remarquable. 

« Je jure d'être terrible en guerre^ juste en tout temps y 
» et jamais oppresseur. » 

Le Grand-Electeur présente les membres du Sénat, du 
Conseil-d'état, du Corps-Législatif et du Trlbunat, à celui 
qu'ils prêtent ès-mains de l'Empereur, Sg, B. l. Il reçoit 
. celui desPrésidens des collèges électoraux de départemedt 
et des assemblées de canton , ibid, — ^L'archi-Chanceiier de 
l'Empire présente aujserment les grands Titulaires, les Mi- 
nistres et le Secrétaire d'état, les Grands-Officiers civils d» 
la couronne, et le premier Président de la Cour de cassation; 
et il reçoit le serment des membres et du parquet de la 
Cour de cassation , des Présidons et Procureurs-généraux 
des Cours d'appel et des Cours criminelles , 40 , B. i . — 
L'Arehi-Chancelier d'état présente au serment les Ambassa- 
deurs et Ministres de l'Empereur , dans les Cours^trangêres» 
et reçoit celui des Présidons, chargés d'affaires. Secrétaires 
d'ambassades et de légation , et des Commissairas-géné— 
raux et Commissaires des relations commerciale».^. ^f , 
B. I. •*— L'Archi-Trésorier reçoit le serment des mem- 
bres delà comptabilité, administration des finfiince^ et 
principaux Agens dii trésor public , 42 , ^. ï. -^Le Con- 
nétable présente les Maréchaux de l'Empire au serment 
et les Colonels , Inspecteurs et Officiers généraux , et. les 
Colonipls de toutes ajr^jes p et il reçoit le sermeiU desMa- 
iors^ chefs de bataillonet d'escadron, 48, B.- i-r'ir-wiLe 
Gratid-Amiral présente au serment les Amiraux, vice- 
Amiraux , contre-* Ainiraux et capitaines de vaisseaux jj 
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et reçoit celui des membres du Conseil des prises et des 
Capitaines de frégate, 44, B. i. -—Serment des Conseillers 
de préfecture 5 v. Conseils de préfecture.— Serment des 
sous-Préfets ; v. Préfets et Sous-Préfets, «p— Serment 
des Maires et Adjoints j v. Municipalités. — *• Serment 
des meinbres de la Légion-'d^honneur ; v, Leoiov-d'hon-* 
NEUR i V. le mot Formule. F* ILucques ( républi- 
que de ). 

Sénatus - consulte organique du 38 floréal an 13, 
B. i,n^i. 

T I T R E VII. 

Des Sermens. 

52. Dans les deux ans qui suivent son avènement ou sa majorité f 
l'empereur , accompagné 

Des Titulaires des grandes dignités de l'Empire , 

Des Ministres , 

Des Giands-Officiprs de l'Empire , 
Prête serment an peuple français siu- l'Evangile, et en présence 

Dû Sénat , 

Du Conseil-d'éfat , 

Du Corps-Législatif, 

Du Tribunat, 

De la Cour de Cassation , 

Des Archevêques , 

Dés Evêques , 

Des grands Officiers de la Légion d'honneur ^ 

De la Comptabilité nationale , 

pes Présidons des Cours d'appel , 

Des Présidons des Collèges électoraux , 

Des Présidons des assemblées de canton y 

Des Présidons des Consistoires , , 

Et des Maires des trente- six principales villes de l'Empire. 

Le Secrétaire-^'état dresse procès - verbal de la prestatioa àe 8«^i 
ment » 

Ô3» Le serment do TEaipereur est ainsi conç u : 
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« Je jure de maintenir l'intégrité du territoire de ]a République ; 
9 de respecter et de faire respecter les lois du concordat et la liberté 
* des cultes-; de respecter et faire respecter l'égalité des droits , lali- 
» berté politique et civile , T irrévocabilité des ventes des biens na- , 
9 tionaux ; de ne lever aucun impôt j. de n'établir aucune taxe qu'en 
» vertu de la loi ; de maintenir l'institutipn de la Légion d^hon- 
» neur; de gouverner dans la seule vue de l'intérêt , dubonbeur et 
» de la gloire du peuple français. » -^ 

54. Avant de commencer l'exercice de s^s fonctions ^ le Régent f 
accompagué 

Des Titulaires des grandes dignités de l'Empire ^ 
' Des Ministres, 

Des Grands-Officiers de l'Empire , 
Prête serment sur l'Evangile , et en présence 

Du Sénat , 

Du Conseil-d'état , 

Du Président et de^ Questeurs du Corps-Législatif, 

Du Président et des Questeurs du Tribunat , 

Et des gmnds Officiers de la Légioù d'honneur. 

Le Secrétaire d'état dresse procès- verbal de la prestation du serment. 

, 55. Le serment du Régent est conçu en ces termes : 

« Je jure d'administrer les affaires de l'État , conformément aux 
» Constitutions de l'Empire , aux sénatus-consultes et aux lois ; de 
, » maintenir dans toute leur intégrité le territoire de la Répu- 
» blique , les diioits de la nation et ceux de la dignité impériale , 
» et de remettre fidèlement à l'Empereur , au moment de sa ma- 
» jorité, le. pouvoir dont l'exercice m'est confié* » 

56. Les Titulaires des grandes dignités de l'Empire , les Ministres 
et le Secrétaire-d'état , les Gratids-Officiers , les membres du Sénat , 
du Conseii-d'état, du Qorps-Législatif , du Tribunat, des Collèges 
électoraux et des Assemblées de canton , prêtent serment en ces 
terbies : 

ir Je jure obéissance aux Xlonstitutipns de l'Empire et fidélité à 
» l'Empereur. ;> 

Les fonctionnaires- publics civils et judiciaires, et les officiers 
jBt soldats de l'armée de texre et de mer ^ prêtant 1« «lême serment. 
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Prestation de «ermcnt et coiTronnement de FEnipereur ,. 
le i8 brumaire an la. KBi g, n^. io6. 

•Décret impérial du 24 messidor «n la , B. 8 , n^ lOi, 
sur le mode de prestation de serment des Juges de 
Paix , membres des Tribunaux de première rVi^- 
tance , de commerce , etc». 

Napoléon , par la grâce de Pieu et les Constitutions- 
de la République , Empereur des Français;, 

Le Conseil-d'état entendu , décrète : 

Art. icr. A l'avenir , la prestation du serment de chacun des 
membres des Tribunaux ci-après désignés, lors de sa réception ^ 
sera faite de la manière suivante. 

2. Le Tribunal de première instance recevra le serment des Juges 
de Paix de son arrondissement , et de leurs Suppléans. 

3. Les Présidens et autres Juges des Tribunaux de première ins- 
tance, le Procureur impérial et ses Subsistuts.près ces Tribunaux, 
et les Juges des Tribunaux de Commerce, prêteront le serment de- 
vant la Cour d'appel Ji laquelle ils ressortissent. • 

4. Les premiers Présidens des Court d'appels et des Cours rri- 
sninelles, recevront le «erment dfes ' Juges «t celui des Substituts 
du Procureur général impérial près les Tribunaux qw'ilfl président.. 

5. Le Grand-Juge Ministre de la justice est chargé de l'exécutioa 
•eu présent décret , qui te» in«éré aa Bulletin des lois. 

Signé NAVOiioir. 
Pur l'Empefeur : 
Le SeçrétfUre d'état^ signé Hçcuss B. Marei. 

Le prince de Piorabîno doit prêter serment à l'Empe* 
rcur. ^. ÎPiOMBiNO et Baccxochi. 

SERVICES FUNÈBRES, /f. SipuwoRES obli- 
ques. ' 

SERVICES ECIiA-TANS de ^ii^rieiîs. F. Consci^ 
* TUïiOK de Ta» 6 , «rt, 67. • 
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SERVICES rendus à la couronne d'Italie, dans les dif- 
férentes carrières dés armes , etc. , récompensés. V> Ro^ 
d'Italie, 3V statut, tit. 8, %. i". 

SERVICES rendus à la République par des étrangers; 
^'l Admission. 

SÉSIA (réunion du département delà) , au territoire 
français. V^, Sénatus-coksulte du 24 fructidor an 10, 
B. 204. . 

SESSIONS du Corps-Législatif, f^. Ouvertures. 

SÈVES ou SÈVRES. Cette manufacture est réservée 
au Roi , art. 3 du second décret du 26 mai 1791 , relaté 
art. i5 du S. C. , B. i. — Le Préfet de police y exerce soo 
autorité. V. Préfet de police, 2®. arrêté. 

SEXE. Devoirs des individus de tout sexe , membres 
de la famille impériale envers l'Empereur,, fixés par sta- 
tuts ; 14 , B. I. 

SICILE. V. ISTaples. 

SIEGE. Le siège de la Haute-Cour impériale est dans 
le Sénat , art. 102, B. l. 

SIGNATURE. L'Archi-Chancelier de l'Empire signe 
le procès-verbal que dresse le Secrétaire-^'état de la célé- 
bration des mariages et de la nai3sanoe des Princes; du 
couronnement et des obsèques de TEmperear ,'40 , 
B. I. 

H signe et scelle les commissions et brevets des mem-< 
bres des Cours de justice et des Officiers-ministériels, 
ibidem, . 

L'Archi-Chancelîer d'état signe les lettres de créance 
et la correspondance d'étiquette avec Içs Cours de TEu- 
rope , art. 41 , ,B. i. 

L'Archi-Trésorier signe les brevets des pensions civiles , 
art. 42, B. I, 
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Le Connétable signe les brevets de l'armëe et ceux des 
militaires pensionnaires de l'Etat , art. 43 , B. i. 

Le Grand-Amiral signe les brevets des Officiers de 
l'armée navale et ceux des Marins pensionnaires de l'Etat^ 
art. 44, B. I. 

Le Corps-Législatif se forme en comité général , 1°. sur 
l'invitation du Président ; a°. sur une demande signée par 
5o membres présens y art. 83 > B. i. 

La demande du Tribunat ou la réclamation de 5o mem- 
bres du Corps-Législatif , tendante à ce qu'il soit nommé, 
dans un comité secret y des rédacteurs de la dénonciation du 
Corps-Législ&tif contre les Minisires, etc., doit être faite 
par écrié et signée par le Président et les secrétaires du 
Tribunat , ou par les dix membres du Corps-Législatif , 
art. 114, B. I. 

L'acte de dénonciation doit être signé par le Président 
et par les Secrétaires du Corps-Législatif, art. 117 , B. i. 

tes arrêts rendus par la Haute-cour impériale qui pro- 
noncent une condamnation à une peine afDictive ou infa- 
mante, qe peuvent être exécutés que lorsqu'ils ont été 
signés par l'Empereur , art. i3'2 , B. i. F, Seing. F. 
Constitution de l'an 8 , art. 7a et 81. 

SITUATION POLITIQUE. L'Archi - Chancelier 
de l'Empire est présent au travail annuel dans lequel le 
Ministre des relations extérieures rend compte à l'Empe- 
reur de la situation politique de l'Etat , art. 41 , B. i« 

SOLDATS. Les Officiers et Soldats de l'armée de 
terre et de mer , prêtent le serment d'obéissance aux 
CoDstitHtious de l'Empire et fidélité à l'Empereur, art. 56, 
B. I. F. Roi d'Italie, 3*. statut , titte 8, J. i. 

SOLDE de retraite ( Officiers de terre et de marin» 
réformés , jouissant de la )• F. UNiroRME^i 
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SOMME. Une somme de vingt millions sera payée par 
le trésor public pour la dépense du roi et d^ sa maison , 
art. i®^. du premier décret du 1^6 mai 1791 , énoncé art. i5 
du S.-G. , B. I. — Un million sera payé à chaque apa- 
nagiste de six mois en six mois pour rente apanagère , 
art. 10 du décret du 21 décembre 1790, relaté art. i5, B, i. 
SONGIS. Ce général, inspecteur de l'artillerie, esl 
nommé Grand-Officier de l'Empire , B. 9 , n". 104, 

SONDVIO. ^r. Adda. 
- SORTIE ( époque de la) du Corps - Législatif. K 
Epoque. — De S. M; I. , d'un port ou place, f^. Ma-< 

JESTÉ IMPÉRIALE. 

SOUSCRIPTIONS de lettres, etc. 7^. Protocolk 
des formules respecti^euses. 

SOUS -INSPECTEUR de marine. V. Insmcteurs 
et Sous-Inspecteurs de marine. 

SOUS-PRÉEETS. Manière de les citer en témoignage. 

F. TÉMOIGNAGE. 

SPANOCCHI (M. ) , Grand-Juge et Ministre de la 
justice du royaume d'Italie , a eu sa démission de TEm- 
pereur et Roi , qui lui a assigné une pension de iS^OOO Uv> 
par an. 

SPÉCIAUX ( Tribunaux ) pour les délits des mili- 
taires. F, Constitution de Tan 8 , art, 85. 

STATISTIQUE. F. Notice. 

STATUT, STATUTS. — Constitutionnels de laRé- 
publique italienne. K Roi d'Italie. — Sur les devoirs 
de la famille impériale envers TEmpereur et Torgani- 
sation du palais impérial , ii| , B. i. — Sur les fonction» 
des grands Titulaires auprès de l'Empereur et leur cos- 
tume dans les cérémonies 5 auquel statut, Jes successeur* 
ne peuvent^ déroger que par un ^énatus - consulte > 47 , 
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B, I. _ Sur l'institution des grands Officiers civils Jd la 
couronne , 48 , B. i. 

STATUTS GÉNÉRAUX des ci - devant ëtats de 
Parme, Plaisance etOuastalIa. — Cessent d'avoir force ^ 
de loi dans les matières qui font l'objet du Code Na- 
poléon. V. le de'cret au mot Code Napoléon. 

STIPUIiATIONS POLITIQUES. V. Constitu- 
tion de l'an 8, art. 49. 

STRASBOURG. Le Maire est le I4^ appelé au ser- 
Tneol de l'Empereur , n^. 6 , B# 56, 

STURA ( Réunion du département de la ) , au ter- 
ritoire français. F, Sénatus-consulte du 24 fructidor 
an 10 , n**. 214. 

Décret impérial du 7 prairial un i3 , B. 47, n^. 774 , 
concernant la formation d'un nouvel arrondissement 
dans ce département. 

' Kapoléon, Empereur (les Français , 

Sur le rapport da Ministre de Pintérieur , 
- Décret® ce qui «oit:. 

Art. jer, H sera formé , dans le département de la Stura , ui^ nouvel 
arrondissement dont le chef-lieu est 6xé à Ceva. 

2. Cet arrondissamebt comprendra les cinquante-doux communes 
portées au ^ableau ci-joint no. I , qui seront détachées de l'arron- . 
dissementde Mondovi. 

3. Les communes de Roccavignale y Altare et Mallere seront dé- 
tachées du département du Taiiaro , réunies au département de la 
Stura , et feront partie de l'aiTondissement de Ceva. 

4. Les communes de Lodisio , Brovida , Prunctto et Levice ^ , 
seront détachées du département de la Stura , et réunies à celui du 
Tanaro, arrondissement d'Alba. 

S« Seront séuniei à Tarrondissemcnt de Mondovi , département 
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<ï« la Stura , les communes dp Cbiusa , Beinette et l'Evelagno , 
faisant actuellement partie de celui de Coni , et Içs communes de 
^s^ , Trinita et Sain^-Âlban , faisant partie de celui de Sarillan, 

6. Les délimitations des justices de paix du département de la 
Stura j MSOBt ^«ctifiées d'aprë* l» tAblsau a^, II ^ annexé au prése&fc 
décret. 

- 7. Toi^s les Ministres, chacun en ce qui le concerne , sont chargéf 
4e l'e^cution jdù présent décret. 

S^é NApoLéoir. 

• Par^Empercur: 
- - JLe «$Wi^^aM«-^V/ai:.y signé HvGvzsB« Marst. 

Etat nominatif des commune^ du département de la Stura 



^ qui formeront P arrondissement de Ceva. 


Ceva, 


Kasino. 


Catetto; 


Paroldo. 


Bagnasfco. 


Ortoea, 


Cosseria, 


Rocca-Ciglie* 


Halpotremo. 


Priola. 


Rochetta<^<airo. 


Battifollo. 


Niicetto. '■ 


MîUesîmo* 


Salicetto. 


Lesegno. ' 


Perlo. . 


Biestro. 


Camerana, 


Mombasiglio* 


Priero. 


Cast«lnoYo« 


GottarSeccaV 


Scagnello. 


Itoassio. 


Cengio. 


jMonesiglio» 


Dogliani. ' 


Sale. 


. Mdntéïëmolo. 


Mulassano. 


Belvédère. 


•roriçella. 


. Murialdo. 


Oàstellano. 


Bbnvîcino. 


Garessio. 


Plûdio. 


Ciglie. • 


Farigliano, 


Alto. 


Kochetta-Cengio. 


Iglia&o. 


Lisio. 


Bardînetto. 


Caliro. 


Marsaglia. 


Viola. 


Caprauna. 


Clayesana. 


Monbarcaro*. 


Bastia. 


V 


( 


Certifié conforme : 





Le Secrétaire-d'état , sigi^é Hugues B. Marxt* 
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Tableau des rectification^ à opérer dans V arrondissement 
des Justices de paix. 



NOMS 

t des 

arrondissement 

auzquela chaque 

commune 

appartient. 



NOMS 
des 

/COMMUNS 8. 



DÉSIGIfATION 

des Gantons 

dont elles ressor- 

tissent. 



Ceva», 



Battifollo. 
Lesegno. . . 
Mombasiglio. . 
Scagoello. 
Lisio. . . . 

Viola 

Clavesana. 
Bastia.. /. 
Ormea. . . 
Alto..;.. 
Caprauna. 



Saint-Michel. 
Chel-lieu sup- 
primée. . • . . 



Tour. . . . 
Tour. . . . 
Carri. . . . 
Mondovi., 
Garessio. . 



:} 



Garessio. 



DESIGNATION 
des 

C A V T^O V 8 

auxquels elles 
sont réunies. 



J^îondoui* . 



Mondovi» 
Conù , . . 
SalucCJi, . 



Saint- Michel.. 

Briaglia 

Vico.. ...... 

Loquio 

Truçhi 

Valmala. . . . . 



Savillan, . . { Montaneia. . . j 



• Saint-Miclieî. 

Dogliani 

Chiusa 

Oubliée rfann l'or- 
ganiaation de jus. 
tice de paix.' 

Bené. . . . .^ 
Bené 



Ceva. 

Ceva. 
Garessio. 

Dogliani. ' 
Muiassano. 
Ormea, nouv, 
chef-lieu. 
Ormea» le même 



Mondovi. ^ 

Bené. 

Coni. 

Venasoa, arrondii- 
•émentdè Salaces. 

Cherasco. 
Coni. ' 



Certifié conforme * 
Le Secrétaire d'état j signé Hvgvss B. Maret. 
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SUBSISTANCES (libre circulation des). F. Préfet 
de police , art. 29. 

SUBSTITUTIONS. —Abolies dans les Etats de Parme, 
Plaisance et Guastalla* -— Les biens substituer devenus 
libres. F. le dëcret y relatif au mot Gode Napoléon. 

SUCCÉDER. Le Prince hërëditali;e de Piombtno ne 
le. peut , s'il n'a reçu l'investiture de l'Empereur des Fran- 
çais. F, PioMBiNO , art. 3 du décret. 

SUCCESSEURS de l'Empereur- Art. 5 , 6 ety , B. I. 
— Ils ne peuvent rien changer aux dispositions faites paç. 
l'Empereur relativement au douaire de l'Impératrice , i5 
B. I. -— Ni déroger y sinon par un sénatus-KronsuIte , aa 
statut de l'Empereur qui règle les fonctions des grands 
Titulaires auprès de l'Empereur , et détermine leur cos- 
tume dans les cérémonies, 47 , B. i. — Ceux de Napo- 
léon premier, au royaume d'Italie , devront y résider, Fm 
Roi d'Italie. 

SUPPLEANT du Commissaire de la Haute-cour im- 
périale. Il est nommé par l'Archi-Trésorier de 1 Empire 
parmi les Juges de cassation , membres de cette Cour. Ses 
fonctions sont, an défaut du Commissaire, de faire l'ins- 
truction et le rapport, etc. , art. ia3i 126 , B. i. F, Com- 
missaire. 

SUPPLÉANT de Juge de Paix, F. TaiBUïlAUX de 
Paix. 

SUPPRESSION de la chambre des orateurs du Corps- 
Législatif d'Italie. F. Italie ( Roi ), 3®. statut , titre 5. 

— Des substitutions et des droits de juridiction et féodaux 
dans les ci-devant Etats de Parme, Plaisance et Guastalla. 

— Exception pour les redevances et prestations annuelle», 
F. le décret au mot Code Napomow, 

a. 43 
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SURETE ( cartes de ). V. Préfet de police, art. 4. 
SUREÏÉ ( liberté et ) de la voie publique. F. ibid, 

art- a2. 
SURETE du cbmteerce. V.îbid.^ art, 26. 

SURETE INTÉRIEURE et EXTERIEURE de 
l'Etat, La Hante - cour impériale cômiott des crimes , 
attentats et complots contre icelles , loi , $. 2 , B. i. 
V. Constitution de l'an 8, art. 47, 92. * 

SURVEILLANCE dp l'Empereur dans l'intérieur de 
§a famille. F. Famille rMPÉRiALB. 

SURVEILLANCE des places et lieux publics. T. 
Préfet de police, art. 32, 

SURVEILLANCE de la haute-police de l'Etat. La 
Haute-cour impériale peut y mettre ceux qu'elle absous ,. 
ou à sa disposition pour un temps, j3i, B. i. —Le 
Grand-Juge Ministre de la justice , surveille la publi-^. 
cation des décrets et arrêtés du Sénat et des, lois , 140 , 

B. I. 

SURVENANCE d'enfans mâles postérieurement à 
l'adoption. —Ils sont appelés avant les adoptifs , 4, B. i. 

SUSCRIPTION ou ADRESSE. F. Protocole des 

formules respectueuses. 

SUSPENSION de PEmpire de la Constitution. F. 
Constitution de l'an 8 , art. 92 et 98. 
'SYEYES , Consul sortant. F. ibid, , art. 24. 

SYNDIC. — Communes de 3®, et autres classes du 
royaume d'Italie. F, Roi d'Italie , dernier décret. 

: SYNQPES .PROTEST AN S. F. Organisation re- 
LioiEusï de i'fimpiré, . . 
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TABLE CHRONOLOGIQUE, r. après Pâvertîssôi 
ment qui précède le cojnç[ie.Dc.ement du présent dicti^o^ 
naire. ... . ■, 

TABLEAU de la circonscription des arc)ievêchés eé 
évêchés. /^.Organisation religieuse de TEmpioév^ 

TABLEAU des distances légales de Paris à tous leii 
chefs-lieux de déparlemeos» ( B. n°. 3i2, ) . . . î 

e • ■ 
Arrêté du ù5 thermidor an it , par le^el le-tdMea^ 

des distances légales de Paris à tous les chefs-tieui: 

des départemens , évaluées de kilomètres , en^njrriof 

mètres et lieues anciennes , pour servir de ré'gulateut 

et d'indicateur du jour oii.\ confonnément à l'art» 4 

du Code civil, la promulgation de cha^/ue loi esi 

réputée connue dans chacun des départemens de là 

République , a été fixé ainsi quil suit : 



NOMS DES 



D£P ARTEMZV 8. 



CHEF 8-1- ÏErX. 



DISTANCES EN 



Kilo- 



Myria- 1 LieueiT 
mètre*, [ancîei^iei. 



Ain 

Aisne 

Allier. ..... 

Alpes (Basses.) 
Alpes (Hautes.) 
Alpes Maritim. 



Bourg. . 
Laon. .. 
Moulins. 
Digne. . 
Gap. . , 
Nice. . 



482 

127 

789 
855 
665 
960 



43.2. 
12.7, 
28.9. 
75 5, 
66.5. 
.96 » 

43* 



.86^ 

ii>r » 
i33 » 

192 D 
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NOMS DES 



oIIpartbmiks. 



CHIVS-LIIUX. 



disi/ancës en 



Kilo- 
métrée. 



Myria- 
mifxe». 



Lieues 
ancieaueë 



Ardèche • • . 
Ardennes. . • . 
Arriège. . . . 

Aube 

Aude. .... 
Aveyron .... 
Bouches-du-Rh. 
Calvados. . . . 
Cantal. , . . . 
Charente. • . . 
C hareute-Infër. 

Cher 

vjorrèzG. ... 
Gôte-d'Or^ . . 
Côtes-du-^Nord.^ 
Crènze. «... 
Doire (la). . . 
Dordogne. . . . 
Doubs. .... 
Prqme.,* • . . 

Dyle 

Escaut 

Eure. . . . . . 

Eure-et-Loir. . 
Finistère. . • . 

Forêts 

Gard 

Garonne(Haute) 

Gers 

Gironde. • . . 
G/plo.. . .'. . 

Hërault 

Ille-et-Vilaine, 

Indre 

tndxe^t-Loire. . 



I 



Privas. . . 
Mézières. . 
Foix. . . . 
Troyes. . . 
Carcassonne 
Rhodez. • 
Marsjeille. « 
Caen . . . 
Aurillac. . 
Angoulême. 
Saintes. . . 
Bourges. . 
Tulie. . . 
Dijon. . . 
Saint-Brieuc 
Guëiet. . j 
Ivrée . . . 
Périgneui 
Besançod. 
Valence. . 
Bruxelles. 
Gand. . , 
Evreux.. , 
Chartres. 
Quimper. 
Luxenabourg. 
Nisnoes. . 
Toulouse. . 
Aûch. . . . 
Bordeaux. • 
Bastia. . . . 
Montpellier. 
Rennes. . . 
ChateaUfRoux 
Tours 



606 
234 
752 
i59 
765 
672 
8i3 
263 
539 
454 
4M4 
233 
461 
3o5 
446 
28 
21 

^72 



60 

23 

75 

i5 

76 

69 2 
81 - 

26 

53 

a3 

48 
3o 



44 



5^ 
3o5 
333 
104 
92 
623 
367 
702 
609 
743 
573 
873 
7S2 
346 
259 
242 



d2 8 

82 I 

47 2 
3o 6 
56 » 
3o S 
33 3 
10 4 

9 * 
62 3 

36 7 
70 2 
66 ^ 

74 ^ 
57.3 
87.3 
75.2 
346 
24 9 
24 2 



121 f 

46 f 
i5o \ 

3i f 
i53 » 
i3« { 
162 i 

52 I 
107 1 

90 ? 

96) 

^■ï 

92 T 
61 » 

85 y 

164 T 

94 î 

79 > 
112 » 

61 » 

66 i 

20 7 
18 f 

7.35- 
140 j 
i33 f 
148 I 

>74| 
i5o I 

68 

5i 

48 
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TAB 



NOMS DES 



OB PAR TE M EN l 



C HEVS^I^I IrVX, 



&r7 



DISTANCES EN 



mètrea. 



Myria- 

inètr^a. 



Liçttea 

cn0ieaae«. 



Isère.. . , 

Jemmapes. 

Jura. . . . 

Landes. . . 

Lëmao. • ■ 

Liamope. . 

Loir-et-Cher. . 

Loire 

Loire ( Haute ). 

Loire-Infëcieure 

Loiret 

Lot. . . • . . 

Lot-ct-Garonue. 
Lozèce. • . • . 
Lys 

VEaîne-et-Loire. 
iManche. . . . 

Vlarengo. . • . 

iMarne 

iMarne (Haute) 
Mayenne. . . . 
Meurthe. . • . 

Meuse 

VEeuse-Infér.. . 
ÎSf ont-Blanc. . . 
Vfont-Tonnerre.. 
Morbihan.. . . 
Moseiie. . . . 
N"èthes(Deux) 
Nièvre. .... 

ISTord. 

Oise... * . . . 

Orne 

Jurthe 

Pas-de-Calais. . 



Grenoble. . . 
Mons. . . . 
Lons-le-SauLu. 
Morït-de-Mar&. 
Genève.. . « 
Ajaccio. . 
Blois.. . . 
Montbrison. 
Le Puy. . 
IN"antes.. . 
Orléans.. • 
Gahors. . . 
Agen. . . 
Mende. . • 
Bruges. . » 
Angers. . » 
Saint-Là. .. 
Alexandrie. 
Châlons. . 
Chaumont. 
Laval. . ». 
Nancy. . - 
Bar-sur-Ornain 
Maestricht, 
Chambëry. 
Mâyence. . 
Vannes.. . 
Metz.. . . 
Anvers. .. . 
Nevers. . • 
Lille.. . . 
Beauyais. • 
Alençon. • 
Liège. . . 
Arras,. . . 



.568 
244 
411 
70a 
5i4 
873 
181 
443 
5o5 
389 

123 

558 

566 
383 
3oo 
326 
862 
164 
247 
281 
334 

25l 

448 

565 
S48 
5oo 
3o8 
355 
236 
336 
S8 
191 

190 



56 8 



24 

41 
70 
5i 

87 
ï8 

44 3 
5o.5 
38 9 

12 3 

55 8 

56 6 
38 3 
3o 9 

32 6 
862 
16 4 

24 7 
28 

33 4 

25 I 

44 8 
56 5 
54 8 
5o 
3o 8 
.35 5 
23 6 
23 6 
8 8 
19 1 

19 3 



ij3 

48 

82 
HO 
102 

"â 

88 
.101 

• 77 
28 
m 
142 I 
ij3 f 

60 » 

65 T 
170 \ 

32 î 

49 * 
56 4 

66 i 
5o. f 

1 13 « 

109 f 

100 » 

6^ 

71- » 

47 t 
47, 
.17 T 
38 f 
82 f 
38{ 



î 



i 



M 



rT A.B 



. NOMS D E Sr 

■ ■■Il .^ I > I ■ 



DISTANCES EN 



DéPARTBMEKâ. 



irô»^ ■• • • .• • • • 

Pjrëâëes ( B. ). 
Pyrénéeà ^H > 

Ï*^ r^nëes-Orieiit 
in (Bas).. . 
|thin(Haut). . 

hone: . . • . 

oër 

Sambre-et-Meui 
|aône (Haute). 
Sa6ne^ct*^Loire. 

iatré ., 

jai^-thé. . . . .1 



eme. • • . • 
eifië«*InfëriearQ 
leine-et-Man>e . 
eijâeTct-Oise» . 
yr^s (I>eux). 

$ésia 

SoBomé. • • . , 
Stiuta. . . « • 

h: : : : : 

Taucluse-^ . . 
Vendée. . . . 
Vionuff. • • • . 
yienne (Haute). 

?osge5«. .. . * 
onDCi • • • . 

i 



CHfiï8-Ll 5.UX. 



Turin. . . 
jCksrmont. . 
Pau. . . . 
Tatbes. . . 
Perpignan.. 
Strasboiu-g. 
Colmar.. • 
Ck)blentz. . 
Lyon..- . . 
Aix-k-Chapell 
Namnr. .. 
Vesoul. . 
Mâcon. » 
Trêves... 
Le Mans. 
Pari».. ► 
Rouen. . 
Melun. . 
Versailles. 
Niort. .. 
Verceil... 
Am^iens. 
Goni.. . 



Asti. »... 

Alby.^ .. . 
Dragaignan. 
Avignon. . 
Napoléon. . 
Poitiers. . 
Limoges. .. 

IËpiùîd. . . 
Auxerre.. . 



Kilo* 
mette*. 



763 
384 
781 
8i5 
888 
464 
481 

597 

466 

457. 

345 

354 

399 

410 

an 

'i 

46 

21 
416 

836 
128 
843 
816 
657 
890 
707 

38o 

38i 

I 168 



Bliria- | Lieue* 
mènes. |ancit?nac«. 



76 3 

384 
78.1 
81 .5 
88 8 
46 4 
48 I 
Sq 7 
466 

457 

399 
41 .» 
21 I 



i3 

4 
a 

83 

12 

84 

8r 

65 

89 

70 

^14 

34 

38 » 

38 I 

16 8 



i5a i 

76 
i56 
i63 
177 

92 

96 
119 

93 

91 

69 

70 

79 

82 

27 
9 

si 
167 

25 

168 

i63 

i3i 

178 

141 
89 
68 

76 
33 



1 
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TABLEAUX dea arrondissetn^ns des seize cohorte* 
de la Légion d'honneur, des biens y attribués et de leurs 
chefs-lieux et résidences» V» Légion d'honneur , 2®. et 
3^. arrêtés. — Du nombre des députés à élire par chaque 
âéparieioeftt pi^ur la fpnxiation du Cerps^-Législatif et de» 
département divisés en cinq cIsasas on séries. F. Sénattjs— 
CONSULTE du 16 thermidor an 10, B. 206. — II faut 
comprendre l'iicf d'Elbe dans la 3^.^ sépie de ce tableau. V 
SÉNATifS-coNSUl.tE dii^S plnviÔse an ir , B. ^49. 

TANAB.0 (réunion du département du ) au territoire 
français. F. SÉNi^TUS-QONSUXTE du 24 fructidor an iq 
B. 214. 

Décret impérial du 10 prairial an li^ B. 47, /»**. 775,y 
portant étabUs^etnerU d'une Cour d& justice crimi" 
nelle à AsU , et de Tribunaux de prermère ins- 
tance à Pigneroly à Casai, à Savi^liano^ei àjic^ui^ 

Napoléon , Empereur des Français, Roi d'Italie j 

,Sur le rapport du Grand- Juge Ministre de la justice j 

Vu ]es arrêtés des Consuls du 12 germinal an 9 ^ des 17 et 2"/ ven* 
démîaire an 10, portant organisation des Tribunaux civils et crimi^ 
nels dan« les dépaKetûens du( Pîo ^ de la Doire y de h. Sttira y du 
Tanaro , de IVÉcrengoi et de la Sésia ; 

Le Conseit-d'étal eriteùdn , décrète t 

Art. ler. Le département du Tanara e»C distrait du ressort de la 
cour de justice criminelle séant à Coni. 

Vwe Cour de justice criminelle sera établie à Asti potir le départe- 
loent du Tanaro» 

La Couï crfmïoeUe des départemens de Marengo et de la Sésia est 
établie à Casai. 

2. Cette Cour seia composée d» la» mette asatoi^re qae celle séant à. 
Coni. Les traiterajens seront les mêmes. , 

S. L'arrondissement commuBaLdC'Eigneso}*^ dans- le dépaTtcaneôfi' 
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du Pô , est distrait au ressort du Tribanal de première instance 
' léant à Turin. 

L'arrondissement communal de Savigliano , dans le département de 
la Stura, est distiait du ressort du Tribunal de première instance 
séantàConi. 

L'arrondissement communal d'Acqui , dans le d^artement da 
Tanaro , est distrait du ressort du Tribunal de première instance 
eéiiut à Asti. 

L'arrondissement communal de Casai , dans le département da 
Marengo, est distrait du ressort du Tribunal de première instance 
séant à Alexandrie. 

4. II sera établi , pour chacun ^e ces arronclissemens commn.- 
tOiUXy un Tribunal de première instance à Pignerol , à Casai, à 
Savigliano, à A<'q^i* 

6. Ils seront composés chacun de quatre Juges, de trois Suppléans y 
d^un Procureur impérial , d'un Substitut du Procureur général près 
la Cour de justice criminelle , d'un Greffier f de ttoii Huissiers. 

6. Les traitemens seront les mêmes . que dans le tribunal d« 
première instance séant à Alexandrie. 

7. Il y aura, près de chacun de ces Tribunaux, dix Avoués, 
qui seront pris parmi ceux exerçant actuellement près les quatre 
tTribunaux de première in^ance séant à Turin ^ Coni , Alexaudrie 
•t Asti. 

8. La Cour de justice criminelle établie pour le département 
du Tanaro, et les Tribunaux de première instance établis pour 
les arrondissemens communaux de Pignerol , de Savigliano , d'Ac- 
qui et de Casai, entreront en ex.ercicf; aussitôt que les Juges seront 
nommés , et au jour qui sera fixé par le Grand-Juge. 

Toutefois , les procès criminels ou civils qui seront entamés lors 
de ^installation des Tribunaux nouveaux , seront défmivemei^t 
jugés dans ceux où ila seront pendans , sauf le pouf'voi en caa« 
aation ou par appel , ainsi que de droit. 

9. Les appels des prucès qui i seront jugés par • les Tribunaux 
correctionnels d'Asti et d'Albe, après l'installattoa de. la Cour 
crimineiU d'Asti ^ s«r<aa portés: à cette Cp>ii», 
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10. Le Grand-Jag;p Minette de la Justine eat chargé de l'ezé-^ 
cution du présent décret y qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signé NApOLioy* 
Par l'Ëinperenrt 
Le Secn'taire^d^plai y signé Hccités B* 'Marst. 

Décret impérial du i'^ prairial an i3 , B. 47 , n». 791 J 
qui supprime le département du Tanaro^ 

Kapcmb^ok, Empereur des Français, décrète ce qni suit: 

Art. i«'. Le département du Tanaro est supprimé. 

L'arrondissement d'Asti fera parti'f du département deMarengo; 

L'arrondissement d'Acquï , du déparferaeil^ de Montenotte ; 
. Celui d'AIba ,. du département de la Stura. 

s. L'arrondissement de Céva sera détaché du département de la 
Stura pour appartenir à celui de Montenotte ^ et les arrondissemens 
de Bobio y Voghëre et Tortone, du département de Marengo , pour 
appartenir à celuf de ^ènes. 

3. Ceschangemensne devront être exécutés que le premier vendé- 
miaire prochain. 

4. Toua le4i Ministres sont chargés de l'exëc^tioa du posent 
décret. 

t$%n^ NAVOLio». 
Par l'Empereur : 
Le SecréUtire^d'élaty signé HvGvca B. Maxet. 

TASCHER. r. DïNASTiE naissant». 
TAXE. L'Empereur jure de n*en établir aucune qu'en 
vertu de la loi, art. 53, B.' i. 

i TAXES et MEB-GURIALES. iT, Préfet dç police, 
art. 27 et 28. 

TÉMOIGNAGE d'honae.vr. K Iloi d*Italîe , 3*. stat. ," 
tlt.8,J.i«r. 

TÉMOIGNAGE de témoins. >^ Se fait toujoujîs à 
Vnudience, IT, ihid. , tit. 6, 
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TEMOIGNAGE des membres des autorités. 
Arrêté du 7 thermidor an 9 } B. 92 , w®. 761 , qui règle 

la manière de citer en témoignage les membres du 

Sénat, du Tribunat ^ les Préfets ^ Sous- Préfets et 

Maires, 

Les Consuls de la République , sur le rapport des Ministres de 
la justice et de l'intérieur ; ' 

Considérant que les motifs de la loi du 20 thermidor an 4 sont 
applicables à tous les fonctionnaire» publics attachés à des fonctions, 
dont la nature , TimportAnce et la continuité exigent qu'ils ne soient 
pas sans nécessité dépllicés du lieu où ils les esûercent ; 

Que les membres du Gouvernement, ceux d|a Corps-Législatif,, 
les Ministres et les Agens auprès des nations étrangères , sont suffi- 
samment désignés par ladite loi ; 

Que l'application en a été faite aux membres du Conseil-d'état , 
par l'arrêté du 14 germinal an 8 ; 

Le Conseil-d'état entendu , 

Arrêtent ce qui suit : 

Alt. i«r. ^laqull y aura lieu de citer en témoignage , soit en 
matière civile , soit en matière criminelle , des membres duSéna*- 
conservateur ôt du Tribunat, on suivra , à leur égard, les formalités 
prescrites, par la loi du 20 thermidor an 4 ( i ). 

(i) IjOÎ du 20 Uiemiidor an 4 , B. 64 , no. Spi, ^ui détermine la ma- 
niène dont seront reçues les dépositions des menAres da Corps^ 
Lé^slaUf^ du Directoire exécutifs elc, , cités en témoignage 
devant des trihunanx autres que ceux séant dans la conwmne 
ou ils exercent leurs fonctions. 

Ire Conseil des Anciens , (Considérant qoe s'il est instant de pottrroir à ce 
^n'oo se désorganise point le Corps-Législatif ou le Gouvernement , il Test 
égilement de fbarnir prompteiaeni à la justice les lumières dont elle à. 
]>esoin , tant pour l'expédition des affaires civiles que pour Tabsolutibn de* 
innocena et la pimition des coupables ', approure lacté d*argence; 

SuH ia tauvr)dê ta déclaration aurgencg H db la rMolittfyn <& 14. ihermiÊn': 

X>e Conseil des Cinq-cents , considérant qa*fl est instant de pourvois à ce 
que, par des citations ^on témoignage, des Représentans du peuple 'bu des 

\ 
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î. Les Préfets y Sows-Préfets et Maires , ne pourront , à laison 
des actes qu'ils auront signés, comme administrateurs, être tradnitt 
hors de leur arrondissement , soit pour reconnoître leurs éig;kiatUTei 
OB pour servir de témoins. 

membres dà Directoire exéeafif , oa ne désorganise pas la Corps-Législatif 
et le GoaTemement , 

Déclare qu'il y a urgence ; 

Après avoir déclaré rargence , le Conseil prend la résolation inivante S 

Art. zer. Lorsqu'il 7 aura lien de citer en témoiguage, soit en matièr* 
civile , soit en matière. criminelle » des membres du Corps-Législatif , on da 
Direfctûire exécutif, on des Ministres de la République, on ses agens auprès 
des nations étrangères , devant des tribunaux autres que ceux séant dans la 
commune où ils résident pour Texercice de leurs fonctions , on dans la com- 
mune où ils sn tvouveroient casnelfement » le juge civil on oflSciar de f olice , 
on dif eotevr de jnrjr » om président du tribun») criminal devant lesquels on 
vondra les prodnûM> «m témoins , adresceront an «Tugn civil on Diseatenz da 
jury du lien de la résidence desdits représentans , directeurs , ministres et 
agens , nn état des.faits', demcuides et qn^stlons snr Issqnels les parties «lvi« 
les 9 l'accusé on l'accusatenr^public désirent leur témoignage. Les Officiers 
de police et Jugés civils on criminels auxquels cet état sera adressé , feront 
aesigner detttnt enx .lelAits Mptésentaos , Aîméàtêtatt , rainistiee •% àgeof ', et 
ils recevront Içnra déclcratiohf par écrit. 

a* Ces déclarations seront envoyées dûment scellées et cachefées an greffa 
dn tribnnul requérant. En matière civile , elles seront communiquées ans 
parties. En matière crimineUe, elles le seront à l'ace usatenr-public et à Tac* 
cnsé ^ conformément aux articles' 3i8 et 3x9 du code des délits et des 
peines. 
* 3. Dans Vexamen dnfury ^ fngement, ces déclarations seront lues publi- 
quement; elles seront débattues par l'accusé et par ses conseils ,et H» jurés 
7 auront tel égard que de raison. 

4. La présente résolution sera imprimée. 
. S/gnti BOIS&T , prétiikat.i'R.VKll.E , £««. PAtTO&KT , BA&AtllOir , 
Bo&NES , secrétaires. 

Jkprèavne s«c0ndelectav0 , le Consail tbs Anciens approuve 1k résolution 
a^-dassns. Lo so therm^lar an, IV de la. République française- 

Signé DvtKVLK 9 préshUnii G. DksGAAVXS , HHfBKa'T , DtfRAHD- 
Kaili;.aiii., DukqhoIC da Nemonxa; , smrittiim. 
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. Z', hoT9qae leur reconnoifisaDce ou leur déposition sera jugée Ré* 
cessaire à raison desdits actes, ils feront leurs déclarations devant 
le Directeur du jury de leur arrondissement , en matière criminelle ; 
et devant un Juge commis à cet effet par le Tribunal de l'arroo-* 
dfissement , en matière civile. Procès-verbal de ces déclarations serfr 
dressé , pour être envoyé à qiiî de droit. 

4. Néanmoins*, dans les contestations où la présence des fonctfon- 
iraîres désignés en l'article 2 seroit regardée comme indispensable , 
le Jiig;e s'adressera au Ministre de la justice , qui , d'après l'examen 
êe l'affaire , autorisera , s'il y a lieu , le déplacement desdits fonc- 
lîonoaires publics. ' 

5. Les Ministres de la justice et de ^intérieur sont chargés , c^a-^ 
cun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent arrêté , qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Le premier Consul , signé Bov apartx. Par I9 premier Consul : 
le Secrétaire-d'élat , signé Hugues B. Marst. Les Minisires de 
la jusliee et de Vintérieur^ signé Abri al, Chaptai:.. 

Décret impérial du 20 juin 1806, B. 101 , n\ 1670; 

concernant la maniè'e de procéder a Végard des. 
. . Commissaires généraux de police et de leurs délé»^ 

gués , pour les reconnoissances de signatures et leurs^ 

dépositions. 

NAPOL^aN , Empereiu: des Français ,. ïloi d'Italie ; 
Sur le rapport de notre Grand -Juge Ministre de la justice; 
Vu les articles a et 3 de l'arrêté du 7 thermidor an 9,. dont la. 
teneur suit : 

Art. a. « Les Préfets, Sous-Préfets et Maires, ne pourront, à raison- 
» des actes qu'ils aurout signés comme administrateurs , être traduîls 
^. hors de lein- arrondissement , soit pour reconnoitre leurs signatufes 
» ou servir de témoin. 

. Art. 3. H Lorsque; leur tec^nnoissance ou leur déposition sera jugée 
» feècessaire ^ raison desdits actes, ils feront leur déclaration devant 
i>, le Directeiu du j.4jry^de. leur arrondissement , en matière criminelle; 
» et devant bn Juge coffliais^à.cet effet par U Tribunal de l'aarro^•-. 
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» dîssement y en matière civile : procès- verbal de qes déclarationa ««a 

» dressé pour être envoyé à qui de droit- 
Art. 4, » Néanmoins , . dans les contestations pu la présQsce 

» des fonctionnaires désignés en l'article 2 , seroit regardée comme 

» indispensable, le Juge s'adressera an Ministre de la justice,^! , 

j» d'après l'exanoen de Paftaire , 'autorisera ^ s'il j « lieu , le cléplaoe- 

» ment desdits fonctionnaires publics ; » 
Kotre Conseil-d'état entendu « 
Nous avons décrété et décrétons ce ^ui suit : 
Art. !«'. Les articles !t , 3 et 4 ci-dessus énoncés de Varrêtè éa 

^7 thermidor an 9 > siéront applicables aux Commissaires généraux âm 

police et à leurs délégués. ' 

2. Notre Graad-JAigoJilinistre de la justice est chargé de r^xécrtiog 

au présent décret, 

S^nè NAPoi.ioor. 
Par l'Empereur: 
Le Secrétaire d'état , signé Huguxs 6. MArst* 

TEMPS de suspension de la Constitution. F* Cours* 
TiTUTiON , art. 92. 

TERMES. Quels termes seront employés dans la ré- 
daction du Sénatus-consulte qui prononcera la ilissolution 
du Corps-Législatif et du Tribunat. F. Sénatus-çoh- 
9VLTE du 8 fructidor an 10, B.. 210, n°. içS;, 

TERMES de la rédaction italienne du Code civil tra- 
duit «n cette langue. — - Ces termes peuvent seuls être cités 
dans les Tribunaux et y avoir force de loi. F. Rai d'Italie, 
3*^ statut , tît. 6. 

TERRE ( serment des Officiers de) et de mer, 56, B. i. 

TERREINS* La régie des domaines nationaux est 
auloriséiS à en acc[uérir pour l'embellissement des jardins 
du Sénat, f^. Senat-conservateue. 

TERRITOIRE de la République. Réunion de Tile 
i'Elbe , des départemens du Pô , de la Doire, de Marengo, 
de la Sésia , de la Stura, du Tanaxo et de la Ligurie (ré- 
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publique ) aux territoire dé la République et Empire fran- 
çais, y. le mot B.ÉUNIOK. 

Le Régent prête serment de maintenir c^ territoire dans 
toute son intégrité > 55, B. i« 

TÊTE. La couronne d'Italie ne pourra plus être réunie 
à la couronne de France sur la même tête , après l'Empe^ 
reur-Roi Bonaparte. V. Roi d^Italic. 

TEX.TE des lois. V, la Table chronologique. 

THÉÂTRES (police des), V. Préfet de police^ 
art. 12. 

TIERS. Les deux tiers au moins d'un corps constitué 
doivent se trouver présens pour qu'il puisse y être pris dé- 
libération, article 90 de la constitution, relaté dans le 
préambule du S. C. , B. l. — Idem lorsque le Conseil- 
d'état délibère sur les projets de lois et sur les règlemens 
d'administration publique , et il ne peut y avoir moins de 
a5 membres, 75, B. i. •—Pour les S. G. organiques, il 
faut les deux tiers des voix des membres présens , art. 56 
et 57 du S. G. du 16 thermidor an 10, relaté dans ledit 
préambule de celui B. i. V, Gonstitution de l'an 8, 
art. 90 et 94. ( Tiers réclamans ). 

TITRE des lois. V. la Table chronologique. 

TITRES et DIGNITÉS. V. Origine des principaux 
titres et dignités. 

TITRES et QUALITES à donner aux Princes et auto- 
rités de l'Empire , soit en leur parlant , soit en leur écrivant, 
ainsi qu'aux difiërens particuliers. /«. Protocole des 
formules respectueuses. — V, Archevêque — Grand- 
Pensionkaire de la Répub. Batave — et Landamman 
de la Suisse. •— Le Gouvernement de la République est 
confié à un Empereur qui prend le titre d'Empereur des 
Français , i*'., ©• i,^^ Un titulaire d'une grande dignité de 
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TEmpire , un grand Officier, un Membre du ConseiI-*d'état | 
ne perdent leur titre que par jugement de la Haute-Cour 
impériale , 5i , 67, B. i. V, Roi d'IxALiE , a®, statut , 
art. 17. — F. Vice-Roi d'Italie, 3». statut, tit. 4, 5. 5. 
* TITRE de l'accusation ( le ) est à considëref en feit de 
délit, 109, B. I. 

TITRE des Juges des différentes juridictions. Le Prési- 
dent de la Cour de cassation et des Cours d'appel divisées 
en sections, prennent le titre de premier Président; les 
Vices-Présidens , celui de Présidens ; les Commissaires du 
Gouvernement, le titre de Procureurs généraux impériaux. 
•— /ûfe/n des Commissaires près les Cours de justice cri- 
minelle. — Les Commissaires près des autres tribunaux y 
le titre de Procureurs impériaux , i36, B, I, V. Denûmi- 
iî AT IONS des Cours de justice. • 

TITRE du Vice-Roi d'Italie : Altewe Sérénissime. F. 
Vice-Roi d'Italie , règlement, 

TITRE de naissance. F, Lucqt^es (République de), 2. 

TITULAIRES. Ceux des grandes dignité» de l'Em- 
pire , à defàilt .d'héritiers de Napoléonr , Joseph et Louis 
Bonaparte , etd^ leuk's descendans mâles, proposent au Sénat 
un S. C. organique pour nommer l'Empereur, 7, B. i -— 
Ils sont désignés pour régent à défaut de Princes Français 
d'âge requis , 19, B. i. — Ils sont élus régent par le Sénat, 
à défaut de désignation , 21, B. i. — Le Régent en continue 
les fonctions jusqu'à la majorité de l'Enipereur, 22, B. i* 
— Ils composent le conseil de régence , 27, B. i. — Le 
Sénat leur confie ( à l'un d'eux ) , la garde de l'Empereur 
mineur, à défaut de sa mère ou d'un Prince désigné, 
3o, B. I.— Les actes d'adoption et de désignation se font 
«n leur présence , 3i , B, i, — Ils sont nommés par l'Eçai-* 
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•pereur , joiûssent de» honneurs des princes , sont inamovi- 
bles, sénateurs et conseillers -r d'état , forment le grand 
Conseil dfe l'Empereur, sont membres de conseil pr vé , et 
composent le grand Conseil de la Légion d'honneur , 33, 
36 et 57, B. I. — L'un d'eux préside le Sénat on le Con- 
seil-d'état , en l'absence de l'Empereur , 37, B. i. — Sont 
présentés au serment ès-mains de l'Empereur , par l'Archi- 
Chancelier de l'Empire , 40, B. i. -Chacun d'euxpréside 
lin collège électoral de département, ^5, B. I. — Ils re- 
çoivent annuellement, à titre de traitement fixe', le tiers 
de la solde affectée aux Princes , conformément, au décret 
du 22 décembre ^t), 46 , B. i.-Un statut de l'Empe-' 
reur règle leurs fonctions auprès de S. M. , et détermine 
leur costume dans les grandes cérémonies, 47, B. i. — 
S'ils cessent leurs fonctions, ils conservent leurs titres, 
rang , prérogatives', ?t la moitié de leur traitement^, et ne 
les perdent que par jugement de la Haute-cour impériale, 
5i B. I. —Ils accompagnent l'Empereur lors de son ser*- 
mJnt, 52, B. i. — Jdem le. régent, 54, B. i. —La 
Haute-cour impériale conooît de leiirs délits personnels, 
ICI B. I. —Ils la composent en partie, 104, B. I. — 
Ils visent.chacun suivant leurs droits et attributions , les 
deux expéditions originales des S, C, ftctes du Sénat et 
lois, i38,B. I. 

TOULOUSE. Le Maire 'est le 12». appelé pour être 
présent au serment de l'Empereur , B. 6. n^. 56. 

TOURS. Le Maire est le 3o«. appelé pour être présent 

aii 'serment de l'Empereur , il id* 

TRACES d'un délit. Malgré le renvoi fait par les ma^ 
gistrats de sûreté au Procureur général de la Haute-cour 
impériale. Ils continuent à les recueillir et les preuves, 

''^'^•'' ' . TRADUCTIOIC 
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TRADUCTION du Code civil. V. Roi d'Italie , 3». 
stat. , tit 6. 

TRAITÉS de paix , d'alliance , de trêve, de neutralité 
de commerce, elc. V. Constitution de l'ao 8, art. 49 
et 5o. 

Traité de paix du 26 décembre i8o5 (5 nivôse an 14) , 
B. 71 , n''. 1243 , conclu entre l* Empereur des Fran^ 
çais , Roi d'Italie , et l'Empereur d'Allemagne et 
d^ Autriche, - 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les cqnstîtutions 
de la République , Empereur des Français , à tous présens 
et à venir, salut. 

Nous avons proclamé et proclamons loi de TEtat le 
traité wde paix conclu entre Nous et l'Empereur d'Alle- 
magne et d'Autriche, à Presbourg , le 5 nivuse an 14 
( 26 décembre i8o5), ratifié par Nous à Schœnbrunn le 
6 nivôse ( 27 décembre l8o5) , et dont il a été donné con- 
noissance au Sénat le 14 janvier 1806^ duquel traité la 
teneur suit : 

Sa Majesté l'Empereur d'AUemagne et d'Atitriche , et Sa Majesté 
l'Empereur des Français > Roi d'Italie , également animés du désir 
de mettre fin aux calamités de la guerre , ont résolu de procéder , 
sans délai , à la conclusion d'un traité de paix définitif, et ont en 
conséquence nommé pour plénipotentiaires ; savoir: 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche, M. le Prince 
Jean de Liechtenstein, Prince du Saint-Empire romain , Grand'croix 
de l'ordre militaire de Marie-Thérèse, Chambellan , Lieutenant gé- 
néral des armées de Sadite Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Au- 
triche , et propriétaire d'un régiment de housards; et M. le comte 
Ignace de ûyulai j Commandant de l'ordre militaire , Chambellan 
de Sadite Majesté l'Empereur d'Allemagne .et d'Aulriclie , Lieutenant 
général de ses armées , et propriétaire d'un régiment d'infanterie ; 

^ 44 
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Et Sa l^^ajesté l'Empereur des Français ,.Roi d'Italie, M. Chades 
Maurice Talleyrand-Péngord -, Grand-Chambellan , Ministre de» 
relations extérieures de Sadite Majesté l'Empereur des Français, 
Roi d'Italie, Grand-Cordon de la Légion d'honneur y Chevalier dot 
ordres de l'Aigle rouge et noir de Prusse ; 

I Lesquels , après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs y sont conve- 
nus des articles suivans : 

Art. !«'. Il 7 aura, à compter de ce jour, paix, et araiti^ entre 
Sa Majesté ^Empereur d'Allemagne et d'Autriche , et Sa Majesté 
l'Empereur des Français , 9.oî d'Italie , leurs héritiers et successeurs^ 
leurs États et sujets respectifs , à perpétuité. 

2. La France continuera de posséder , en toute propriété et sou- 
Yeraineté , les duchés , principautés , seigneuries et territoires aa 
delà des Alp^ , qui étoient , antérieurement au présent traité , réu- 
nis ou incorporés à l'Empire français , ou régis par les lois et ^s 
administrations françaises. 

' 3. Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, et d'Autriche , pour lui j 
•es héritiers et successeurs y reconnoît les dispositions faites par Sa 
Majesté l'Empereur des Français , Roi ^d^Itaiie y relativement aux 
principautés 43e Lucques.et de Piombino* 

4. Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche jrenouce , 
tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs , k la paitie des 
États de la republique de Venise à lui cédée par le traité de Campo- 
Formio et de Lun^Ue^ laquelle sera réunie à perpétuité au 
foyaume d'Italie. ^ 

5. Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche reconnoit Sa 
Mbjesté l'Empereur des Français comme Roi d'Italie. Mais il est 
convenu que , conformément à la déclaration faite par Sa Majesté 
l'Empereur des Français j au moment où il a pris la courodiMB d'Italie, 
aussitôt que les puissances nommées dans cette déclaration auront 
rempli les conditions qui s'y trouvent exprimées , les couronna de . 
France et d'Italie seront séparées à perpétuité , et se pourront plus , 
dans au^UQ cas , être réunies sur la même tète. Sa Majesté l'Empe- 
reur d'Allema^e et d'Autriche s'engage à reconnoître, lors delà sépa- 
ration y le successeur que Sa Majesté l'Empereur des Français se sera 
donné comme Roi d'Italie. 

4, Le présemt traiU de paix «at déclaré cemxnuii à leurs altesses sé~ 
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tinhsimes les ElectetiTS de Bavière y de Wurtemberg et de j^mcién , 
«Y à la République batave , alliée de Sa Majesté l'£mperour dtf 
Fraoçaîs, Roi d'Italie j dans la présente guerre. 

7. Les Electeurs de Bavière et de Wurtemberg ayant pris le titre 
de Roi , sans néanmoins cesser d'appartenir à la confédération ger- 
manique , Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche les re- 
connoît en cette qualité. 

8. Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche , tant peur lui , 
SCS héritiers et successeurs y que pour les Princes de sa maison , leurt 
héritiers et successeurs respectifs , renonce aux principautés ^ sei- 
gneuries , domaines et territoires -ci-après désignés ; 

Cède et abandonne à Sa Majesté le Roi de Bavière y le margraviat 
de Burgaw et ses dépendances , Ja principauté d'Eichstadt , la par- 
tie du territoire de Passau appartenant à $. A. R. l'Electeur de Saltz- 
bpurg , et située entre la Bohême et l'Autriche , le Danube et llnn ; 
le comté du Tyrol , y compris les principautés de tirizen et de Trente ; 
les sept seigneuries du Voralberg avec leurs enclaves; le comté da 
Hohenems , le comté de Konigsegg-Rothenfels y les seigneuries de 
Tetnang et Argen , et la ville et territoire de Lindau ; 

A Sa Majesté le Roi de Wurtemberg, les cinq villes dites du Da- 
nube ; savoir: Ehingen , Munderkingen, Riedlingen , Mengen et 
Sulgaw y avec leurs dépendances y le haut et bas comté de Hobem- 
bergy le landgraviat de Nellembourg et la préfecture d'AltorfF, avec 
leurs dépendances ( la ville de Constance exceptée ) 9 la partie 
du Brisgavv faisant enclave dans les possessions wurtembeigeoises , 
et située à l'est d'une ligne tirée du Schlegelberg jusqu'à la Molbach , 
et les villes et territoires de WilHngen et Brentîngen ; 

A S. A. S. l'Electeur de Bade, le Brisgaw ( à l 'exception de l'en- 
clave et d(ps portions séparées ci-dessus désignées ) , l'Ortenaw et 
leurs dépendances, la ville de Constance et la Commander ie deMeinau. 

Les principautés , seigneuries , domaines et territoires susdits y 
seront possédés respectivement par lueurs Majestés les rois de Bavière 
et de Wurtemberg et par S. A. S. l'Electeur de Bade , soit en suze- 
raineté , soit en toute propriété et souveraineté , de la même manière, 
aux mêmes titres , droits et prérogatives que les possédoient Sa Ma- 
jesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche oui les Princes de sa 
maison y et non autrement. 

44 
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9. Sa Majesté PEmpereur d'Allemagne et d'AuHche reconnoît lei 
dettes contractées par la maison d'Autriche au profit des particuliers 
et des. établissemens publics des pays faisant actuellement partie 
intégrante de l'Empire français ; et il est convenu que Sadite Majesté 
restera libre de toute obligation par rapport à toutes dettes queIconc[ues 
que la maison d'Autriche anroit contractées , à raison de la possession , 
et hypothéquées sur le sol des pays auxquels elle renonce par le 
présent traité. 

10. Les pays de Saltzbourg et de Berchtolsgaden appartenant à 
S. A. R. et £. l'Archiduc Ferdinand , seront incorporés à l'empire 
d'Autriche ; et Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche les 
possédera en toute propriété et souveraineté y mais à titre de duché 
seulement. 

11. Sa Majesté l'Empereur des Français , Roi d'Italie; s'engagea 
• obtenir , en faveur de S. A. R. l'Archiduc Ferdinand , Electeur de 

Saltzbourg , là cession , par Sa Majesté le Roi de Bavière» de laprin* 
cipauté de Wurtzbourg , telle qu'elle a été donnée à Sadite Ma- 
jesté par le recës de la députation de l'Empire germanique , du 2S 
février i8o3 ( 6 ventôse an 11 ). ^ 

Le titre électoral de S. A. R. sera transféré sur cette principauté ,* 
que S. A. R. possédera en toute propriété et 'souveraineté ^ de la même 
manière* et aux mêmes conditions qu'elle possédoit l'électoiat de 
Saltzbourg. 

Et quant aux dettes > il est convenu que le nouveau possesseur 
n'aura à sa charge que les dettes résultant d'emprunt formellement 
consenti par les Etats du pays y ou des dépenses faites pour l'adminis* 
tratîon effective dudit pays. 

12. La dignité de Grand-Maître do l'ordre Teutonique, les droits , 
domaines et revenus qui , antérieurement à la présente guerre , dépen- 
doient du Mergentheim , chef-lieu de l'ordre , les autres droits, do- 
maines et revenus qui se trouveront attachés à la grande maîtrise » 
à l'époque de l'échange des ratifications du présent traité , ainsi que 
les domaines et revenus dont , à cette même époque , ledit ordre se * 
trouvera en possession , deviendront héiédîtaires dans la personne 
et la descendance directe et masculine , par ordre de primogéniture ^ 
de celui des Princes de la maison impériale qui sera désigné par Sa 
Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche. 
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Sa Majesté l'Empereur Napoléon promet ses bons offices pour 
faire obtenir , le plutôt possible , à S. A. R. l'Arcbiduc Ferdinand , 
une indemnité pleine et entière en Allemagne* 

i3. Sa Majesté le Roi de Bavière pourra occuper la ville d'Augs- 
bourg' et son territoire, les réunir à ses États ; et les posséder en 
toute propriété et souveraineté.. Pourra'^ également Sa Majesté le Roi 
de Wurtemberg occuper , réunir à ses Etats et posséder en toute pro- 
priété 'et souveraineté le comté de Bondorff; et Sa Majesté l'Empereut 
d'Allemagne et d'Autriche s'engage à n'y mettre aucune opposition. 

14. Leurs Majestés les Rois de Bavière et de Wurtemberg , et 
S. A. S. l'Electeur de Bade , jouiront, sur les territoires à eux cédés , 
comme aussi sur leurs anciens Etats y de la plénitude de la souverai- 
neté et de tous les droits qui en dérivent et qui leur ont été garantis 
par Sa Majesté l'Empereur des Français , Roi d'Italie , ainsi et de la 
même manière qu'en jouissent l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche 
et Sa Majesté le Roi ,de Prusse sur leurs Etats allemands. Sa Ma- 
jesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche , soit comme chef de^ 
l'Empire , soit comme co-£tat , s'engage à ne mettre aucun obstacle 
à l'exécution des acte! qu'ils auroient faits ou pourroient faire en consé-^ 
^quence. 

i5. Sa Majesté l'Emperethr d'Allemagne et d'Autriche , tant pour 
lui> ses héritiers et successeurs , que pour les Princes de sa maison j 
leurs héritiers et successeurs , renonce à tout droit , soit de souverai- 
neté j soit de suzeraineté , à toutes prétentions quelconques , actuelles 
ou éventuelles ^ sur tous les Etats , sans exception , de leurs Majestés 
les Rois de Bavière et de Wurtemberg , et de S. A. S. l'Electeur de 
Bade, et généralement sur tous les Etats ^ domaines et territoires 
compris dans les cercles de Bavière , de Franconie et .de Souabe^^ 
ainsi qu'à <out titre pris desdits domaines et territoires ; et récipro- 
quement toutes prétentions actuelles ou éventuelles desdits Etats à 
Ta charge de la maison d'Autriche ou de ses Princes , sont et demeu- 
reront éteiutes à perpétuité : néanmoins les renonciations contenues 
au présent article ne concernent point les propriétés qui sont pat 
l'art. II , ou seront, en vertu de l'art. 12 ci -dessus, concédées à LL. 
AA. RR. les Archiducs désignés dans lesdits articles. 

16. Les titres domscniauz et archives , les plans et cartes des dif- 
férens pays , villes et forteresses cédés par le présent traité » seront 
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remis dans IVipace de trois mois , à dater de l'échange des ratifies^ 
lions y aux puissances qui en auront acquis la propriété. 

17. Sa Majesté l'Empereur JVapoIeon garantit Pintégritéde l'Em- 
pire d'Autriche dans l'état où il sera en conséquence du présent 
traité de paix , de même que l'intjgrité des possessions des Prince» 
^e la maison d'Autriche ^ désignées dans le» articles onzième et 
douzième. 

18. Les hautes parties contractantes reconnoissent l'indépendance 
de lu République helvétique , régie par l'acte de médiation, dencrèmA 
que l'indépendance de la République batave. 

19. Les prisonniers de guerre faits par ia France et ses alliés sur 
l'Autriche, et par l'AutficIie sur la France et ses allié», et qui 
n'ont pas été restitués, le seront dans quarante jours ^ à dater d« 
l'échange des ratifications du présent traité* 

20. Toutes les coniraunicittions et relations commerciales seront 
rétablies entre les deux pays dans l'état où elles étoient avant la. 
guerre. 

21. Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et d'Autriche , et Sa Ma-- 
jesté l'Empeieur des Français , Roi d'Italie, conserveront entre eux 
ie même cérémonial , quant au rang et aux autres étiquettes , que 
celui qui a été observé avant la présente guerre. 

22. Dans les cinq jours qui suivront Péchange des ratification» 
du présent traité , la ville de Pre^bourg et ses environs ^ ^ la distance 
de six lieues , seront évacués. 

Dix jours après ledit échange, les troupes françaises et alliées de 
la, France auront évacué.la Moravie , la Bohême , le Viertel-Unter- 
Vienner-Wald, ïe Viertel-Unter-Manhavtsberg , la Hongrie et toute 
là Styriç, , , , / 

^■t)ap8 les dix jour^isuiyaps, elles évacueront le Vi?rt«l-Obw-Vien- 
n?r-Wal i et U Viçrtel-Ober-Manhart*berg. 

Enfia ) dai;is le délai de,deux mois , à comj^Cf de l'échange des ratir 
fications , îes troupes françaises et alliées de la France auront évacué la 
totalité de^ Etats héréditaires, de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne 
et d'Autriche , 'à5l'exceptioQ de.la place de Braunau, laquelle restera 
pendant un mois de plus à.la disposition de Sa Majesté l'Empereur 
des Français, Roi d'Italie ^ comme lieu de dépôt pour les malade» 
et pour Tartillerie. 
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n ne sera , pendant ledit mois , fait aux habitant aucune réqui- 
sition de quelque nature que ce soit. 

Mais il est convenu que jusqu'à l'expiration dudit mois , il n« 
pourra être stationné ^ ni introduit aucun corps quelconque dé troupes 
autricliiënnes dans un arrondissement de six lieues autour de ^ladit« 
place de Brannau. ^ 

Il est pareillement convenu que les magasins laissés par l'armer 
française, dans les lieux qu'elle devra successivement évacuer reste- 
ront à sa disposition , et qu'il sera fuit , par les hautes parties contrac- 
tantes un arrangement relatif à toutes les contributions quelconques 
de guerre précédemment imposées sur les divers Etats héréditaires- 
eccupés par l'armée française ; arrangement en conséquence duquel la. 
levée desdites contributioos cessera entièrement à compter du jour dft 
l'échange des ratifications. 

L'armée française tirera son entretien et ses subsistances de ses^ 
propres magasins établis sur les routes qu'elle doit suivre. 

23. Immédiatement après l'échan^ des ratificatitins du présent 
traité , de» Commissaires seront nommés de part et d'autre , pour 
remettre et recevoir j au nom des souverains respectifs , toutes les^ 
parties du tetriljoire vénitien non orcn|^ées par les troupes* de Sx 
Majesté l'Empereur des Fraaiçftis', Roi d'Italie. 

La ville de Venise, les lagunes et le^posflesnonft^dê^tene^'ferB» 
seront remises dans le délai de quinae jours ; l'Istrie et. laDalmatia 
vénitiennes, les Bouches du Cattaro , lés îles vénitiennes de l'Adria- 
tique , et toutes les places et forts qu'elles renferment , dans le délai 
de six semaines , à compter de l'échange des ratification s» 

Les Commissaires respectifs veilleront à ce que la sépîtration de 
^artillerie ayant appartenu à la république de Venise et de l'artillerie 
autrichienne soit -exactement faite , la première devant rester en to- 
talité au royaume d'ltati«. Bs déterniineront , d'un commun accord, 
l'espèce et la nature des objets qui , appartenant à Sa Ma)estéP£Bi* 
pereur d'Allemagne et d'Autriche , devront en conséquence rester à. 
sa disposition. Ils conviendront , soit de la vente au royaume d'Italie 
de l'artillerie impériale et des objets susmentionnés 9 soit de leui* 
échange contre une quantité équivalente d'artillerie ou d'objets de 
même ou d'autre nature qui sercrient laissés par l'armée française; 
dans les £tat& héréditaires- 
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Il sera douné toute facilité et toute assistance aux troupes Anfii" 
chiennes et aux administrations civiles et militaires , pour retourner 
dans les Etats d'Autriche par les voies leS plus convenables et les plus 
sûres y ainsi que pour le transport de l'artillerie impériale , des ma- 
gasins de terre et de mer, et autres objets qui n'auroient pas été 
compris dans les stipulations, soif de vente, soit d'échange qui pour- 
ront être faites. 

24. Les ratifications du présent traité seront échangées dans l'espace 
de huit jours , ou plutôt si faire se peu^. 

Fait et signé à Presbourg , le 26 décembre i8o5 (S nivôse an 14 )• 

Signé Jean , Prince de Signé Ch, Maur. Tall*eyrand. 

Liechtenstein, ( L. S. ) 

(L. S.) 
Signé Ignaz , Comte de Gyuîai, 
(L. S.) 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues des 
sceaux de l'Etat, insërëes au Bulletin des lois, soient; 
adressées aux Cours , aux Tribunaux et aux autorités 
administratives , pour qu'ils les inscrivent dans leurs regis- 
tres j et le Grand- Juge Ministre de la justice est chargé 
d'en surveiller la publication. 

Donné à Stuttgard, le 19 janvier 1806. 

Signé NapolIox. 
f I* par nous Archi- Chancelier de V Empire , signé Cambac^res. 
lie Grande Juge Ministre de la justice y siffïé'REGViEK, 
Par l'Empereur : 
Le Secrélaire-d'état , signé Hugues B. Maret. 
Les treize dernières années offrent plus de guerre* et de 
traités de paix que souvent il n'y en a eu dans un siècle. 

En 1795. Paix de la France avec la Toscane , la Prusse, 

les Provinces-Unîes , l'Espagne , le Landgrave de Hesse- 

I Casscl. ( 1796) La Sardaigne, le duc de Wiurtemberg et 

I de Tech, le roi des Deux-Siciles. (1797 ) Le Portugal , la 

! Bohême et la Hongrie, par Bonaparte , à Léobep , à 
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Campo-Eormîo , et à Rastadt. ( 1798 ). La Suisse. (1800) 
L'Empereur d'Allemagne, (Février i Soi) Le même Empe- 
reur , à Lunéville ; la Russie , la Toscane , à Florence, 
. Naples ; la Bavière , la Porte. ( 1802) Le Dey d'Alger» 
la régence de Tunis , l'Espagne , la Hollande y la Grande- 
Bretagne , à Amiens; le Duc de WwLemberg , la Tur- 
quie. { l8o5) Le Roi des Deux-Siciles ; Presbourg enfin, 
avec l'Autriche. 

Une chose remarquable , c'est que depuis Charles- 
Quint la maison d'Autriche n'a fait aucune acquisition 
par la force des armes , et que ses alliances avec l'An- 
gleterre lui ont constamment été funestes, et lui ont fait 
perdre presque chaque fois quelques portions de son ter- 
ritoire. 

Ces observation) conduisent aussi à la comparaison de 
l'ëpoque actuelle avec celle oh Charles-Quint 9 aspirant à 
la nofonarchie universelle , menaçoit de réunir une partie 
. de la France à ses vastes Etats. Les batailles de Marengo 
et d'Austerlitz feront oublier celle de Pavie , en i525 , où 
un monarque brave et malheureux perdit tout, hors l'hon- 
neur. Charles-Quint , vainqueur de François I*'^., le. dé- 
tient dans une étroite prison y et traite en marchand de 
sa rançon. Napoléon I"^. , vainqueur de François II, 
maître de sa capitale et de Ja plus grande partie de ses 
Etats , rend généreusement à ce Prince presque toutes 
ses conquêtes : une partie de ce qu'il retient est donnée 
' à ses alliés : il ne veut conserver que la gloire d'avoir 
prouvé pour la troisième fois à l'Autriche , que la guerre 
ne peut amener que des chances funestes pour elle , sur- 
tout lorsqu'elle se fera à l'instigation de l'Angleterre. 

Si Charlqs-Quint se fût rendu maître de Paris , l'Isle 
de France fût devenue ime province autrichienne. Na- 
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poléoD P'. 8è (H>iTtetite d'avoir arbora Faîgle iinpériale^ 
française au milieu de Vienne ; et après avoir signe la 
paix , il retourne dans ses Etats. Quelle grandeur, quelle 
gén(^ro ité , quelle politique ! ! ! 

TRAITEMENT. Celui du Régent est fixé au quart 
du montant àé la liéte civile , A9, B. i. -*« La liste civile 
reste réglée ainsi qu'elle l'a été par les articles premier efc 
quatre du décret du 26 mai 1791. — Les Princes seront 
traités conformément aux art. i^^. y 10 , 11 , 12 et i3 du 
décret du 21 décembre 1790.— -L'Empereur fixe le douaire 
de l'Impératrice et l'assigne sur la liste civile , i5,B. i. 
F. Décrets. — Pour celui des Titulaires des grandes^ 
Dignités. F, ci-dessus* le mot Titulaires. — V. Idem 
. au cas de cessation de leurs fonctions et cotnment, soit un 
Titulaire, soit un Conseiller-d'étot souffrent une réduction 
pu la perte totale d'icelui. r. aussi les art. 46, 5i et 77, B. i . 
-^Pour le traitement de» Séoateius> v. IW. 22 de la cons- 
titution de l!aa 8. -—Il est égaL au« viÂgjbième/de celui 
du prei^ier Consul y fixé à Soo mille francs en l'an 8. 
•^ Celui de cbacun desi autve^ Consuls est égal 
AUX 3 dixièmes de celni dii' parecoiej ^i art. 36 de ladite 
constitution. ^. Roo; d'Italie ,. 3^. statut , tit. 5 , J. 45 î^. 
Constitution de l'an "8 , art.. 36 et 43. ^. Légion 
d'bonneiir, premier décretb 

TRAITEMENT des Ministres- des otites. F. Orga- 
nisation relioxeusb de l'Empire. 

TRAITEMENT des graads Officiwps de la Couronne 
d'Italie. T. Roi d'Italie, a«. statut, art. 16. 

TRAITEMENT des membres de» conseils d'Italie- 
V. Jbid. 3«. statul^ titre -4, J. 5^. 

TRAITEMENT des membres de l'ordre de la Cou- 
ronne de fer Y«. Ibid,^ titre 8 > ^. 4. 
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TRAITEMENT de la Reiae d'Italie ^pour douaire. 
Y. Ii>id. filtre i«. 

, TRAITEMENT du Président et des Questeurs du 
Corps-Législatif d'Italie. V. Ibid. , titre 5. 

TRAITEMfiPNT relatif à l'Etat de Gênes. F. Gênes* 

TRAITEMENT dans les principautés de Lucques. — 
Pour les Ministres , 5,200 liv. de Lucques ; Conseillers , 
3,000 liv. ; Secrétaire d'état , 4,000 liv. ; Sénateurs 1200 liv. 
y. Lucques (république de) 3. 

TRAME. — La Haute-cour impériafe , . counoît des 
crimes, attentats et complots contre l'Etat , 101 , B. i , 
et art. 4$ de la Constitution de l'an 8 , relaté art. 60» 
B. I. 

TRANSCRIPTION d'actes sur les registres du Sénaf. 
— Ceux de naissance , mariage et^ décès des membreside 
la famille impériale y sont sujets. Idem ceux d'adoption y 
désignation ou révocation de désignationjesquels derniers' 
sont ,raèmft nuls , si elle n'a été faite avant le décès de 
l'Empereur, 3i , B. i. /^. Roi d'Italie, 2«. statut , art. 11. 

TRANSCRIPTION des lois et décrets. —La pro- 
mulgation y astreint Us Cours , Ttibuoaux et ai^oritos 
admidistratives , 140, B. i. 

TRANSFERT des duché» de Clèvos. eb d^ Berg. 
F. Clèves. 

-TRANSLATION de logement da la SéiuUiorerie 
d'Angers. ^. Maisons. 

TRANSMISSION d'actes. Ceux énoacés au mot 
Transcription d'actes sur les< registres du Sénat, sont 
transmis au Sénat de l'ordre de l'Empereux , l3 «i 3x , 
B. I. 

TRANSMISSION de la couronne héréditaire 4'itali© 
par le RoiNapoiéoa. f". Roi d'Italie, i". statut, art, 3- 
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TRANSMISSION de- l'acte de désignation d'un Rë- 
gant ou d'un Prince ponrla garde du Roi. V. Ibid.^ 3*^. 
statut, tïtre 4, § !•'. 

TRANSMISSION de lois , par 1% promulgation. 
L'Empereur ordonne qu'elles seront adressées aux 
Cours , etc. , 140 , B. l. — Et pour que celle des ordres 
relatifs à l'exëcutiôn du règlement contenant le mode de 
présentation de la proposition de l'hérédité de la dignité 
impériale , soit prompte , les Préfets sont autorisés à 
jnettre en réquisition la Gendarmerie nationale , 6 , 
B.2. 

TRANSMISSION de dénonciation du Corps-Légis^ 
latif contre un Ministre , etc. — Elle est adressée par un 
message à l'Archi-Chaacelier de l'Empire , qui la trans- 
met au Procureur général près Ict Haute-cour impériale , 
117, B. I. 

TRANSPORTS des registres des Mimicipalités , re- 
latifs aux votes sur la proposition de l'hérédité de 1& 
dignité impériale y 6 , B. 2. 

TRAVAIL ANNUEL du Grand-Juge sur les abus 
dans l'administration de la justice , 40, B. i. — Du Mi- 
nistre des relations extérieures sur la situation politique 
de l'Etat , 41 , B. i. — Des Ministres des finances et du 
trésor public , sur les recettes et dépenses de l'Etat et 
les besoins dès finances , 42 , B. r. — Du Ministre de la 
guerre et du Directeur de l'administration de la. guerre , 
sûr le système de défense des frontières, entretien , ré- 
paration et approvisionnement des places, 48, B. I. — 
Et du Ministre de la marine , sur l'état des constructions 
navales 9 des arsenaux et des approvisionnemens , etc« , 44 > 
B. I. 
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TRÉSOR NATIONAL.— Il pale les rentes apanagères, 
la dépense du Roi et de sa maison. Les rentes s'éteignent 
à sou profit , art. i®'. du décret du 26 mai 1791 , et art. 
10 et i3 de celuj[ du 21 décembre 1790, relatés art. i5 
du S. C. , B. I. 

TRÉSOR de la couronne dTtalie. F. Roi d'Italie , 
2*. statut, art. 16; ibid. , 3®. statut, titre 5. 

TRÉSOR PUBLIC. F. Constitution de Fan 8, 
art. 56 et 94. — Son Ministre rend compte à l'Empereur 
dès recettes et dépenses de l'Etat , et les principaux agens 
de ce trésor prêtent serment ès-mains de l'Af chi - Tréso- 
rier, 42, B. I. — Il paie» 25 millions pour la dépense 
du Roi et de sa maison , art. l«'. du l®^. décret du 26 
mai 1791 , relaté art 1 5 du S.-G. , B. i. — - Les bâtimens 
dépendans du domaine national , renfermés dans l'enceinte 
du LomTe et des Tuileries , sont conservés et loués à son 
profit , à l'exception de ceux employés au service du Roi , 
art. 2 du 2^. décret du 26 mai 1791 , relaté art. l5 du 
S. C. , B. I. 

TRÉSORIER de la couronne d'Italie. F. Roi d'Italie, 
3^ statut , titre i«'. 

TRÉSORIER de l'ordre de la Couronne de fer» V. 
ibid. , titre 8 , J. 4. * 

TRÉSORIER ( Arcbi- ). F. Archi-Trésorier , et 
Organisation financière. 

TRÊVE (Traité de). F Constitution de l'an 8, 
art. 49. 

TRIBUNAT. Manière de citer ses membres en témoi- 
gnage. F. Témoignage. — Sa réduction jvoj-. Senatus- 
CONSULTE du 16 thermidor an 10, titre 8, B. 206, au 
mot SÉnatus-consulte , et le S. C. du 8 fructidor an 10, 
B. 210 , n^. 1930. --* Sa dissolution ; vo/, même B. 210 , 
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n^. igSi. V. Costume des membres du Trîbtinat. ri, 

Constitution de l'an 8, art. 27, 28, 29, 3o , 69 , 

70,83. 

Sénatus-consuhe organique du :k^ floréal un la, 

TITRE XI. ^ 
Du Tribunal. 

t8. Let fonctîoM dei membtet du Trîbnnat dnreat dix ans. 

89. Le Tribunat eat renouvelé par moitié tous les cinq ans. 

Le premier renouvellement aura lieu y pour V^ session de l'aa 
17 y conformtoent au sénatus-con suite organique du 16 thermi- 
dor an 18. 

90. Le Président {lu Tribunat est nommé par l'Empei^nr , sur 
nne présentation de trois candidats faite par le Tribunat au scru- 
tin secrtft et à la naforil^è absolue. 

91. Les fjpnctions du Préndent du Tribunat durent deux ans* 
9a» Le Tribunat a deux Questeurs. 

lis sont nommés par l'Empereur , sur une liste triple de 
candidats choisis par le Tribunat au. scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

Leurs fonctions sont les mêmes que celles attribuées aux Ques^ 
teurs d« Corps-Législatif, par les articles 19, âP, ai , 92,, 23^ 
J4 et 25 du sénatus-consulte organique du 24 frimaire an i2. 
Un des Questeurs est renouvelé chaque année. 
93. Le Tribunat est divisé en trois sections ; savoir; 
Section de la législation , 
Section dé l'intérieur , 
Section des finances. 
92U Chaque section forme une lîàte de trois de les membres , 
parmi lesquels le Président du Tribunat désigne le Président de 
'la section. 

Les fonctions de Président dé section durent un an. 
9S. Lorsqae les sections respectives du Conseil -d'état et d« 
. STribttWkt dtinafidSBt ii se téomlr ^ le» conféiences ont lieu sous 
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là ptésiâence de T Archi-Chancelier de PEmpife , ou de PArchi-Tré- 
sorier, suivant la nature des objets à examiner. 

96. Chaque section discute séparément et en assemblée de section y 
les projets de lois qui lui sont transmis par le Corps-Législatif. 

Deux orateurs de chacune des trois sections portent au Corp»-Légisi 
latit* le vœu de lenr section , et en développent les motifs. 

97. En aucun cas les projets de lois ne peuvent Mre discutés par )• 
Tribunal en assemblée générale. 

Il se réunit en assemblée générale , sous la présidence de son Prési- 
dent y pour l'exercice de ses autiies attributions. 

Le Grand-Electeur prëside en Fabsence de l'Empereur 
lorsque le Sënat procède aux nomlbatioiis des Tribuns p 
3g , B. I. — Il présente les membres du T.nbunat au 
serment et ses députations solennelles à l'audience de 
l'Empereur , ibidem, — > Les. sections réunies du Conseil- 
d'état et du Tribunat, sont présidées par l'Avchi-Cban- 
çelier de l'Empire ou l'Archi-Trésorier, suivant la na- 
ture de l'objet , 40 , 42 et çS , B. i. — H est présent à la 
prestation de serment de l'Empereur , 52 , B« i. — Et ses 
Président et questeurs à celle du régent ,84, B. l. — Ses 
membres prêtent le serment d'obéissance «ux Constitu- 
tions et de fidélité à l'Empereur , 56, B. T. — Les actes 
qu^il défère conbme inconstitutionnels , sctot mainteiius ou 
annulés par le Sénat , 21 de la Constitution de Van 8 y 
relaté art. 70 du sénatus-consulte, B. X. —-Les opérations 
d'un Collège électoral , relatives à la préïientation de can- 
didats au Tribunat^ne aont annulées pourcAused'incons- 
titutionnalité que par un Sénatus-consulte , 74» B. i. — 
Renvoi est fait à ses trois sections des projets de lois 
présentes au Corps-Législatif, 79, B. l. — Les orateurs 
de ses trois sections composent en partie les séances or- 
dinaires du Corps-Légishttif, 81, B. i. — Ce Corps le» 
entend, et vota siu: le projet de loi , 8jt, B. i. — * S«s 
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sections constituent les seales commissions du Gorps-L& 
gislatif, qui ne peut en former d'autres que sur la demande 
du Tribunat , signée par ses Président et Secrétaires , 87 , 
Ii3et 1149 B. I.-— Il présente chaque année au Corps- 
liégislatif neuf candidats , parmi lesquels trois sont nom- 
més y pour assister le Procureur général près la Haute- 
cour impériale dans l'exercice de ministère public , io5 y 
B. I. 

F. le titre la , 2«. partie du décret impérial du 24 mes- 
sidor an 12, B. 10, n®. ilo( concernant le Tribunat ) , 
et relatif aux cérémonies publiques, préséances, honneurs 
civils et militaires nu mot Corps-Législatif, r. aussi 
le mot Tribuns. \ 

TBIBUNAUX. r. Dispositions générales rela : 
tives aux différens Tribunaux. 

Constitution de Van 8 , B. 333. 

TITRE V. 
Des Tribunaux, 

60. Chaque airondissement communal a un ou plusieurs Juges de 
Paix , élus immédiatemeut par les citoyens pour trois années. 

Leur principale fonction consiste à concilier les parties, qu'ils 
invitent , dans le cas de non-conciliation , à se faire juger par des 
arbitres. 

61. En matière civile, il y a des Tribunaux de première instance 
et des Tribunaux d'appel. La loi détermine l'organisation des uns et 
des autres , leur compétence ^ et le territoire formant le ressort de 
chacun. 

62. En matière de délits emportant peine nfflirtive ou infamante , . 
un premier Jury admet ou rejette l'accusation : si elle est admise , 
un second Jury reconnoit le fait ; et les Juges formant un Tribunal 
criminel , appliquent la peine. Leur jugement est sans appel. 

63. La fonction d'Accusateur public près nn Tribunal ciiminel , est 
lemplie par le Commissaire du Gouyemement. 

64. 
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64. Les délits qui n^emportent pas peine afflictîVeou infamante. 
Sont jugés par dés Tribunaux de police conectionnelle y sauf l'appel 
aux Tribunaux criminels. 

65. Il 7 a, pour toute la République , un Tribunal de ras5Sation» 
qni prononce sur les demandes en cassation contre les jugemens ea 
dernier ressort rendus par les Tribunaux; sur les demandes en renvoi 
d'un Tribunal à un autre pour cause de suspicion légitime ou do 
sûreté publique ; sur les prises à partie contre un Tiibunal entier. 

66. Le Tribunal de cassation ne connoit point du fond des affaires; 
mais il casse les jugemens rendus sur des procédures dans lesquelles 
les formes ont été violées , ou qui contiennent quelqi^e contraventioa 
expresse à la loi ; et il renvoie le fond du procès au Tribunal qui 
doit en connoitrc. 

67. Les Juges composant les Tribunaux de première instance , et * 
les Commissaires du Gouvernement établis près ces Tribunaux , sont 
prîs'dans la liste communale ou dans la liste départementale. 

^s Juges formant les Tribunaux d'appel, et les Commissaires 
placés prës d'eux , sont pris dans la liste départementale. 

Les Juges composant le Tribunal de cassation , et les Commissaires 
établis prës ce Tribunal, sont pris dans la liste nationale. 

68. Les Juges , autres que les Juges de Paix , conservent leurs fono* 
tions toute leur vie , à moins qu'ils ne soient condamnés pour foifai* 
tare , ou qu'ils ne soient pas maintenus sur les li^esd'éligibles* 

F. SÉNATUS-CONSULTE du 1 6 thermidor an io,B.ao6y 
litre 9, au mot sénatus-consulte 5 voj-, aussi CoirsTi- 
TXTTiON de Tan 8, art. 60,61 , 67,70,74, yS (i". ins^ 
tance et d'appel , 61. — • Criminel, 62. — Correction- 
nels , 64. — De cassation , 65 et 66 ). — Les personue.% 
arrêtées de l'ordre des Ministres , non traduites devant 
les Tribunaux , dans les dix jours de l'arrestation , péu'- 
vent s'adresser à la copimissîon sénatoriale de la liberté 
individuelle qui en prend connoissance , 60 , B. i , lequel 
relate l'art. 46 de la Constitution de l'an 8. — Le Tribunal 
de cassation ptend la dénomination de Cour de cassation; 
ceux d'appel, celle de Cour d'appel 5 et les Tribunaux 
a. 45 
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crimiDelS) celle de Gourde justice criminelle, t36, B. !• 
V» Commissaires du gouvernement , • — Président , •— 
Procureurs généraux. — L'adresse aux Tribunaux , l'ins- 
cription dans leurs registres et l'observation des décrets, 
arrêtés du Sénat, et lois, sont ordonnées par l'Empereur , 
140 , B. I. — Sont ouverts à leurs greffes , les registres à 
consigner, le vœu sur la question du Consulat à vie , art. 3 
de l'arrêté du 20 floréal an 10, relaté art. 142 du S.-C, 
B. I. —Et sur la proposition de l'hérédité de la dignité 
impériale , i*\, B. 2. — Mode de prestation de serment 
des membres des Tribunaux de première instance , de 
commerce, etc. f^. S brmekt.— Costumé jv. Costume; 
2;. Gènes; v. Parme. 

TRIBUNAUX de première instance. Il y a dans 
cbaque arrondissement communal un Tribunal de pr9-* 
mière instance. 

Ces Tribunaux connoissent également des matières 
civiles en premier et dernier ressort dans les cas déter* 
minés par la loi : ils connoissent aussi des matières de 
police correctionnelle, et ils prononcent sur l'appel des 
jugemens rendus en premier ressort par les Juges de Paix, 
• Il y a près de ciiaque Tribunal de première instance un 
Procureur impérial et un Greffier. 

Il y a en outre, dans certaines villes, un ou deux 
substituts. 

Les Procureurs impériaux près ces Tribunaux , ont 
le droit de surveillance sur les Juges de Paix de leur 
aYrondissen>ent« 

L Empereur choisit tous les. trois ans, parmi les Juges 
de chaque Tribunal , un' Président : il choisit jen outre un 
vice-Président dans les Tribunaux qui se divisent en deux 
«ectioQs , et deux vice-Présidens dans les Tribunaux qui 
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»e âîvîseïit en troîs sections. Les Presiclèns et vice-Prési- 
«dens sont toujours rëéligibles. 

Les }ugemens d'un Tribunal de première Instance ne 
peuvent être rendus que qnand il y a au moins trois 
Juges. 

F. Cour d'appel pour l'époque (U leurs vacances* 

TRIBTTNA0X de paix. Pour être Juge de Paix , il 
faut avoir trente ans accomplis. 

En matière civile , la loi'du 24 août 1790 a ordonncS- 
tjue le Juge de Paix, assiste de deux assesseurs^ connoî- 
Iroit avec eirx de *toutes les causes apurement personnelles 
et mobilières , jusqu'à la valeur de 5o francs , sans appela 
tt jusqu'à celle de 100 francs à charge d'appel. Dans ce 
dernier cas , les jugemens rendus par le Juge de Paix ^ 
sont exécutoires, nonobstant l'appel , en donnant caution. 

La même loi a attribué aux mêmes Magistrats la con- 
noissance sans appel jusqu^à la valeur de 5o francs, et 
i charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse 
toonter 5 

1°. Des actions pour dommages faits., soit par les 
Itommes , soit par les animaux , aux <;hamps , fruits et 
xécoltes 5 

2°. Des déplacemens de bornes , des usurpations de 
terre , arbres , haies , fossés et autres clôtures, lorsque ces 
déplacemens et usurpations ont eu lieu dans l'année; des 
entreprises sur les cours d'eau servant à l'arroseraent des 
prés, lorsqu'elles ont pareillement eu lieu dans l'année, 
et de toute autre action possessoire ; 

3^. Des réparations locatives des maisons et fermes 9 

' 4°. Des indemnités prétendues par un fermier'ou loca- 

«ire pour non jouissance, lojsque le droit de l'indemnité 

45* • 
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n'est pas conteste , et des dégradations alléguées par le 
propriétaire ; ' , 

5°. Du paiement des salaires^ des gens de travail , des 
gages des domestiquqs et de l'éxecution des engagemens 
respectifs des maîtres et de leurs domestiques ou gens d» 
travail ; ^ 

6®. Des actions pour injures verbales , rixes et voies de 
fait, à l'égard desquelles les parties ne se sont pas pour- 
vues par la voie criniinelle. 

Quand il y a lieu à l'apposition des scellés , c'est au 
Juge de Paix qu'il appartient d'y procéder, ainsi qu'à la 
reconnoissance et levée de ces mêmes scellés ; mais il n'a 
pas le droit de prononcer sur les contestations qui peuvent 
s'élever à l'occasion de cette reconnoissance. 

Il reçoit les délibérations de fanville pour la nomination 
des tuteurs 9 pour celles des curateurs aux absens et aux 
enfans à naître , ainsi que pour l'émancipation et la cu- 
ratelle des mineurs , et toutes les autres délibérations 
auxquelles la personne , l'état et les affaires d'un mineur 
/ ou d'un absent peuvent donner lieu pendant la durée de 
la tutelle ou curatelle , à la charge de renvoyer devant le 
Tribunal de première instance , la connoissance de tout 
ce qui devient contentieux dans le cours ou par suite des 
délibérations cî-dessus. Il peut d'ailleurs^ recevoir dans 
tous les cas le serment des tuteurs et des curateurs* 

La Constitution de l'an 8 a , de même que la loi du 2^ 
août 1790 , délégué aux Juges de Paix l'honorable fonction 
de concilier les parties , et de les inviter , dans le cas de 
Bon conciliation 9 à se faire juger par des arbitres. 

( Loi du '^ pluviôse an g ). En mjatière de délits , dont 
la connoissance appartient , soit aux Tribunaux de police 
correctionnelle , soit aux Tribunaux criminels , les Juges 
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4c Paix peuvent recevoir les plaintes des parties , ainsi que 
toute dénonciation. 

Ils sont également chargés de dénoncer les crimes et 
délits au Substitut du Procureur général impérial près là 
Cour de justice criminelle 5 de dresser les procès-verbaux 
qui y sont relatifs^ et même de faire saisir les prévenus en 
cas de flagrant délit, et sur la clameur publique, sans 
préjudice des attributions faites aux gardes^champêtres , 
et gardes-forestiera , relativement aux délits commis dans 
leurs ressorts. . . 

Outre les cas spécifiés ci -dessus, ils sont autorisés , 
quand un délit, emportant peine afflictive, aura été 
conunis , et qu'il y aura dos indices suffisans contre un 
prévenu , de le faire conduire devant le Substitut du 
Procureur général impérial près la Copr de justice cri- 
minelle. 

Dans tojus les cas , Venvoî , soit des plaintes , dénonr 
ciatîons, procès - verbaux et déclarations, soit du pré-^ 
venu, sera fait, sans délai, au Substitut du Procureur 
général inàpérial près'^la Cour de justice criminelle. 

Les Juges de Paix peuvent être chargés par le Directeur 
du Jury de tout acte d'ibstruction et de procédure y pour 
lequel il ne juge pas son déplaceI^ent nécessaire. 

Chaque Juge de Paix remplit seul les fonctions, soit 
judiciaires , soit de conciliation ou autres , qui lui sont 
attribuées par la loi ^ en cas de maladie , absence ou autre ' 
empêchement du Juge de Paix , ses fonctions seront rcm^ 
plies par un^ suppléant. 

A cet effet , chaque Juge de Paix aura un suppléant. 

Chaque assemblée de canton désigne deux candidats , 
sur lesquels TEmpereux choisit le Juge de Paix du 
canlon. 
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Elte desîgcre pareillement deux candidats pour chaque 
place vacante de supplëaut du Juge 4e Paix. 

Les Juges de Faix et leurs suppléans sont nommés pomr 
dix ans. 

V. GÊNES j voy. Parme. 

TRIBUNAUX de commerce. Les Tribunaux do 
commerce sont des Tribunaux d^exception, particulière- 
ment iostituc^s pour le jugement des affaires de commerco 
tant de terre quo m^r.^Ils ont ëté crées par la loi du 24 
août 1790 , titre 2. L'article 2 de la loi du 24 ventôse 
an 8 , sur l'organisation des Tribunaux , dit « qu'il n'est 
rien innové , d'ailleurs , aux lois concernant les Juges de 
commerce » lesquels continueront leurs fonctions jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné ». 

A l'égard des lieux qui ne ée trouvent poin); compris 
dans l'arrondissement d'aucun Tribunal de commerce y 
les affaires commerciales se portent immédiatement au 
Tribunal de première instance de l'arrondissement dans 
lequel ce lieu se trouve situé , et ce Tribunal , dans ces 
matières , procède et juge dans la même forme et avec le^ 
mêmes pouvoirs que les Tribunaux de commerce. 

Ils prononcent en dernier ressort et sans appel sur toutes 
les démodes dent l'objet n'excède pas la valeur de mille 
francs. 

Ces Tribunaux doivent être composés de cinq Juges- 
Tout jugement doit être rendu au nombre de trois 
Juges au moins* 

Ces Juges sont nommés , au scrutin et à la pluralité 
absolue des suffrages , dans une assemblée convoquée à 
cet efiFet huit jours en avant , et composée des seuls né- 
gocians , banquiers , marchands , manufacturiers et arOKiH 
teurs de la ville où le Tribunal est établi* 
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Pour être ëlu Joge , il faut avoir résidé et fait le com- 
merce, au moins depuis 5 ans , dans la ville où le Tri-* 
bunal est fixé ; et pour être Président , il. faut avoir au 
moins l'âge de 35 ans y et avoit fait le commerce depuis 
10 ans. 

F'. GÊNES 5 voj-. Parme. 

TRIBUNAUX SPÉCIAUX. K Constitution do 
Fan 8, art." 85. ' 

TRIBUNAUX du Royaume d'Italie, r. Roi d'Italie, 
3*. statut , titres 6 et 7. — de Gênes , etc. /^ Genes. —^ 
De Parme , etc. F. Parme. 

TRIBUNS. Lorîiqae le Sénat procède à leur nomi- 
nation, le Grand-Electeur préside en l'absence de l'Em- 
pereur, 39, B, T. — Trois Tribuns examinent avec la 
Procureur-général de la Haute-cour impériale. , s'il y a 
lieu à poursuites sur dénonciation ou plainte, 121 , B. I^* 
F. Constitution de l'an 8 , art. 36. 

JTRÔNE des Lombards f avènement au). F. Rot 
dTtalie. — Splendeur du trône d^talie 5 versement de 6 
millions de livres de Milan , à cet effet, outre les re-« 
venus de la couronme. V. ibid. 3®. statut , tit. i®'. 

TROUBLES. F. Constitution de l'an 8 , art. 92;. 

TROUPE en marche. T. Pu ing es Français. —Of- 
ficiers avec troupes ; voj-, ce mot. 

TROUPES LIGURIENNES. F. Gênes. Arrêté du 
Ministre de l'intérieur. 

TUILERIES. — Le Louvre et les Tuileries sont des- 
tinés à l'habitation du Rôi , etc., art. i®'. du 2®. décret 
du 26 mai 1791 , relaté dans Fart. i5 du S. C, B. i. — 
Et les bâtimens renfermés dans leur enceinte et dont il . 
fouit, employées à son service-, même les bâtimens adja- 
cents. Art. 2 dudit second décret. 

TURIN. Son Collège électoral est présidé par le Con 
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nëtable, 45^ B; i. p— Et «on Maire est le 6«. appela au 
serinent de l'Empereur , B, 6 , n**. 56. — Son palaU est un 
des palais impériaux. 
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UNIFORMES. 
'Extrait du règlement du premier vendémiaire an 1 2. 

UNIFORME des Généraux. Les Généraux de division 
et de brigade compris sur le tableau de l'organisation de 
l'armée , auront un grand et un petit uniforme. 

L'habit grand uniforme des Généraux sera de drap bleu 
national , doublé de même , sans revers^ boutonnant droit 
sur la poitrine jusqu'à la ceinture , dégageant sur le côté 
de la cuisse , et non croisé par derrière. 

Le collet^ de drap écarlate> sera droite de la hauteur 
de sept â. huit centimètres. 

Les paremens, de même drap écarlate , seront coupés; 
ils auront onze centimètres de hauteur sur une largeur 
excédant d'un centimètre celle de la manche , qui se fer- 
'mera en dessous par deux petits boutons uniformes. 

Les poches seront en travers et à trois pointes ; les pans 
tombans et non agrafés derrière. 

L'habit sera garni sur le devant du côté droit , de neuf 
gros boutons, placés à distance égale depuis la naissance 
du collet jusqu'à la hauteur de la poche , trois sur les po- 
ches , un à chaque hanche et deux au bas des plis. 

Les boutons luiifornies des Généraux seront en métal 
surdoré , représentant un trophée , couronné d'un casque et 
traversé d'un foudre, 

Poiu: les Généraux de tous les grades ^ les devants de cet 
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Labît, le collet, les pafemeûa, les poches^ les pans du 
derrière et^es plis, auront une broderie de la largeur fixe 
de six centimètres, y compris la baguette dentelëe, Cette 
broderie, représentant une brandie, de chêne, sera faite 
en filé d'or , au passé , avec des paillettes très-petites sur 
la côte des feuilles et sur la baguette. Le corps de la branche 
et le filet de la baguette seront brodés{en frisures de torsades. 

Les marques distinctives indiquées par la broderie pour 
chaque grade des Officiers-généraux , 3ont déterminées 
' ci-après. 

La veste, de drap blanc, aura sur le devant , lé collet, 
la pâte et le contour de la poche , une broderie du même 
dessin , trois centimètres cinq millimètres de largeur , la 
baguette comprise. Cette veste sera garnie de petits bou»- 
"tons uniformes, sur le devant du côté droit, et de trois à 
chaque poche. 

La culotte , en drap bleu , sans broderie , sera garnie de 
quatre petits boutons imiformesde chaque côté. 

L'habit petit uniforme sera de drap bleunational , collet, 
paremens et doublure de même étoffe, veste blanche, 
culo.tte bleue 5 le tout coupé, façonné, brodé et garni de 
boutons , ainsi qu'il est réglé ci-dessus pour l'habit grand 
uniforme , mais avec les changemens ci-après : la taille 
sera croisée derrière ; les poches seront dans les plis, sans 
être apparentesw 

La broderie n'aura que quatre centimètres, la baguette 
comprise^ elle sera du même dessin , et faîte également en 
filé d'or, au passé, mais sans paillettes. En petit uniforme , 
la veste et la culotte ne seront point brodées. 

SurThabit petit uniforme, les Généraux auront deux 
épalileltes eff or, à franges de torsades. Le corps de Pépàtî- 
lette sera brodé en frisure de torsades et paillettes, et dou- 
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blé en drap bleu national ; il aura le nombre d'^toi W 
dësigna,Dt le grade« 

Les Généraux pourront en outre se vêtir d'un habit en 
tout conforme au petit uniforme , avec les épaulettes , 
mais n'ayant de broderie que sur le collet et les paremcns. 
lies pans de cet habit seront agrafés derrière, 

Lorsque les Généraux ne seront pas en bottes , ils pour- 
ront porter la culotte en drap blanc.^ Avec l'habit grand 
uniforme y la jarretière de la culotte sera en galon d'or , 
brodée en dessin de feuilles de chêne. Avec l'habit petit 
uniforme , la jarretière de .la culotte , ainsi que la veste , 
sans broderie. 

Les Généraux pourront porter en été la veste et la culotte 
en nankin ou en basin blanc non rayé. 

Le col sera blanc en temps de paix> noir en cam- 
, pagne. 

Le chapeau sera bordé d'iKi galon d'or de huit centimètres 
de largeur*; la ganse en galon d'or, large de dix^huit milli-^ 
mètres , sera arrêtée par un gros bouton. , ^ 

Les Généraux n'étant pas en bottes , pourront porter un 
chapeau sans galon ^ à plumet noir frisé ; la double ganse 
de torsade en or sera sTrrêtée par un gros bouton.. 

La cocarde nationale. 

En grand uniforme , les bottes seront à l'écuyère ; en 
petU uniforme, elles seront à retroussis rabattus en cuir 
jaune» 

Les éperons seront plaqués en argent. 

Les boucles de souliers , jaunes. 

La redingote, en drap bleu national,, sera croisée 5 les 
poches seront en long dans les plis ; le collet sera renversé 
et attaché à un collet droit de sept à huit centimètres ^ les 
paremens coupés en dessous ainsi que la manche, se fer^ 
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meroDt par trois petits boutons unirormes, places, un sar 
la manche , deux sur le parement. II en sera mis sept gros 
sur chaque devant, un à chaque hanche et deux sur la 
patte de chaque poche. Le collet et les paremens aiuront 
la broderie de quatre centimètres de Isu-geur et du même 
dessin. 

Le manteau sera en drap bleu national ; le collet droit ^ 
et la rotonde, en même drap, auront une broderie du 
même dessin, de trois centimètres de largeur. 

Distinction des grades. 

Les grades d'Ofiîciers-génëraux sont distinguas par la 
broderie , le panache , IVcharpe et les ëtoijes. 

L'ëcharpe. sera faite d'un réseau or et laine , de la cou- 
leur affectée à chaque grade ; elle aura un nœud fixe , 
d'où sortiront deux glands ornés de franges en torsades et 
filés simples. 

Cette écharpe ne sera portée que lors du service. 

Les étoiles seront en lames d'argent brodées. ^ 

Généraux en chef . 

La broderie de l'habit du Général en chef est la même 
que celle du Général de division, double sur le collet , 
les paremens et les poches. 

Il est ajouté les distinctions ci-après: 

l**^. Un panache composé de trois plumes d'autrucTie 
rouges, surmonté d'une aigrette blanche 5 ce panache dé^ 
passera de trois décimètres Taile du chapeau. 

a°. L'écharpe en réseau or et blanc. 

3**. Une épée de commandement , de fofme antique. Le 
baudrier , fond blanc, de sept centimètres de largeur , 
sera orné de trophées en broderie d'or ; ce baudrier sera 
contenu sur l'épaule dioile , par une double ganse torse 
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de tresse d'or> qui sera arrêtée par un petit bouton unî-% 
forme , placé près la couture du collet. 

4^. Quatre étoiles sur les épaulettes, quatre sor chaque 
gland de l'écharpe; quatre sur le gland de la dragonne. 

Les Généraux en chef seront les seuls dans l'armée qui 
porteront Tépée de commandement et le baudrier. 

Généraux de division. 

Tues Généraux de division ayant l'habit brodé comme 
il est prescrit ci-dessus , sont distingués par un double 
rang de broderie sur le collet , les paremens et les poches^ 
ce qui y pour chaque poche , formera quatre rangs , un 
au-dessus, un autre sur la patte, deux au-dessous , et un 
4e chaque côté. 

Le double rang de broderie sera sans baguette et mis eo' 
dehors. Il aura , pour le collet et les paremens du grand 
uniforme , deux centimètres cinq millimètres de largeur ; 
et pour le petit uniforme , deux centimètres. Le double 
rang sur la poche sera de la même largeur que celle de& 
devants de l'habit. 

L'écharpe en réseau or et rouge écarlate , trois étoiles 
sur chaque gland de cette écharpe, trois sur les épaulettes^ 
trois sur la dragonne. 

Le panache sera composé de trois plumes d'autruche 
rouges , surmontées d'une aigrette blanche et bleue par 
moitié verticalement. 

Généraux de brigade. 

Les Généraux de brigade porteront l'habit , la veste et 
la culotte semblables à ceux des Généraux de division y 
mais n'ayant au collet, aux paremens et aux poches, qu'ua 
rang de broderie. 

L'écharpe sera en réseau or et bleu de ciel} deux étoiles . 
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tm lies glaods de IMcharpe, deux sur les ^paulettes, deux 
sur la dragonne. 

Le panache sera composé de trois plumes d'autruthe 
bleii de ciel , surmontée d'une aigrette blanche et rbuge 
par moitié verticalement. 

Armement. 

Les Officiera-généraux de- tous les grades seront armés, 
a pied, d'une épée dont la lame sera plate, la poignée et 
toutes les garnitures dorées, et le fourreau noir : â cheval, 
d'un sabre demi-courbe , dont la poignée sera en ébène , 
les garnitures en cuivre doré , le fourreau en fer bronzé. 

Le ceinturon , de la largeur de six centimètres deux mil- 
lime très, sera brodé en or. Il sera fond rouge pour les 
Généraux de division , et bleu de ciel pour les Généraux 
de brigade. La pilaque , de métal doré et ciiselé , représen- 
tant en relief un trophée d'armes. 

L'épée et le sabre garnis de dragonne en. or à franges de 
torsades. * • 

Les pistolets seront de calibre ; le canon et toutes les 
garnitures en fer bronzé, excepté la culasse de la crosse 
qui sera en argent , et ornée d'une tête de Méduse. 
Equipement du chevaL 

La selle sera à la française , rase , en velours cramoisi. . 

La housse et les chaperons , en drap même couleur , 
seront, pour les Généraux en chef, bordés d'un galon d'or 
de six centimètres de largeur ; à l'extérieur, d'un petit de 
deux centimètres cinq millimétrés, et le contour de fran- . 
ges , torsades et cordelières de sept centimètres de hauteur. 

Pour les Généraux de division et les Généraux de bri-^ 
gade, le grand galon en dedans, le petit en dehors , sans 
torsades ni cordelières. 
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Tous les cuîfs de la selle et de la bride seront nom J 
les boucles apparentes seront plaque'es en argent , aînsî 
que les bossetteS) qui seront de forme ovale, ornées d'une 
tête de Méduse. Les étriers seront en noir^ vernis. Sur la 
têtière de la bride ) une chaînette plaquée en argent. Les 
rênes et la têtière du bridon seront en galon d'or. 

Le petit équipage du cheval ne différer^ du grand qu'en 
ce que les housse et chaperons ne seront bordés que du 
galon de six centimètres de largeur, et que le bridon sera 
en cuir noir. 

En campagne , les Officiers-généraux pourront se servir 
d'une selle de forme à la hussarde. La housse dite de 
pied sera en drap cramoisi , bordée du galon d'or de six 
ceniimèires ; cette housse sera placée sous la selle 5 les 
chaperons seront en peau d*ours. 

UNIFORME des Adjudans-cômmandans. Les Adju- 
dans-commandans porteront l'habit de drap bleunational, 
d(fublé de même ; le collet et les paremens seront de drap 
écarlate. Cet habit sera sans revers , boutonnera droit sur 
la poitrine jusqu'à la ceinture , dégagera sur les cuisses 5 le 
collet sera droit ; les paremens seront coupés et ouverts en 
dessous, la manche se fermant par deiix petits boutons ; 
les poches seront en travers et à trois pointes ^ les pan» 
tombans et non agrafés derrière. 

Cet habit ne sera point bordé d'une baguette ; il sera 
orné de boutonnières ea or d'une légère broderie faite au 
passé ; il y en aura neuf sur chaque devant, deux au collet, 
trois en long sur chaque parement , et trois sur les poches. 
Il sera placé neuf gros boutons sur le devant du côté droit , 
trois à chaque poche , un à chaque hanche, deux au ba» 
des plis, et deux petits à chaque manche, un sup chaque 
e'paule presse collet pour arrêter les épaulettqs. ^ 



UNI 7Î9 

^ Leisoufon sera fait de métal doré, timbré d'unfaisceau 
de drapeaux et d'étendards réunis par une couronne de 
chêne. 

La veste sera ea drap blanc ; la culotte en drap bleu : 
elles seront garnies de petits boutons d'uniforme. 

3Le col sera blanc en temps de paix , noir en campagne. 

Les Adjudans-commandans porteront des épauletteâ en 
or , à franges de torsade. Le corps de Vépaulette non brodé 
sera en galon et doublé en drap rouge. 

Le chapeau uni, sans panache, plume ni plumet, sera 
bordé d'un galon de poil de chèvre , de six centimètres de 
largeur ; la ganse en galon d'or de dix-huit millimètres, 
sera arrêtée par un gros bouton uniforme ; des glands à 
torsades dans les cornes dépassant d'un centimètre* 

Il n'y aura pas de ganse sur les ailes. 

La cocarde nationale. 

Les bottes seront à récuyère en grande .tenue ; et, en 
petit uniforme , à retroussis rabattus en cuir jaune. 

Les éperons seront plaqués en argent. 

Lorsque les Adjudans-commandans ne seront pas de 
service , ils pourront porter la culotte en drap blanc, ayant 
<]uatre petits boutons uniformes de chaque côté. En été , 
ils pourront aussi porter la veste et la culotte en nankin 
oïl en basin blanc, non rayé. 

Les boucles de souliers en argent. 

La redingote sera en drap bleu national , ainsi que le 
collet et les paremens , elle sera croisée ; les poches seront 
en long dans les plis ; sept gros boutons sur chaque de- 
vant, un à chaque hanche , deux sur les pâtes des poches*. 
Le eoUet sera renversé , les paremens ouverts et se fermant, 
par trois petits boutons , dont deux placés sur le parement. 



et un sur la manche. Deux boutonnières en or sur le côt« 
let , et trois sur chaque parement. 

Le manteau sera en drap bleu national ^ le collet droite 
la rotonde bordée d'un galon d'or de quatre centimètres 
de largeur. 

li'habit petit uniforme 9era de drap bleu national , col-* 
let , paremens et doublure de même ëtoffe ; le coUet sera 
droit ; les paremens ouverts en dessous , se fermeront, ainsi 
que la manche , par deux petits boutons ; les poches seront 
dans les plis^ les pans agrafés derrière 5 les retroussis ornés 
d'un demi-foudre brodé en or. Cet habit sera garni de 
boutons uniformes, et aura seulement deux boutonnières 
en or sur le collet , et trois en long sur chaque parement 5 
la veste sera de drap blanc, la culotte de drap bleu. 

"UNIFORME des Adjointsà l'Etat-major. Les Acîjoints . 
à l'Etat-major porteront le même uniforme que les Adju— 
dans-commandans, à l'exception qu'ils n'auront que deux 
boutonnières tn or de chaque côté sur le collet de l'habit 
et dé la'redingote. Iln'en sera pas mis sur les devants, ni 
sur les paremens et les poches. Les épaulettes, la dra- 
gonne et les glands du chapeau, seront, en raison du 
grade , sans panache ,- plumet ni plumes. * 

Aides -de-camp. 

Les Aides-de-camp auront un habit drap bleu national f 
doublé de même , boutonnant droit sur la poitrine jusqu'à 
la ceinture , et se dégageant sur les cbtés de la cuisse , les 
pans agrafés derrière ; les retroussis ornés d'un demi-fi)u* 
dre brodé en or ; les poches en travers et à trois pointes. 
Le collet, de drap bleu de ciel , sera droit , de sept à huit 
centimètres de hauteur. Les paremens , en même drap 
bleu de ciel , seront ouverte en dessous , ainsi que la 

manche y 



tJNÎ yat 

tfilUitti& ^ ^ui se fermera ^ar deux petits t>otitorïs Uilirormes« 
Il en sera mis neuf gros sur le devant de l'habit , trois sur 
chaque pôcfac , tm à chaque hanche, deujc au bas dics plis ^ 
et tm petit snr chaque épaule > près la couture du collet 
pour arrêter les ^paulettes* 

Les boutons en métal doré ^ seront^timbrés d'un casque^ 
traversé d'une épée > et entouré (tune branche de chêne. 

La veste sera en drap blanc ; le pantalon de drap bleu 
liational. 

Le col sera blanc en temps de paix ^ et noir «u €am«* 
pagne. 

Le chapeau ttni serti bordé d^ufi galou d^ poil de chèvre 
tioir de siat centimeires de largeur $ la ganse en galon d'oY 
de dix-^huit mUiimeîréS , «era arrêtée sur l'uile gauche paaf 
Un gros bouton unifiNrote. 

La cocarde nmtionale« 

Le plmi^et^ sans plumes d'autrUche mi {blettes ^ sera^ 
pour les Aides^-de^camp des Généfiatix en chef, blanc ^ 
aum^mté ddroi:^; pour les Aides^de^^amp des Gébéraux 
deidivision , bleu national ^ surmonté de ronge 5 pour l63 
Aide»-de-H;amp des Généraux de brigade, bleu de cieh 

Les épaulettes et la dragonne en or seront à franges ^ 
selon les grades. Le corps de ces épaulettes sera doublé en 
drap Wea de ciel. 

Ep service^ ils porteront au bras gauche Un bracelet ^ 
dont là couleur sera blanche pour les Aides-de^catnp des 
Générau;s: en chef J rouge écarlate pour ceux des Généraux 
àe division} bleu de ciel pour ceux des Généraux do 
1)rîgade. ^ ^ 

Ce bracelet sera en laine } les franges en or selon le 
grade. 

A. 46 
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Les bottés seront à la hussarde , avec les ëperons plaqués 
en argent. 

Les boucles de souliers seront en argent. 

En été , les Aide^-de-camp pourront porter une veste et 
une culotte de basin blanc non raye. 

En petit uniforme, ils porteront ITiabit en drap bleu 
national , double dé même ëtofTe , collet et paremens bleu 
de ciel. Cet habit sera coupé et façonné de même que 
celui du grand uniforme, à l'exception que les poches se- 
ront dans les plis. La veste sera en drap blanc; le panta- 
lon en drap bleu. 

La redingote sera en drap bleu national \ le cpUet ren- 
versé, sera de drap bleu de ciel; les p^^mens de même 
drap , seront coupés en dessous, ainsi que la maûche, et 
se fermeront par trois petits boutons d'uniforme. Cette 
redingote boutonnera croisée sur la poitrine ; elle sera 
garnie de sept gros boutons uniformes sur chaque devant , 
un à chaque hanche et deux sur les pâtes des poches , qui 
seront en long dans les • "plis. . 

Le manteau sera en drap bleu ; le collet de drap bleu- 
4e-cîel , sera droit , la rotonde bordée. d'uQ' galon d'or de. 
quatre centimètres de largeur. 

Armement, 

Les Adjudans-commandans , les Adjoints et les Aides- 
de-camp a\iront, à cheval , un sabre demi-courbe , dont 
la poignée sera en ébène , les garnitures, en métal doré ^ 
et le fourreau en fer bronzé. 

A pied , ils pourront porter une épée dont la lame sera 
plate , la poignée, la garde et les garnitures eu métal doré , 
le fourreau noir ; le sabre et l'épée seront ornés d'une dra- 
gonne en or correspondante au grade. 
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Le ceinturon en cuîr noir, de là largeur de six centime-' 

très deux millimètres , sera borde , pour les Adjudans-, 

commandans , de deux baguettes brodëes en or, dont une 

dentele'e ; et pour les Adjoints et Aides-de-camp, de la 

seule baguette dentelëe. 

, La plaque sers^ en métal ciselé et doré. 
. Les pistolets seront <îe calibre , toutes les garnitures en 

fer bronzé , excepté la culasse de la crosse , qui sera en' 

argent , de forme unie.. 

Equipement du chevaU 

' La selle sera à la française , eu veau-laqué ; la hoasse 
et les chaperons en drap bleu national. Tous les cuirs se-^ 
ront noirs, compris ceux de la bride et du bridon. Les 
bossettes seront ovales, unies et plaquées en argent , ainsi 
que toutes les boucles .apparentes; les étriers noirs seront 
vernis ; la têtière de la bride sera garnie d'une chaînette 
plaquée en argent. 

La housse et les chaperons serontbordés d'un galon d'or 
de cinq centimètres cinq millimètres de largeur , pour lei 
Adjudans-commandans et les Ai Jes-de-camp d'un gradé 
supérieur 5 de qUatre centimètres cmq millimètres pour les 
Adjoints à l'Etat-major et les Aides-de^t?amp capitaines J 
et de trois centimètres huit millimétrés pour les Lieute- 
nans. l 

En campagne, ils pourront se servir d'une selle de façon 
à la hussarde 5 la Iiousse dite de pied seta en drap bleu j 
bordée du même g£llon, et mise sous la selle; les chape- 
rons seront en peau d'ours. 

UNIFORMES des Officiers des Etats-majori et 'des 
employés dans lès places. Les Commandans d'armes au- 
ront un grand et 'petit uniforme. 
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L'habît grand uniforme sera en drap bleu liatlonal , 
ainsi que le collet et les parémens; la doublure de serge 
ëcarlâte« 

Cet habit sera sans revers , boutonnant droit sur la poi- 
trine et dégageant sur les cuisses ; là taille croisée par der^ 
rière ; le collet droit , de sept centimètres de haut 5 les pa- 
remens coupes et fermes en botte , de onze centimètres de 
hauteur, dépassant de dèax centUnetres'ldi largeur de la 
manche. Les poches seront en travers et à trois pointes* 
Les pans tombans oe siéront point agrafés derrière. 

Cet habit sera galonné comme il est prescrit ci- 
après. 

Il sera garni do neuf gros boutons sur le devant da 
coté droit , placés à distance égale , jusqu'à la hau- 
teur de la poche , trois sur chaque parement , trois à cha- 
que poche 9 un sur chaque hanche , deux au bas des plis ^ 
et un petit sur chaque épaule, près le collet, pour con- 
tenir l'épaulette, Ges boutons seront en cuivre doré, tim- 
brés, d'un yi^ceff a d'armes^ avec cette légende: Etat^ 
major des places» * 

La veste et la culotte seront de drap écarlate, garnies 
de petits boutons uniformes. 

Le col sera blanc en temps de paix, noir en cam«» 
pagne. 

Le chapeau, sAtjs panache , plumes , ni plumet, sera 
bordé d'un galon Ae six centimètres de largeuh Pour les 
Commandans de i'*. et 2«. classQ 9 ce galQQ sera en or % 
pour les Commandans de 3*^. et 4^ classe » U sera en poil 
de chèvre noir. 

La ganse sera en galon d'or de dix-huit millimètres 
de largeur , arrêtée par un gros bouton uoiforcae. 

La cocarde nationale» 
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Les bottes 11 retroussis rabattus en cuir jaune. 

Les éperons plaques en argent. 

Les boucles de souliers seront d'argent. 

L'habit du petit uniforme sera du même drap, coupé 
et façonné de même que le grand unjforme , excepté qu'il 
n'y aura de galonné que le collet et les paremens, et 
que les poches seront dans les plis. La veste , é^arlate , 
ne sera point galonnée, la culotte ^n dr^p bleu na*' 
tional. 

L'été , les Commandans d'armes pourront porter la 
veste et la culotte de basin blanc non rayé , pu en 
nankin. ^ 

La redingote sera de drap bleu national , ainsi que le 
collet et les paremens. Cette redingote boutonnerfi cfoi- 
séot sur la poitrine ; les poches seront en long dans lef 
plis , le collet renversé, Ibs paremens ouverts en dessous; 
il sera mis sept gros boutons uniformes siir chaque devant , 
un à chaque hanche , deux sur la pâte des poch/ss , et trpi^ 
petits à chaque manche. La collet et les p^eaiens s/sfont 
galonnés suivant les grad9s« 

Le manteau , de drap bl/Bp patiQUf^l , fur§ 1^ lo^ppde 
bordée d'un galon d'or de quqlre centimètres 4© largeur. 

L'épée , pour les Commandans de i". et a«. classe , 
sera du modèle de celle des généraux ; pour les Comman- 
dans de 3*. et 4«. classe, du modèle^ l'épée des Officiers 
de l'Etat-major des armées ; la dragonne en or et à franges 
de torsades. 

Le ceinturon en buffle blanc , de la largeur de six cen- 
timètres deux millimètres ; la plaque en métal ciselé et 
doré. 

Les pistolets de calibre , jiont toutes les garnitares se- 
ront en fer bronzé. 
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Distinction des classes^ 

ïàQs Commandans d'armes sontdistingiK^s , 

i**. Par la largeur du galon de l'habit et de la veste; ce 
galon représentera une branche de laurier ) 

2°. Par les ëpaulettes qui seront en or , et pour tous en 
franges de torsades : le corps de l'ëpaulette sera double 
en ëcarlate; 

3°. Par le bord du chapeau. 

Commandans de première, classe. 

L'habit bordé du galon d'or de quatre centimètres de lar- 
geur sur les devants , les pans de 4errière et des plis , 
ayant au collet , aux paremens et aux poches nn double 
rang. Le double rang de galon pour le collet et les pare- 
mens ne sera que de deux centimètres de largeur , et mis 
en dehors. Le double rang sur les poches sera de la 
même largeur que celle des devants de l'habit. La veste 
sera bordée d'un galon de trois centimètres. 

Deux épaulettes , sur chacune trois étoiles en lames 
d'argent brodées , trois sur la dragonne. 

Le bord du chapeau en galon d'or. 

^ Commandans de seconde classe. 

L'habit et la veste galonnés de même que les Comman- 
dans de i'^*. classe 5 mais sur l'habit il n'y aura qu'un 
raqg de galon , au collet , aux paremens et aux poches. 

Deux épaulettes., sur chacune deux étoiles , deux sur 
land de la dragonne. 

Le bord du chapeau en galon d'or. 

Commandans de troisième classe. 

L'habit bordé d'un galon d'or de trois centimètres sur 
les devants , les pans de .derrière et des plis , n'ayant 
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qu'un rang au collet , aux paremens et aux poches: La 
veste ne sera point galonnëe. 

Deux ëpaulettes sans étoile. 

Le bord du chapeau en poil de chèvre. 

. Commandans de quatrième classe 

L'habit galonné de même que celui des Commandans 
de 3*. classe , également sans galon sur la veste. 

Une épaulette sur l'épaule gauche , une contre-épaulette 
sur l'épaule droite. 

Le bord du chapeau en poil de chèvre. 

Les Commandans d'armes , quel que^ soit le grade qu'ils 
avoient précédemment , ne pourront porter d'autre uni- 
forme que celui qui est fixé par le présent règlement. 

Des Adjudans de plp.ce. 

Les Adjudans de place auront deux uniformes. 

L'habit grand uniforme sera de drap bleu national , ainsi 
que lé collet et les paremens , «la doublure en serge rouge ; 
cet habit, sans revers, boutonnera droit sur la poitrine efc 
croisera par-derrière ; les poches seront en travers et à trois 
pointes, le collet droit, les paremens fermés en botte. 
Les pans ne s'agraferont point derrière , et seront tombans* 

Cet habit sera garni de boutonnières de deux centimètres 
de largeur en galon d'or. Il en sera mis deux sur le collet , 
neuf sur chaque devant , trois en long sur les paremens , et 
trois sur chaque poche. 

Il y aura neuf gros boutons ^sur le devant , trois sur les 
paremens, trois sur les poches, uiî à chaque hanche, deux 
au bas des plis , et un petit sur chaque épaule pour fixer 
les éjftiulettes. Le bouton sera le même que celui des corn- 
mandans d'armes. 
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La vQste et la culQtte seroot en' drap ^oarlate» gatoiea 
de petits boutons uniformes et sans boutoQoièires à^ox* 

lie col sera blanc en teoips de puis , noir ôq guerre. 

Le chapeau sera uni , borde d'ui\ gaUn do poil de 
chèvre noir de six centimètres de largeur , la g^nse , en 
galon d'or de' dix-huit millimètres^ sett retenue par un 
gros bouton uniforme, 

La cocarde nationale , sans panache , plumes ni plumets 

Les Adju.di^ns de place ne seront distiuiguës entre eus 
que p€tr les dpaulettes du grade dont ils seront pourvus. 
Les ëpaulettes et la dragonne des lieiiten^ns seront lo-« 
sangëes en soie bleue. Lo corps des ëpaulettes sera double 
çn ëcarlate. 

Les bottes seront à retroussia rabattus de cuir jaune ^ le^ 
éperons plaques en argent. 

Les boucles de souliers en argent, 

L epëe uniforme de l'iofanterie, garoîe d'iiné dragonne^ 
^^ qr à franges de file. 

Le ceinturon en buffle blanc , do U lar^wr do siâst 
pentimihtres deux mMimètresi la plaque oR^mëtal dorë< 

Les pistolets de calibre , les ganntui:es on fer bromië« . 

L'habit petit uqiforme sera en, tout coofbrme au graad } 
jnais les poches seront dans les ^plis , et il n'y aura do 
boutonnières en galon d'or que sur lo collet et les pare-« 
moQs. Lavette sora do drftp ëcarlate > et la culotte de drap 
bleu natiooal. 

La redingote en drap bleu national 9 le ooUet el lee 
paremens de Yiidme ëtofie, croisera sur la poitrine ; lea 
po<;hes seront en long dan3 lea pUs J il sera mis deus 
boutonnières de galon d'or sur le collet qui sera ren^ 
verse , trois sur chaque paromeiit, qui sera ceupë^ sepi 
|rQs boutons uniformes 9ur chaque devant x un i ur chacjH^ 
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baoche , deux à chaque poche , et troin petits à chaque 
manche» 

Le manteau , en drap Heu xhatipnal , n'aura point la 
rotonde galonn^ç. Il sera mis au collet deu^i boutonnières 
en galon d'or. 

Equifkement du ohumh 

La selle sera à la française , en veau-*laque. La housse 
et les chaperons , en drap bleu national , seront bordes 
d'un galon d'or de la largeur de six centimètres pour les 
commandans de i'*. et de %^, classe; de cinq centimètres 
cinq millimètres pour ceux de 3^. et 4« classe ; de quatre 
deniimètres cinq millimètres pour les Adjudans de place 
de i^*. classe ; et de trois centimètres huit millimètres pour 
ceux de 3*. classe. Tous les cuirs de la selle , de la bride 
et du bridon , seront noirs ; les bossettes et les boucles 
apparentes plaquées en argent ; les étriers noirs , vernis* 

Secrétaires de place* 

IjBsSecTJtBÎres de place auront le même uoîCbrmeque 
les Adjudans de place , mais uni , sans galon ai bon-» 
tonnièrds en or; ils porteront seulenaent des ëpaulettes et 
une dragonne de Sous^-Lieutenant , et du grade dont ils 
ont le brevet. 

Portiers- consignes des places. 

Les portiers-consignes des places auront l'habit w drap 
bleu national , doulilu^e en serge bleue , collet et paremens 
de drap dcarlate. 

Cet habit sera coupe droit, boutonnçr^ sur la poitrine ^ 
et croisera par- derrière. 

Les boutons seront unis i timbrés de deux ^¥es et d'un^ 
clef réimies par une couronne de chénç* 
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Il en sera placé neiif gros sur le devant du côté droit , 
trois sur les paremens , qui seront en botte , trois sur le» 
poches y un à chaque hanche , deux au bas des plis. 

Le collet sera renversé , tenant à un collet droit. 

La veste et la culotte seront en drap bleu national , et 
garnies de petits boutons d'utiiforme» 

Le chapeau sera uni , la ganse en galon de laine jaune ^ 
arrêtée par un gros bouton, la cocarde nationale. 

L'épée uniforme de l'infanterie, la dragonne en laine 
janpe, le ceinturon en buffle blanc , la plaque en cuivre. 

UNIFORME des Copimissaîres des guerres. L'uni- 
forme des Commissaires des guerres . sera composé d'un 
habit de drap bleu de ciel , d'une veste et d'une culotte 
de drap blanc. 

L'habit aiura doufclurp bleu de ciel , collet et paremcn» 
de drap écarlate 5 il sera coupé droit, boutonnera sur la 
poitrine , et dégagera sur le côté des cuisses; le collet 
sera^ droit , de sept à huit centimètres ; les paremens coupés 
et fermés en botte; les poches en travers et à trois pointes ; 
la taille croisée par derrière; les pans tombans et non 
agrafés. Cet habit sera garni de neuf gros boutons sur 
le devant; du côté droit, trois à chaque parement, trois 
à chaque poche , un sur chaque hanche , et deux au bas 
des plis. / 

Les boutons seront en métal plaqué en argent , et timbré» 
en relief d^ un Jàisceau et de deux cornes d^abond'ance ^ 
réunis par une couronne de chêne. • 

Le devant de la veste sera garni de petits boutons; il y 
en aura trois à chaque poche j et quatre de chaque côté 
de la culotte. 

Les Commissaires des guerres pourront porter, en petit 
Hniforme , un habit qui sera de même drap , coupé et 
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façoim j en tout comme le grand , à l'exception que le» 
poches seront dads Ips plis , le collet rabattu, les pare- 
mens ouverts en dessous et fermés par deux petits boutons 
d'uniforme. 

La culotte de drap bleu de ciel. 

Leicol sera blanc en temps de paix, noir en campagne. 

Le chapeau uni sera bordé d'un galon de poil de chèvre 
de sio! centimètres de largeur ; l'aï le gauche , retenue par 
une ganse en galon d'argent de dix-huit millimètres de 
larjgeur , sera arrêtée par un gros bouton 5 la cocarde na- 
tionale , sans panache, plumet ni plumes. 

En grande tenue, les bottes àl'écuyère; en petit uni- 
forme, à retroussis rabattus, en cuir jaune* 

Les éperons seront plaqués en argent. 

Les boucles de souliers en argent. 

La redingote croisée, sera en drap bleu de ciel, ainsi 
qqe'le collet et les paremens. Le collet sera rabattu 5 les 
poches dans les plis, sept gros boutons sur chaque devant, 
deux sur les pâtes des poches , un à chaque hanche. Les 
paremens seront ouverts en dessous et fermés par trois 
petits boutons placés , uh sur la manche , deux sur le 
parement. / . 

Le manteau sera en drap bleu de ciel , le collet et la 
rotonde auront une broderie en argent du dessin de celle 
.de Fhabit, mais elle ne sera que de deux centùnètt'es cinq 
millimètres de largeur. 

Les Commissaires des guerres pourront porter en été 

la veste et la culotte en basin blanc non rayé ou en 

nankin. 

Distinction des rangs. 

Les Commissaires des guerres seront distingués par 
une broderie en argent sur l'habit; cette broderie, d'uri 
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dessin refyrësentant un cep de vigne ^erUrelacê aypc «n 
ornement <tacan*he, sera faite au passe en file dWgenfc 
sags paillettes ;elle 9l\mb. trois centimè^resi deux millimètres 
de largeur, la baguette comprise. Le double rang diâtîn«^ 
giiant, au collet et ai| parement, les ordonnateurs en 
chef, sera de deux centimètres de largeur, sans baguette , 
et mis en dehors. Le double rang sur la poche aura Im 
même largeur que celle des devans de l'habit« 
Ordonnateurs en chef. - 

Les Ordonnateurs en chef auront Thabit brod^ sur les 
devans , les pans de derrière et les plis. La broderie sera 
double sur le collet , les paremens et les poches. En petit 
uniforme, et sur la redingote, ils ne porteront que le 
double rang sur lé collet et les paremens. La dragonne 
en argent , à franges de torsades. 

Ordonnateurs de 4ivision. 

L'habit grand unifonne sera brode d'un soûl rang sur 
le collet , les paremens et les poches : il ne sera pas mis 
de broderie sur les devant de l'habit > ni dans les plis. 
L'habit petit uniforme et 1» redingote n'auront qu'un rang 
de braderie sur le collet et les paremens. La dragonne ea 
lirgent , à franges de torsades. 

Commissaires ordinaires des guerres. 

Sur l'habit grand uniforme, un rang de broderie sur 
le collet et les paremens seulement ; les devans , les po- 
ches et les plis, ne seront pas brodes. Sur l'habit petit 
uniformie et la redingote , un seul rang de broderie sur le 
collet. La dragonne en argent , à franges de filés. 
Adjoints. 

Les Adjoints auront sur le collet seulement la bagi^tt^ 



et nne botitonmère tù argent. La dragonne en argent, à 
(ranges de files , ayant au milieu du cordon un lisëfë de 
«oie bleu de ciel , de la largeur d^un centimètre, ^ 

L'arme sera une ëpëe à la française ; la poignée , la 
garde , les garnitures en mëtal argenté 5 le fourreau noir. 

Le ceinturon, dé là largeur de six centimètres deux 
Millimètres, sera en cuir noir borde d'une baguette unie 
brodée en argent 5 là plaque en ciiiyre argenté sera ciselée» 
En grande tenue , le ceint uf on se portera sur la veste. 

Les pistolets de calibre auront les garnitures en fer 
bronzé , excepté la culasse de la crosse , qui sera en argent> 
de forme tmie^ 

Equipement du cheval. 

La selle sera à la française, en veau-laque ; les honss'e 
et chaperons seront en drap bleu de ciel. Tous les cuirs 
seront noirs , compris ceux de la bride et du bridoti ; les 
, bossettes rondes et plaquées en argent, ^insi que le^ bou- 
de* ; lesétriers noirs , vernis ; la hoa^s^te et les chaperons 
seront befrdé* d*nn galon d'or de six àertti/hètriés de largeur 
pour les Ordonnateurs en *het^ de cinq ûéntirhètres pour 
les Ordonnateurs de division ; de quatre tentiniètres cinq 
millimètres pour les Commissaires des guerres , et de trois 
centimètres cinq rnillimètres pour lès Adjoints. 

UNIFORME des Inspecteurs aux revues. L'uniforme 
des Inspecteurs aux revues sera composé d\m habit de 
irap bleu national , piqué d'un huitième de blanc, doublé 
de serge rouge 5 àî^wne veste et d'une culotte de drap blanc. 

L'habit boutonnera droit sur la poitrine , et dégagera 
sur les cuisses. 

Le collet, en même drap, sera droit; les paremens^ est 
4rap écarlate , seront fermés en botté. 



734 ' "Ï^NI 

Les pocheaTseront en travers et à trois pointes 5 la taille 
croisera par derrière, et les pans tonabans ne seront point 
agsafës. 

Les boutons , de mëtal plaqué en argent, seront orne» 
en relief d'un faisceau formé d'un drapeau et d'un éten^ 
dard, réunis par une couronne de chêne. Cet habit sera 
garni de neuf gros boutons sur le devant du côté droit , 
trois sur les paremens , trois à chaque poche , un sur cha- 
que hanche et deux au bas des plis. 

La veste et la culotte seront gi^rnies de petits boutons 

uniformes. 

Le col sera blanc en temps de paix , noir en campagne. 

Le chapeau, uni, sera bordé d'un galon de poil de 
chèvre noir, de la largeuf de six centimètres. La ganse 
sera en galon d'argent de dijs-huit millimètres dje largeur, 
et arrêtée par un gros bouton ,.çan^. panache > plumëa ni 
plumet. ' , r ... 

. La cocarde nationale. . ' 

En grand uniforme, les- botte» seront à l'écb jète ; en. 
petit uniforme, à retroussis rabattus de cuir jaUJîe* , , -. 

Les éperons seront plaqués en argent. 

Les boucles de soulijexs seront en argent. 

L'habit petit uniforme sera de drap blçu national , piqué 
d'un huitième de blanc; le collet sera de.m%ne.4rap; les 
parenaens seronfeen écarlate. Cet habit ^era coupé , doublé 
et façonné de même que l'habit grand uniforme ^ excepté 
que les poches seront dans les plis , le collet rabattu , et les 
pareniens jouverts en dessous , fermés par deux petits bou* 
tons d'uniforme. La culotte du même drap que r^jabit.. 

La redingote sera de même drap que rhabit , ainsi que 
le collet et les paremens; le collet sera renversé; les pare- 
mens et les manches, ouverts en dessous, se fermeront par 
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trois petits bouton^ uniformes; les poches dans les plis. 
Cette redingote crpisera sur le devant Les deux côtés 
.seront garnis. ^e sept gros boutons , placés à distance égale, 
un sur chaque hanche , et deu^ sur la pâte de la poche. 

En ëtë, les Inspecteurs aux revues pourront porter la 
veste et la culotte en basin blanc ou en nankin. 

lie manteau sera de drap bleu national , piqué d'un hui* 
tième de blanc ; le collet droit et la rotonde auront une 
broderie pareille à celle de l'habit , mais dont là largeur 
ne sera que de deux centimètres cinq millimétrés^ 

Distinction des rangs* 

Les Inspecteurs aux revues sont distingués par une bro- 
derie en argent sur l'habit et par une^charpe. 

La broderie représentant une branche de, chêne et, des 
palmettes entrelacées, sera faite au passé , en filé d'ar- 
gent sans paillettes 5 elle aura trois centimètres cinq milli-^ 
mètres de largeur, la baguette comprise. Lé double rang 
distinguant au collet et au parement les Inspecteurs en 
chef, aura deux centimètres de largeur^ sera sans baguette 
et mis en dehors. Le double rang siir la poche aura la 
même largeur que celle des devans de l'habit- 

L'écharpe sera de soie en tafieta« uni ; elle aura aux 
deux bouts une broderie de trois centimètres de hauteur , 
qui sera faite au passé en filé d'argent , sans paillettes ; 
elle sera garnie d'une frange de filés et torsades en argen't, 
de huit centimètres àe hauteur. Cette écharpene sera p0rtéç 
qu'en service , /or^ ^e^ revwe^. Elle sera des couleurs ci- 
après désignées. 

Inspecteurs en chef, 

Les Inspecteurs en chef auront sur Thabît grand uni- 
forme la broderie sur les devans, les pans de derrière et 
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des plis ; elle setA double sur le collet, lés |Kirenièiis et Ui 
poches» Sur l'habit petit uniforme et k redingote, il né 
sera mis que lé double rkng de broderie an eoUet et auji 
paremeùs. 

tj'écharpe sera rouge ; la dràgoâne eii argent , à franges 
de torsadesé 

ÏHSjiecteurié 

Xi^s ^inspecteurs porteront Thabit brod^ d'un rang de 
broderie sur le collet, les poches et les paremens; il n'y 
aura pas de Woderie sur les divans ni dans les plis. En 
petit uniforme , et sUr la redingote , un rang de broderie 
sur le coltel et lès paremens. 

L'ëcharpe sera tleu de ciel} la dragonne en argent, à 
franges dé tbrdades. 

SouS'-Inspectcurs. 

Xes SouS'^lBspecteurs n'auront qu'un rang de broderie 
sur le collet et les paremens | les devans , les poches et 
les pans ne seront point brodes. £n petit uniforme , et sur 
la redingote , un rang de broderie sur le collet seulement. 

L'écharpe sera verte ; la dri^nne en argent ^ à franges 
de torsades* 

Xies Gënëraux de division et de brigade qui font partie 
du corps des Inspecteurs aux revues ^, ajouteront seuls à la 
dragonne le nombre d'étoiles fixé , selon leur grade res*- 
.pectif i ces étoiles seront en lames d'or brodées* ^ 

L'épée sera à la française $ la poignée , la garde et les 
garnitures en métal argenté; le fourreau noir» 

Le ceinturon seva en cuir noir, de largeur de six centi*' 
mètres deux millimètres , et bordé de deux baguettes 
unies , faites en filé d'argent au passé; la plaque eiji métal 
ciselé et argenté* 

Les 
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ïies pistolets seront de calibre ; toutes les garni turcs se- 
ront en fer bronza ; la culasse de la crosse sera en ai;gent 
de forme unie. . - 

Etjuipement du cheval, 

La selle sera faite à la française, en veai^-Iaque. Les 
housse et chaperons seront en drap bleu nation.al, piqué 
d'un huitième de blanc et borde d'un galon en or de siao 
centimètres de. largeur pour les Inspecteurs eu chef; do 
cinq centimètres 'cinq millimètres pour les Inspecteur^,, et 
de cinq centimètres pour les Sous-Inspecteurs. Tous Jes 
cuirs seront noirs , compris ceux de la bride et dubridon; 
les bbssettes rondes et plaquées en argent , ainsi.que toutes* 
les boucles 5 les <5triers noirs, vernis. ' 

UNIFORME des Officiers dyi.gç'flie et des cimployés 
de fortifications. . . '., 

Des Ojfjficùrs du génie. "" ' 

L'habit uniforme des Offièiers dii génie sera de drap 
bleu, national , coupe de l'infaùterie de ligné, doubluro. 
écarlaté ; collet j revers et paremens de Velours noir , liserés 
de ^ouge , ainsi que les pâtes des poches , qui seront pu 
travers .et à trois* pointes. L'habit sera garni de trois gros 
boutons au bas du revers droit , trois sur chaque poche , 
un sur chaque hanche , sept petits à* chaque revers , trois 
à chaque parement, Un sur'chàqiie épaule près là 'couture 
du collet , pour fixer les éfiaulettes. ' " \ '. . ,■ 

Les .boutons seront de^ métal dbré .'fôiid sablé et //m- 
' bré$ en.Kèlicif.^Pun cotset d^ armes et'f)d't en têie. 

Les .pans de l'hjEibit seront agrafés derrière ; les re- 
troussis ornés >d'un corset d'ai'rh'és btotfé eh or. 

La vaste» et la culotte seront en" drap blanc, garnies 
de peti tBi:bdutbb0" d'uûifdtnie»' • • . • - • l 

a. 47 
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LMpaulettQ et la dragonne aSeciées au grade dont on a 
1(D brevet, 

I^ chapeau uni, sans -panache , plumes ni plumet , 
sera Isocd^ d'un -galon de poil de chèvre noir de six cen- 
timètres de largeur» La ganse sera en galon d'or de dix-^ 
huit milliméires àe largeur 'y des glands dans les cornes, 
dont les fhmges seront correspondantes au grade. 

La cocarde nationale. 

Le col sera blanc en temps de paix , et noir en cam- 
pagne. 

La redingote sera de drap bleu national , collet et pa- 
remens en velours npîr , lisërës de rouge ; elle croisera sur 
la poitrine ; le collet sera renverse sur un collet droit de 
sept à huit ceniimeiresi les paremens et les manchea se- 
ront Coupas en dessous , et se fermeront par trois petits 
boutons d'uniforme. Il sera mis sept gros boutons sur cha- 
que devant , un \ chaque hanche , deux sur la pâte de 
chaque poche , qui sera dans les plis. . 

Le manteau sera en drap bleu national ; la rotonde 
bordée d'un galon d'or de quatre centimètres dé lar« 
geur. 

Le collet droit de velours noir, liséré de rouge, ainsi 
' que la rotonde. 

En grande tenue , les bottes à l'écujère; en petit uni- 
forme y les bottes à retroussis rabattus , en cuir jaune. 

Les ëperpns seront plaqués «n argent.. 

Les Officiers du génie auront un petit uniforme, com- 
posé d'un habit de (^ap bleu national 9 doublure éearlate »^ 
sans revers 5 les poches seront dans les plis; le collet et les 
paremens seront en velours noir, lisérés de rouge : ce 
collet sera droit , les paremens ouverts boub la manche 
et fermés par deux petits boptçns» Cet iMUt boutonnera 



Wr la pioibine ^ les pans s'agrafefoDt âerrière i il sera garni 
Ûe neuf gfos^ boutons sur le devant ^ un à èhaque haii-> 
che y deux dans les plis , et de deux petits à chaque pa- 
rement. En petit uniforme ^ la veste sera blanche | la cu^- 
iotte en drap bleu. 

En été , les Oflîciers du génie pourront porter la veste 
et la culotte de basin blanc non rayé ou en nankin. 

Les boucles de souliers en argent. 

L'épée ) le sabre et Tes pistolets d\i modèle affecté aux 
Officiers de TEtat-tnajordes armées. 

Le ceinturon sera en buffle blanc, de la largeilr de six 
^ntànètres deux millimètres , et la plaque en cuivre doré > 
«ly^t au milieu, en relief, le corset d'armes et pot en ^ 
tête-. 

JE^uipenrent du the9at^ 

' Xîa Belle sera à la fran^se^ en vean-lasque» 

La btmsse et les chaperons » eu drap bleu national -, s^«« 
Itont bordés <!Pun galon d\r de laiargieur de cinq centi^ 
mètres cinq mUUmètres ^ pour ips Officiers supérieurs; der 
quéUre centimètres cinq mitlimètree pour tes capitaines , et 
dé trois centimètres huit millimètres pour les lientettans ^ 
les bosseites ovales > unies et plaquées en argent^ airisF 
que toutias les boxicles apparentes ; Jes étrîers noîts , ver» 
nb i tous les cuirs noirs , compris ceux de la bride et ëk 
bridon. 

En campagne > les Officiers du génit pbtirront se servit 
de la selle de forme à la hussarde i Ih housse ^ dite de 
pied, sera en drap bleu national, bordée du galon d'or 
uniforme. Cette housse sera mise sous lasèlle; les chaperoné 
«eront en peau d'ours^ 
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Gardes du génie ^ 

. Les garde« du génie porterout Fhablt bleu national > 
doublure e'c^rlate , collet, parenaens et revers en panne 
noire , lisérés de rouge. 

Cet habit sera coupé et façonné comme celui des sa- 
peurs. . -, 

La veste et la culotte seront de drap bleu, et garnies d« 
petits boutons uniformes, * 

Le bouton sera jaune, et timbré d'un corset d'armes , 
avec la légende : Gajcdê du géniei. 

Le chapeati, 3ejca uni , la ganse .en galpn.do. laîno 
jaune» , , . 

Jiacoc^rdjB,. nationale, , ^ 

Le col blanc. 

DistUiotion des. triasses^ 

Les garde84ù,^ésrie{de premièteJclaiséporterodt l'épàu- 
l^tte fond det ^pi^;c;ç^ilçy^,det.feu,,tf:9ijV,er5ée dans le mjliiBU 
de ,dçu^, <;pr.dons^(}e, jtrgsse d'çr.^ comme, les .^djudfjj^ 
isous-oSÎ9iera«., .... , > ^, ,.. \ x. : ' \« 

. Ceux de.^ep9l?jdp jçlîfSjse , deux galons en or sur chat^^ue 
manche^, du, côté dç^ reitérieur.dè lVyant-»bras, et près, 
du, parement.., ,(;prqinç. le^ sergen§-majp^. , . ..> 

.Cpuxjie |rjp^i^ième classe , up seul galon en or sur çtia^uç 
manche , oo^n^ie le^ sierg§ns. ..,.,,. 

Ceux de quatrième classe , un galon en or sur le dehors 
de la manche , au-dessus du pli du bras , comme les four- 
ners. * , 

Les gaxdes du génfjB Sjeront armés comme les Sous-Qfiî- 
c î ers des sapeurs , selon leurs grades, • / - 

UITIFÔEME des Généraux, des. Officiers des E^ftts- 
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majors des, arhaees et des places , des Inspecteurs aux 
revues et des Commissaires des guerres , reformés. 
Généraux réformés. 

Les Généraux réformés auront un habit de drap Bien 
national, doublé de même, collet et paremens bleus, 
veste blanche , culotte bleue. 

Cet habit , dont ' le collet sera droit , les paremens 
coupés et ouverts en dessous , la manche se fermant par 
deux petits boutons , les poch«s en travers et à trois 
pointes , boutonnera, sur la poitrine , et sera garni , ainsi 
que la veste et la culotte, de boutons uniformes affectés 
aux Officiers généraux. 

Les Généraux réformés ne porteront point de broderie 
ni d'écharpe. Ils seront distingués par des étoiles en lames 
d'argent , brodées sur les épaulettes > et la dfagonne en or, 
selon leur grade respectif. 

Le chapeau sera bordé du galon d'or d'Officier général ^ 
sans panache , plumes ni plumet ; la ganse en galon d'or ; 
la cocarde nationale. 

L'épee uniforme des Officiers généraux. 

Officiers réformés des Etats-majors des armées^, 

. Les Ad^udans - commandans , les Adjloînts à l'Etat- 
xpajor et les Aidesrde;-camp réformés porteront en uni- 
forme un habit en drap bleu national, doublé de même 
étoffe , collet et paremens en yeloprs cramoisi \ veste en 
drap blanc 5 eUe sera couleur bleu de ciel pour les Aidcs- 
de-camp ; culotte en drap bleu. Les boutons seront d'uni- 
forme; les épaulettes et la dragonne du grade. 

11 Qc sera pas mis de boutontiières en oc sur cet habit j^. 
xii sur la redingote^ 



/ 
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OJjftci^rs réfbnnés des Éiats^majors 4les: flaces^^ 

Les Commandaus d'armes et les Ad}udaD5 de place 
rërormés auront en imi forme un babit de drap bleu na-« 
tional 9 doiibld de serge rouge ; collet çt paremeos ea 
velours cramoisi ; veste ëcarlate ; culotte bleue. Le tout 
sera garni de boutons d'uniforme \ mais il ne sera pas mis 
de galqrn ni de boutonnières en or sur cet habit, sur la veste 
et la redingote. 

Les ëpaulettes et la dragonne seront du grade tespectîCi 

Inspecteurs: aux remués réforméSm 

lies Inspecteurs aux revues reformés poirteronf en uni- 
forme l'habit en drap bleu national , pique d'un huitième 
de blanc , doublé de serge rouge ; collet et paremens ea 
velours cramoisi^ veste et culotte en drap blanc : le tout 
garni de boutons d'uniforme de3 Inspecteurs aux revues» 
Il^ne sera mis aucune broderie sur cet habit, qui sera uni. 
'Xa dragonne du rang, 

liCs Inspecteurs aux revues réformés qui ont des grades 
militaires pourront porter l'uniforme attribué aux Officiera 
réformés de leurs corps respectif. 

Commissaires des guerres réformés. 

" Les Commissaires àes guerres réformés auront en uni- i 

form« l'habit en drap bleu de ciel , collet et patemens en i 

velours cramoisi. Cet habit sera uni et sans broderie 5 la j 

veste et la culotte seront en drap blanc ; les boutons seront 
d'uniforme de Commissaires des guerres , et la dragonne 
du rang. 

Les Généraux , les Officiel^ des Etats-majors des arméesi 
et des places , les Inspecteurs aux revues et les Conomis- 
maires des guerres réformés sans traitement , ou ayant 
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donnj leur dëmlsslgn , ne pourront porter aucun uni- 
forme. 

Les OflSciers-gënéraux ou autres non compris en leiur 
qualité d'Officiers sur le tableau de l'organisation de 
i'armiSe , qui sont employés dans les administrations mi- 
litaires , ou remplissent des fonctions civiles , ne pourront 
porter que ruj;ii forme ou le costume attribué à leurs fonc-« 
tions actuelles. Ils ajouteront à leiu* épëe la dragonne in- 
diquant leur grade militaire ou leur rang* . 

TTNIFORME des Officiers réformes de toutes les armes« 
Les Officiers réformés des corps d'infanterie , de cava- 
lerie y d'artillerie, du génie , des sapeurs , des mineurs , 
de la gendarmerie, enfin de toutes les armes et de tous les 
grades , porteront en uniforme l'habit , la veste et la cu- 
lotte en drap de la couleur de l'uniforme du corps dans 
lequel ils étoient titulaires ati moment de leur réforme ,. 
en y ajoutant , pour seule distinction , les paremens et le 
collet en velours cramoisi* 

Cet habit sera sans revers , boutonnera sur la poitrine , 
dégagera sur les cuisses; les pans seront agrafés derrière; 
les poches en travers et à trois pointes; le collet droit ; 
les parepiens et la manche ouverts en dessous , et fermés 
par deux petits boutons. Il en sera mis neuf gros sur le 
devant du côté droit, trois à chaque poche , deux aux 
hanches, et deux dans les plis. 

^ Les Officiers réformés auront sur l'habit, la veste et 
la culotte , le boutou uniforme du corps dont ils sont 
sortis. 

Le chapeau sera uni, sans' panache , plumes ni plu- 
met ; la ganse , en galon dor , sera arrêtée par un bouton. 

La oocarde nationale* , 
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lies çpaulettes et la dragonne àei grades' respectr&^ . 
L'épée de l'arme. 

11 e«t fait défense aux Officiers reformés de porter d'autre 
Uniforme (pie celui qui leur est prescrit ci-dessus. 

Cet uniforme ne pourra être porté qu© P^r ^®^ Officiers 
ouïssant du traitement de réforme» En conséquence ^^ il 
est défendu aux Officiers démissionnaires, à ceux qi^sont 
réformes sans traitement , de porter aucun ucfifonae. 

UNIFORME des Officiers jouis^nt de la solde de re- 
traite. Les ^Officiers jouissant de la solde de retraite, de 
toutes les armes et de tous les grades , auront un uni- 
forme composé d'im habit de drap bleu national ,^ doubla . 
en serge écarlate i veste blanche , culotte bleue. Cet habit, 
sans revers, boutonnera sur la poitrine 5 lé collet et les 
paremens seront en drap bleu 5 ce collet sera droite les 
paremens fermés en botte ; les poches en travers et à trois 
pointes , garnies de trois bputoos, trois sur le? paremens j 
neuf sur le devant , un sur chaque hanche et deux au bas 
des plis. Cet habit ne sera point retroussé derrière. 

La veste et la culotte se^nt garnies de petits boutons 
uniformes. 

Le chapeau , uni , sera orné de la cocarde nationale , 
d'une ganse en or arrêtée par un bouton , et bordé d'ua 
galon de poil de chèvre de la largeur de si;K centimètres*. 

Le bouton uniforme sera en métal doré , et timbré da 
deux couronnas de chêne et de laurier entrelacés^ 

L^épée de Farme dont on sera sorti. 

Les épaulettes et la dragonne du grade respectif. 

UNIFORME des Officiers de santé. L'unifoi:me des 
Officiers de santé aux armées , aux hôpitaux nailitaires! et 
près les corps , est composé comme il sviit i 



TTNI 745 

l'habît sera , pour tous les Officiers de sauté , de drap 
bleu barbeau mèU d'un huitième de blanc. La doublure 
sera de même ëtoffe. 

Le collet et les paremens seront en velours noir pour les 
Médecins , rouge écarlate pour les Chirurgiens , vef t foncé 
pour les Pharmaciens. 

Cet habit sera sans revers , boutonnera siv la poitrine , 
dégagera sur les cuisses et croisera par derrière. 

Le collet sera droit,. de huit centimètres de hauteur , les 
paremens seront fermés en botte , les poches en travers et 
. à trois pointes. 

Cet habit sera, garni sur le devant dé neuf gros boutons 
uniformes , trois sur les paremens., trois sur les poches , 
up sur chaque hanche , et deux au bas des plis. 

Le bouton uniforme des Officiers de santé sera de métal 
doré, timbré en relief à^ un faisceau formé de trois ha^ 
guettes j enveloppé du serpent tfEpidaure , surmonté du 
miroir de la Prudence , et entouré d^une branche de 
chêne ' et de laurier, 

La veste sera , pour las .Médecins , du nueme drap que 
Thabit ; pour les Chirurgiens , de drap écarlate 5 pour les 
Pharmaciens, de drap vert foncé 5 elle sera garnie de bou- 
tons uniformes* 

La culotte sera , pour tous les Officiers de santé, du, 
même drap que l'habit , et garnie de quatre petits boutons 
de chaque côté. 

En été , les Officiers de santé pourront porter la veste 
et là culotte en basin blanc ou en nankin« 

Le chapeau serar uni , bordé d'un galon de poil dé chèvre 
de six centimètres de largeur. La ganse en galon d'or de 
dix-'huit millimétrée de largeur , sera arrêtée par un gros 
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boulon uniforme ; la cocarde nationale l le chapeau sans 
autre ornement. 

Le roi blanc en temps de paix , noir en campagne. 

Les Officiers de santë pourront porter , en petit uni— 
forme , un habit qui sera du même drap , ayant le collet 
et les paremens en velours de la couleur distinguant les 
fonctions ; le tout coupé et confectionné de même que 
Fhablt grand uniforme , à l'exception des changemens ci- 
après : le collet sera renversé et attaché à un collet droit ; 
la manche séria ouverte en dessous , et se fermera par deux 
petits boutons uniformes ; les poches seront dans les pUa 
et non apparentes. 

La redingote sera de^ même drap que l'habit , croisera 
sur la poitrine, et sera garnie de sept gios boutons uni- 
formes sur chaque devant, un sur chaque hanche , et àewt 
sur les fsjtes des poches qui seront en long dans les plis» 
Le collet sera renversé , les paremens et les manches ou^ 
verts en dessous , se fermant par trois petits boutons. 
Le collet et les paremens seront en velours de la couleuc 
indiquant les fonctions. 

Le manteau, du même drap que Thabit, aura la ro«- 
tonde bordée d'un galon d'or de quatre centimètres de 
largeur. 

Le collet sera en velours , de la couleur indiquant les 
fonctions* 

Les bottes à retroussis rabattus en cuir jaune; les épé^ 

rons plaqués en argent. 
Les boucles de souliers en argent» 
L'épée en niétal doré uniforme de l'infaut^ie» 
Le ceinturon en cuir noir verni, de la largeur de <y/iir 

çeniin^ètres deux miliimètres} la plaque dorée« 
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Les pistolets de calibre , dont les gamîtnres seront en 
fer bronzé. 

Marques distinctives. 

Les Officiers de santë sont distingues, selon les fonc-* 
tions et les classes, par des galons d'or ou des boutonnières 
en galon d'or , représentant des/euiUes d'acanthe , enve" 
loppées du serpent d*Epidaure^ et |>ar Ja dragonne. 

Les liserës en sole qui seront prescrits ci-après sur le 
cordon de la dragonne , pour distinguer les rangs des Offi- 
ciers de santé, seront noirâ pour ^es Médecins , rouges pour 
les Chlrdrgiehs, verts pour les Pharmaciens. 

Membres du conseil de santé des armées y et Inspec- 
teurs'généraux du seryi'Ce. de santé» 

L'habit bordé d'un galon d'or de trois centimètres deux 
millimètres de largeur siir les devans , le collet , les pare- 
xnens, les pochés et les pans du derrièire et deà plis. Il 
sera mis en dehors , sur le eollet , les paremens et les 
poches, un double rang de galon. Ce double rang sera , 
pour le collet et les paremens, de deux centimètres de 
lai|;eur. 

La veste sera également bordée d'un galon de deux cen- 
timètres. 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote, le doubla 
rang au collet et aux paremens. 
^ La dragonne en or , à frauges de torsades. 

Médecins , Chirurgiens et Phartnaciens en chef de$^ 
armées. 
'L'habit et la* veste seront galonnés de même que pour 
les Inspecteurs généraux > mais n'ayant qu'on seul rang 
de galon sur le collet, les paremens et les poches. 
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Sur Thabît petit uniforme et la redingote, un seul rang 
de galou aux paremens et au collet. 

La dragonne en or , à frâtiges de torsades. ^ 

Professeurs dans les hôpitaux ntUttairés, 

Neuf boutonnières en galon d'or de deux centimètres d& 
largeur 5 sur chaque devant de l'habit ; deux au collet , trois 
en long sur les paremens, trois sur les poches. 

La veste bordée, du galon d'or de deux centimètres. 

Sur l'habit petit uniforme et laïedingpte, deux bouton* 
nières au collet , et trois sur chaque parement. La veste 
sera galonnée. 

La dragonne en ôr , à franges de torsades , ayant au 
milieu du galon une raie en 'soiô de la largeur de six mU^ 
limèires, \ 

Médecins: 

L'habit garni de neuf boutonnières en galoq d'or , sur 
chaque devant, deux au collet, trois sur les parement ^ ' 
trois sur les ]patè3 des poches. 

La veste ne sera point bordée. 

En petit imiforme et la redingote , deux boutoanîètes;. 
au collet et trois aux paremens.' 

L'a dragonne en or, à franges de filés. 

Chirurgiens et Pharmaciens. 

Les Chirurgiens et Pharnoaciens de première classe an— 
yont neuf boutonnières en galon d'or, sur chaque devant 
ds&rhabit , deux au collet*^ trois sur les paremens , et troi* 
sur les pâtes des poches. . , 

Un petit uniforme et 'la redingote, deux 'boutonnière» 
au collet , et trois aux paremens. 

La dragonne en or ^ le& franges en filés» 
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, Ceux de deuxième classe, deftx boufonnières au .collet, 
trois sur les paremens , trois sur les pâtes des pochés : il 
n'en sera pas mis sur les devaus de l'habit. 

Sur l'habit petit imiforme et la redingote , deux bouton-^ .. 
nières au collet seulement. 

La dragonne en or, le cordon liseré au milieu d'un» 
raie en soie de .la. largeur de six millimètres^ les franges 
enfilés. 

Ceux de troisième classe , deux boutonnières au collet , 
trois sur lès paremens : on n'en inettra pas sur les poches. 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote , une âeule 
boutonnière sur le collet : il n'en sera pas mis sur le» 
paren^ns. 

La dragonne en or, les frangés en filés ; le cordon liséré 
dés deux côtés d'une raie en soie de la largeur de quatre 
millimètres» 

Chirurgiens des corpsl 

Les Chirurgien» employas dans Ie& corps porteront le 
même uniforme que ceux des hôpitaux, à l'exception da 
bouton, qui sera celui du ço;;p^. auquel ils appartiennent. 
Ils auront sur leur habit le nombre de bputooni^rçs tfn 
galon d'ôr fixe selon leur classe. 

\ J^lève s en chirurgie et ^nphà^naeie. ; 

lies sujrnulnéziaires ou élètés chirurgiens et pharmacien» 
des hôpitaux militaires, porteront FJiabit, la vésie et la' 
Qùlotte, Je <ooUet ét^ les paremens ci-dessus prescrits ^ îe 
tout garni de boutons uniformes , mais sans galons ni 
boutonnijèrç^^en or. -. i: ; • . ' " 

La rotonde .du manteau ng sera point galonttée.^ 
Les Officiers de santé réformés, jouissant .d'un traite-? 
ment de réforme , pourront pointer |runifoi;fi?ejpr(^f|C|iit ci*^ 
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dessus , excepta que le collet et les pkremens seront potif 
tous en velours cramoisi 5 et qu'il ne sera mis ni galon 5 
ni boutonnières en oi* sur l'habit^ la veste et la redingbte. 

Les Officiers de santd reformes sans traitement ne por-* 
teront aucun uniforme* 

JStfjiipement du che^aU 

La selle sera à la française 9 en veau-laquè. Xi9 bousse 
et les chaperons en drap bleu barbeau mêle d'un huitième 
de blanc , seront bordés d'un galon d'or. !&our les Inspec^ 
teurs généraux du service de santë , ce galoii aura cinq 
centimètres cinq mHUmèfres ; pour les Officiers de^santtf 
en chef , cinq centimètres ;^ pour ceux de l^*. cistsse, quatre 
centimètres cinq millimètres } pour ceux de 2*« classe» troi^ 
centimètres huU millimètres , et pour ceux de 3^. classe ^ 
trois centimètres. Tous les cuir3 seront noirs , ccfmpris 
ceux de la bride et du brfdon ; les bossettes rondes et pla-i' 
quëes en argent, ainsi (^ les boucles apparentes. Les 
éinesta noirs y vernis* 

' UNIFORME des membres de l'administration deH 
llopitaux militaires. L'habit sera de drap bleu national ^ 
double de même étoffe , aans revers ^ boutonnant droit 
sur la poitrine^ dégageant «or les cuisses» et croisé p«r 
derrière; le collet» de même drap ^ sem droit ; le» paie^ 
remens, de même étoffe» seront ferneiés en botte $ lea 
poches en travers et à trois pointes ^ le# paojB non agnSiê 
derrière* 

Cet habit sera garni de neuf gros boutons sâr le devant 
du côté dbcoity trois sur les paremens , trois sur les poches^ 
\in sur chaque hanche , deux au bas des plis. 

Le bouton en métail doré» timbré t/'n/ie cowronne d4 ' 
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feuilles d^oliyier; an milieu , Tinscriptlon : Hôpitaux 
militaires* 

La veste et la culotte seront en drap bleu national , 
et garnies de petits boulons uniformes. En été , on pourra 
porter la veste et la culotte de basin blanc ou en nankin. 

Le chapeau sera uni , borde à\m galon de poil de chèvre 
noir , de siœ centimètres de largeur ; la ganse , en galon 
d'or , de dix ^ huit millimètres de largeur , sera arrêtée 
par un bouton; la cocarde nationale : ce chapeau sans 
autre ornement. 

L'habit petit uniforme sera du même drap , coupé et 
façopné comme Thabit grand uniforme, à Texception quo 
les poches seront dans les plis, le collet renversé, les par 
remens ouverts en dessous , ainsi que la manche , et termes 
par deux petits boutons. 

La redingote sera de drap bleu national , croisant sur 

Jiê, poitrine; le collet renverse; les parecnens, ouverts en 

dessous , se fermeront avec trois petits boutons : il en 

sera mis sept gros sur chaque devant , un à chaque hanche, 

deux sur le^ pâtes des poches , qui seront dans les plis« 

Le col sera blanc. 

Les bottes , à retroussis rabattus , en cuir jaune. 

Les boucles de souliers en ar<;eôt. 

L'épëe , en mëtal dore , modèle de Pinfanterie. 

Les membres qui occupoient des grades militaires ou . 
des rangs dans Farmée ^ porteront Vépée et la dragonne du 
gcade ou du rang dont ils sont pourvus. 

Marques distinctives. 

Lea membres composant radmiiiistratiou.deshÀpttanx 
militaires seront distingndê^daas' Imsoê fonetièns p»r on^ 
galon d'or ^m rhabit. 
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Ce galon , d'un 'dessin représentant une branche tïoti^ 
vier , aura trois centimètres deux millimètres de l^r-* 
Çeur. 

Le double rang de galon distinguant , au collet et aux 
pareniens , les membres du directoire central, aura deitx 
centimètres de largeur ; il sera mis. en dehors. Le double 
rang sur les poches sera de la même largeur que le galon 
du cbllet« . . . 

. Membres du directoire central. 

Sur rhabit , grand uniforme , deux rangs de galon sûr 
le collet, le# parei|iett«- et les poches. Sur le petit uniforme 
et la redingote, le dguble rang de galon* sur le collet et 
les paremens. 

Membres des directoires d'armée^ et des conseils 
. d^ administration. ., . 

Un rang de galon sur le cpllçtjj les paremens et les 
poches. Suf lei petit uniforme et la redingote, le seul rang 
de gidon sur le collet, et les paremens; ^ 

Economes. . • 

Un rang de galon sur le collet seulement* 

JEmplojrés. . .y 

Les 'eniplo,yé^î porteront len^ême utûfori^e , mais satis 

galon. ;■ ;. ' J ;-j . ' :■ -'..f'-').» i'"» r .... I 

Il n'est affecté ^uicam tinifonQe.auiC) 'membres qui seront 
réformés de l'admiç^is^ration des. hôpitaux-. Ceux qui aa^ 
ront des grades militaires, ou qui auroqt. occupé des rangs, 
»oJt comme Inspecteurs aux ' reviiies / soit comme Com- 
i^iasaires; del) guerjres., - pourront porter i'unifoime qai ist 
réglé pgui[ ^efçURjtjé^KWiés de JoUxs. corps tespecti&;::< 

Equipemeni 
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Equipement du chevaU 

I<a selle sera à la française , en vean-laqne. La housse 
«tles chaperons en drap bleu national , bordés d'un galon 
d'or de cinq centimètres cinq mllUmelres de largeur, pour 
les meoibres du directoire central; de quatre centimètres 
cinq millimètres pour les nniembres des directoires et 
conseils d administration, et de trois centimètres pour les 
économes. 

Tons les cuirs seront noirs; les hossettes rondes, pla«. 
quées en argent ; les ëtriers noirs, vernis. 

F^ Costume* 

UNIFORME de la marine- 

JSxtrait du décret impérial relatif aux uniformes de la 
marine* 

UNIFORMES des Officiers-généraux de la marine* 
li'uniforme des Officiers-généraux de la marine continuera 
d'être le même que celui des Officiers-^généraux de l'armée 
de terre ( Foj-ez le mot Ukifo&me des Généraux, sauf 
les modifications ci-après. ) 

Les boutons seront de métal surdoré, représentant un 
itrophée couronné d'un casque , et traverséid'une ancre» 

Lorsque ces Officiers-généraux ne seront pas embarqués , 
ils porteront la même épée et le même fourreau que les 
Officiers-généraux de l'armée de terre \ lorsqu'ils seront em- 
barqués , ils porteront un sabre dont la poignée sera eà 
ëbène, les- garnitures en cuivre doré , et le fourreau noir. 

Le ceinturon aura la largeur , le dessin et les ornemens 
déterminés pour les Officiers-généraux de l'armée , mais le 
sabre ne devra pas tomber plus bas que six pouces au-? 
dessus de terre. 

a. 48 
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La plaque sera de xnëtal ioré çt cisela, représentant en 
relief un trophée d'armes traversé d'une ancre. 

Le ceinturon du sabre aura intérieurement deux gous« 
, sets, à droite et à gauche de la plaque , pour accrocher à 
la ceinture une paire de pistolets. 

Les Officiers-généraux porteront le col blanc à terre ; ils 
le porteront noir lorsqu'ils seront embarqnés. 

UNIPOKMË des Capitaines de vaisseau et de frégate. 
Les Capitaines de vaisseau et de frégate auront un grand 
et un petit uniforme. 

L'habit grand uniforme sera composé comme il suit : 

. Habit de drap bleu natiôusd , doublé de même , collet et 
pa^ëmens de drap écarlate. >^ 

L'habit sera sans revers , boutonnera droit sûr la poi- 
trine jusqu'à la ceinture , dégagera sur les cuisses; le collet 
sera droit , les paremens seront coupés et ouverts en des- 
sous , la maïichè se, fermant par deux petits boutons ; les 
poches seront en travers et à trois pointes , les pans tem— 
bans et non agrafés derrière. 

Cet habit ne sera point bordé d'une baguette ; il ^em 
orné de boutonnières en or , d'une légère broderie faite au 
passé. Il y aura neuf boutonnières sur chaque devant y 
deux au collet ,Hrols en long sur chaque parement y et 
trois sur les poches, 

IL sera placé neuf gros boutons sur le devant du côtd 
droit, trois à chaque poche, un à chaque hanche, deux 
au bas des plis , et deux petits à chaque mi^iche ^ un sur 
chaque épaule près le collet , pour arrêter les épaulettes. 

Le bouton sera de métal doré, timbré d'une ancre. 

La veste sera en drap blanc , la culotte en drap bleu ; 
«lies seront garnies de petits boutons d'uniforme. 

Les Capitaines de vaisseau porteront de« épaulettes e% 
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9r à firan|i»es de torsades ; le coaps de t'ëpaulette non brodi 
9era eu galon et double en drap rouge. 

Le chapeau uni , sans panache , plivmes ni plumet, sera 
bordé d'un galon de poil de chèvre de six centimètres do 
largeur. La ganse, en galon d'or, àe dix-huit millimètres , 
sera arrêtée par un gros bouton uniforme ; des glancb à 
torsades dans les cornes dépassant eCun cemtimetre. 
li n'y aura pas de ganse sur les ailes. 
La cocarde nationale. 

Lorsque les Capitaines de vaisseau ne seront pas de ser- 
vice, ils pourront porter la culotte en drap blanc , ajanft 
quatre petits boutons uniformes de chaque coté. | 

En été , ils pourront porter la veste et la culotte de nanum 
ou de basin blanc non rayé. 
Les boucles de souliers en argent. 

La redingote sera en drap bleu' national , ainsi que la 
collet et les paremens ; elle sera croisée; les poches seront 
en long dans les plis, sept gros boutons sur chaque devant, 
un à chaque hanche , deux sur les pâtes des poches. Le 
collet sera renversé , les paremens ouverts et se fermant 
par trois petits boutons^ dont deux placés sur les p^e— 
mens et un sur la manche. Deux boutonnières en or sur le 
collet et trois sur chaque paremeat. 

Le manteau sera en drap bleu national^ le collet droit, 
la rotonde bordée d'un galon d'or de quatre centimètres de 
largeur. 

L'habit petit uniforme sera de drap bleu national, collet; 
paremens et doublure de même étoffe; le collet sera droit, 
les parement ouverts en dessous se fermeront^ ainsi que 1^ 
manche , par deux petits boutons; les poches seront dans 
les plis. 

Cet habit $era g^rni de boutons uqifprines, et aura seu-* 

48* ' 
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lement deux boutonnières eu or sur le collet , et trois en 
long sur chaque parement ; la veste sera de drap blanc , la 
culotte de drap bleu« 

Les Capitaines de frégate , les Lieutenans et Enseignes 
de vaisseau porteront, quant aux forme et couleur, le 
même habit que les Capitaines de vaisseau. 

Les Capitaines de &ëgate n'auront sur chaque devant de 
l'habit grand uniforme que sept boutonnières en or , pla- 
cées; savoir : deux sup(^rieures , trois intermédiaires' et 
deux inférieures. La distance entre les boutonnières inter- 
médiaires et les autres, sera égale à celle d'une seule 
boutonnière. 

Ils auront aussi deux boutonnières au collet , trois en 
long sur chaque parement, et trois «ur chaque poche. 

Les Capitaines de frégate porteront sur l'épaule gauche 
une épauletté d'or à franges de torsades , et une contre-* 
épaulette sur l'épaule droite. 

Le petit uniforme des Capitaines de frégate ne différera 
de celui des Capitaines de vaisseau, que par les épaulettes 
de leur grade* 

Les Lieutenans et Enseignes de vaisseau n'auront que 
deux boutonnières en or de chaque côté sur le collet de 
l'habit ou de la redingote ; il n'en sera pas mis sur -les 
devans , ni sur les paremens et les poche». 

Les épaulettes , contre-épaule ttes , la dragonne et les 
glands du chapeau seront en raison du grades 

Armement et équipement. 

Les Officiers de marine de tous grades, lorsqu'ils seront 
embarqués ou de service, porteront un sabre dont la poi- 
gnée sera en ébène, les garnitures en cuivre doré, el lè 
fourreau noir« 

A terre, ils poiûrront porter une épée dont la lame sera 



UNI , 757 

plate, la poîgaée , la garde et les garnitures en métal doré, 
le fourreau noir ; le sabre et l'ëpée seront ornés d'une 
dragonne en or correspondante au grade. 

Le ceinturon en cuir noir, de la largeur de six centir' 
mètres deux millimètres , sera bordé , pour les Capitaines 
de vaisseau et de frégate , de deux baguettes brodées en 
or y dont une dentelée ; et pour les Lieutenans et Enseigne* 
de vaisseau , de la soûle baguette dentelée* 

La plaque sera en métal ciselé et doré. 

Le ceinturon du sabre aura intérieurement deux gous- 
sets à droite et à gaucho de la plaque,: pour accrocher à la 
ceinture une paire de pistolets^. 

Les Ofiîciers de marine , lorsqu'ils seront embarqués ou 
de service , pourront porter des bottes. 

Ils porteront le col noir à A>rd , et à terre le col blanc. 

UNIFORME de l'administration de la marine. L'uni- 
forme de l'admipiatratlou de la marine sera composé 
comme il suit : 

Habit de drap bleu de iciel y 

Veste et culotte de drap blanc , 

Boutons de métal plaqué en argent, conformes att 
modèle. ^ 

L'habit grand uniforme aura doublure bleu de ciel , 
collet ^t paremens de drap écarlate ; il sera coupé droit 7 
l^outonnera sur la poitrine, et dégagera sur les cuisses; le 
collet sera droit , de sept à huit centimètres ; les paremens 
coupés et fermés en botte ; les poches en travers et à trois 
pointes .; la taille croisée par derrière j les pans tombans 
et non agrafés. Cet habit sera garni de neuf gros boutons 
sur le devant, du côté" droit , trois à chaque parenaent^ trois 
à chaque poche» uu sur chaque hanche, et deux au bas 
desjpUs» 
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' Le devant de la veste sera garni de petits botitoos ; îl 
y en aura trois à chaque poche , et quatre de chaque côté 
de la culotte. 

Les Adinimstrateurs de la marine pourront porter en 
petit uniforme un habit qui sera de même drap , coupé et 
façonne comme le grand, à l'exception que les poches 
seront dans les plis, ie collet rabattu, les paremens ouverts 
en dessous et fermés par deux petits boutons d'uniforme* 

La culotte de drap bleu de cieL 

Le chapeau uni sera borde d'an galon de poil de chèvre 
'de six centimètres de largeur. 

L'aile gauche du cliapeau , retenue par une ganse en 
galon d'argent de dix-huit rrUVÀmetres de largeur, sera 
arrêtée par un gros bouton. 

I/a cocarde nationate. # 

Les boucles de souliers en argent. 

La redingote croisée , sera en drap bleu de ciiel , ainsi 
que le collet et les paremens. Le Collet sera ral)altn ; ies 
poches dans les plis , sept gros boutons sur chaque devant, 
deux'sur les pâtes des poches^ un à chaque hanche. Les 
paremens seront ouverts en dessous et fermé» par frois 
petits boutons uniformes. 

Le manteau sera de dtap bleu de ciel , le collet et la 
rotonde auront une brofderie çn argent du dessin de cette 
de l'habit, mais elle ne sera que de deux cenUmttres 
huit millimètres de largciur. 

Les Administrateurs de la marine 'pomront porter «n 
été la veslte et la culotte en basin blanc non rayé otteu 
nankin. 

Us pourront également porter des bottes lorsqu'ils »e*- 
ront en petit imiforme. 

Les Administrateurs de la marine seront distingua» par 
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tine brofllerie en Argent, d^un dessin représentant ui; cep 
de vigne entrelacé avec un ornement d'acanthe , et entouré 
d'un cable : elle sera faîte au passé en filé d'argent , sans 
paillettes , et aura trois centimètres deux millimètres de 
largeur , la baguette comprise. 

Les chefs d'administration de la marine porteront sur 
l'habit grand unifonrme deux rangs de broderie sur le collet, 
les paremens et les poches. 

En petit uniforme , ils porteront un double rang de bro-? 
derie sur le collet et les paremens seulement. 

La dragonne en argent à franges de torsades. 

L'habit grand uniforme des Commissaires principaux 
aura un double rang de broderie sur le collet , les pare- 
mens et les poches ; maïs le premier rang de broderie tj'anra 
que la moitié de la largeur de eelle du second. 

L'habit petit uniforme sera le même que celui desphefe 
d'administration de la marine, à l'exception que le premier . 
rang de la broderie n'aura que la moitié de la largeur du 
second* 

L'habit grand uniforme des Commissaires de la marine 
sera bordé d'iln seul rang sur le collet, les paremens et 
les poches. 

L'habit petit uniforme et la redingote n'auront qu'un 
rang de broderie sut le collet et les paremens. 

La dragonne en argent à franges de tbrsades. 

L'habit grartd uniforme des soU^-Commissaircs de ma- 
rine sera bordé sur le collet et les paremens seulement ; sur 
l'habit petit unifaritae et la redingote , il n'y aura qu'un 
rang de broderie sur le collet» 

lia dragonne en aident , à firangas de filés • 

Les conums piâncipaux et les élèves d'administration 
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de la marine auront sur le collet seulement la baguette et 
une boutonnière en argent. 

La dragonne en argent , à franges de files , ayant au 
milieu du cordon un lisérë de soie bleu de ciel de la lar- 
geur d'un centimètre. 

Les commis de Marine porterout un habit de drap bleu 
de ciel uni , avec le bouton de l'administration de la 
marine. 

L'arme sera une ëpée à la française ; la poignée , la 
garde , là garniture en mëtal argentë , le fourreau noir. 

Le ceinturon , de la largeur de six centimètres deux 
millimètres , sera en cuir noir bordé d'une baguette unie , 
brodée en argent; la plaque , en cuivre argenté, sera 
ciselée. * 

En grande tenue , le ceinturon se portera sur la veste* 

Uniforme des Officiers de l'Etat - major de la 
marifte. 

Les chefs militaires des ports , les Adjudans et sous-* 
Adjudans qui y sont employés , les chefs d'Ëtats-majors , 
les Adjudans et Adjoints embarqués sur les armées na- 
vales, escadres ou divisions , porteront l'uniforme de leurs 
grades respectifs dans la marine. 

Les chefs militaires , Capitaines de vaisseau , porteront , 
pour indiquer les fonctions qui leur sont attribuées , le 
panache de contre^ Amiral sur le chapeau de Capitaine 
de vaisseau. 

Les Capitaines de vaisseau, Adjudans , les Capitaines 
de frégate qui rempliront les fonctions de chef militaire, ^ 
ou celles d'Adjudans, porteront un plumet ( sans plu» 
mes d'autruche ni follettes) rouge , surmonté de blanc» 
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]jes Lieutenans de vaisseau , Adj udans et les Enseignes » 
sous-Adjudans, porteront un plumet (sans plumes d'au- 
truche ni follettes ) bleu national , surmonte de rouge. 

Le chef d'Etat - major - général d'une armée nftvale 
portera , s'il n'est pas Officier-général , le, panache de 
contre^ Amiral , sur le chapeau de capitaine de vaisseau, 

L'Adjudant -commandant portera un plumet ( 3ans 
plumes d'autruche ni fpUettes ) rouge surmonté de blanc. 

Les Adjudans et Adjoints porteront au bras gaucho 
un bracelet dont la couleur sera blanche, pour les Adju- 
dans et Adjoints des Amiraux ou vice-Amiraux com- 
mandant en chef une armée navale 5 rouge-écarlale j pour 
«eux des vice - Amiraux commandant les escadres ou 
divisions j bleu de ciel , pour ceux des contre- Amiraux. 

Ce bracelet sera en laine et les franges en or , selon l& 
gratle* 

Les Capitaines de frégate , Lieutenans et Enseigne» de 
vaisseau artachés aux Etats-majors, soit à terre, soit à 
la mer , porteront l'épaulette de leur grade sur l'épaule 
droite^ et la contre-épaule tte sur l'épaule gauche. 

UNIFORME des Inspecteurs de la marine. L'uniforme 
des Inspecteurs de marine sera composé comme il suit : 

L'habit de drap bleu national , piqué d'un huitième do 
blanc, doublé de serge rouge , 

Veste et culotte de drap blanc, 
Collet bfeu , 

Faremens de drap écarlate , 

Boutons de métal plaqué en argent , conformes au mo- 
dèle s 
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L'habit grand uniforme boutonnera droit sur la poitrine 
et dégagera^ sur les cuisses ; 

Le collet, en même drap, sera droit; les paremens en 
drap <?carlate , seront fermés en botte. 

Les poches seront en travers , à trois pointes ; la taille 
croisera par derrière , et les pans tombans ne seront point 
egrafés. 

Cet habit sera garni de neuf gros boutons sur le devant 
du côté droit , trois sur les paremens , trois à chaque 
poche , un sur chaque hanche , et deux au bas des plis. 

La veste et la culotte seront garnies de petits boutons 
d*uni forme. 

Le chapeau uni s^a bordé d'un galon de poil de chàvfe 
noir , d% la largeur de six centimètres ; la ganse sera en 
galon d'argent , de dix-^huit millimètres de largeur , et 
airetée par un gros bouton, sans panache, plumée ni 
plumet. 

La cocarde nationale. 

Les boucles de^souliers en argent. 

L'habit petit uniforme sera coupé, d<niblé et i^çonn^ 
de même que Tbabit grand uniforme, excepté que les 
poches seront dans les plis , le collet rabattu et les pare-* 
mens ouverts en dessous , fermés par deux petits boutons 
d^uni forme. 

La culotte de même drap que l'habit. 

La redingote sera du même drap que l'habit , ainsi que 
le collet et les paremens : le collet sera renversé , les pa- 
remens et les manches ouverts en dessons, se fermeront 
par trois petits boutons uniformes; les poches seront dan» 
les plis; cette redingote croisera sur le devant, les deirx 
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côtes seront garnis de sept gros boutons , placés à dis- 
tanre égale , un sur chaque hanche , et deux snr la pâte 
de la poche. 

En été, les inspecteurs pourront porter la veste et la 
culotte eu basin blanc ou en nankin* . 

Le manteÊtu sera de drap bleu national , piqué d'un 
huitième de blanc : le collet droit et la rotonde auront 
une broderie pareille à celle de l'habit , mais dont la 
largeur ne sera que de deux centimètres cinq millimètres. 

Les Inspecteurs de marine pourront porter des bottes 
lorsqu'ils seront de service. 

Les Inspecteurs de marine auront sur l'habit grand uni- 
forme une broderie représentant une branche de chêne et 
de palmettes entrelassées ; le tout entouré d'nn cable. 

Ils porteront tin e écîiarpe lorsqu'ils seront en service. 

La broderie de l'habit sera faite au passé , en filé d'ar- 
gent ^v sans pBàillettes ; elle anra trois centimètres deux 
millimètre^ de largeur , la baguette comprise. 

L'habit sera brodé sur le collcl , les poches et les pare- 
mens ; il n'y aura pas de broderie sur les devans ni dans 
les plis; en petit uniforme , et sur la redingote , ils poî^ 
teront un rang de broderie sur le coHet et les paremens. 

L'écharpe seTa de soie efl taffetas uni , bleu de ciel; elle 
aura aux deuX;bot)its \ine bfod«rie de-/rx)/i centimètres de 
hauteur , qui Sera faite au passé , en filé d^ietrgeiit sans pail- 
lettes ; elle »era garnie d'une frange de fil^ et torsades 
len argent, de huit cemtèmètrès de hauteur; la dragôftne 
«era en argent , à franges de torsades. • 

Les sous-^Inspect$urs de niarine n'auront qu'un rang de 
broderie 3nr le collet ^t les paremens. En petit uniforme 
et sur la redingote , un rang de broderie sur le collet seu- 
iemeat. 



764 \ UNI 

li'ëcharpe sera verte , la dragonne en arge.nt. 

L'ëpëe sera à la française , la poignëe , la garde et les 
garnitures en métal argenté , le fourreau noir. 

Le ceinturon en cuir noir, de la largeur 'de six cén-' 
tlmètres deux millimètres , et bordé de deux baguettes 
unies, faites en fitô d'argent au passé; la plaque en métal 
ciselé et argenté. 

UNIFORME des Officiers de santé. I/uniforme de» 
Officiers de santé de la marine est composé comme il suitr 

L^habit sera , pour tous les officiers de santé , en drap 
bleu barbeau , mêlé d'un huitième de blanc ; la doublur* 
sera de même étoffe. 

Le collet et les paremens seront en velours noir , pour 
les Médecins; ronge écarlate pour les Chirurgiens; vert 
foncé pour les Pharmaciens. 

Cet habit sera sans revers, boutonnera sur la poitrine , 
dégagera sur les cuisses et croisersi. par derrière. 

Le collet sera droit, de huit centimètres de hauteur; les 
paremens seront fermés en botte, les poches en travers et 
à trois pointes. 

Cet habit sera garni sur le devant de neuf grosboutODs 
uniformes , trois suj* les paremens , trois sur les poches y ua 
sur chaque hanche , et deux au bas des {dis. 

Le bouton uniforme des Officiers de santé seri^ de métal 
doré , timbré d'une ancre , enveloppe du «serpent d'Epi- 
daiire , et entouré d'une branche de chêne et de laurier.. 

La veste sera, pour les Médecins, dujmême drap que 
Fhabit; pour les Chinirgiens, de drap écarlate; pour les 
Pharmaciens, de drap vert foncé ; elle sera garnie de bou- 
tons d'uniforme. 

La culotte sera, pour tous les Officiers de santé > dtt 
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même drap qne l'habit, et garnie de quatre petits boatont 
de chaque côté. 

En été , les Oi&çiers de santé potmront porter la veste et 
la culotte en basin blanc ou en nankin» 

Le chapeau sera uni , bordé d'un galon de poil de chèvre 
de six centimètres de krgeur ; la ganse en galon d'or , 
de dix^huit millimètres de largeur , sera arrêtée par un 
gros boutons uniforme ; la cocarde nationale ; le chapeau 
sans au^e ornement. 

Les Officiers de santé pourront porter , en petit uni- 
forme , un habit qui sera du mêmç drap , ayant le collet 
et les paremens en velours de la couleur distinguant les 
fonctions ; le tout coupé et confectionné de même que 
l'habit grand uniforme , à l'exception des changemens ci- 
après : le collet sera renversé et attaché à un collet droit ; 
la manche sera ouverte en dessous et se fermera par deux 
petits boutons uniformes 5 les {)oches seront dans les plia 
et non apparentes. 

La redingote sera de même drap que l'habit , croisera 
^«r la poitrine, et sera garnie de sept gros boutons d'uni- 
forme sur chaque devant, un sur chaque hanche , et deux 
•ur les pâtes des poches, qui seront en long dans les plis. ' 
Le collet sera renversé , les paremens et les manches ou- 
vertes en dessous , se fermant par trois petits boutons. Le 
collet et les paremens seront en velours de la couleur indi- 
quant les fonctions. 

Le manteau , du même drap que Thabit, aura la rotpnde 
bordée d'un galon d'or de quatre centimètres de larp;eur ; 
le collet sera en velours de la couleur indiquant les fonc- 
tions, i 

Les bottes à retroussis rabattus en cuir jaune. 

Les boucles de souliers en. argent. 
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Vépée ea xnëtal dori , uniforme de riàfanterie de 
ligne. 

lie ceinturon en cuir noir verni , de la largeur de six 
centimètres deux millimètres; la plaque dorëe. 

Les Officiers de santë seront distingues , selon lesfonc- 
ti<>ns et les classes, par des galons d'or ou des boutonnières 
en galon d'or , représentant deux feuilles d'acanthe enve- 
loppées du serpent d'Ëpidaure et par la dragonne. 

Xes lisérés en soie, qui seront prescrits ci-aprèl sur le 
cordon de la dragonne- , pour distinguer les rangs des Offi- 
ciers de santé, seront noirs pour les médecins, rouges* 
pour le^hinirgiens , verts pour les pharmaciens, 

UNIFORME des Médecins, Chirurgiens et Pharma- 
ciens en chef. L'habit sera bordé d'un galon d'or , de trois 
centuuetres deux millimètres de largeur sur les devans , le 
collet , les paremens et les poches. 

La veste sera également bordée d'un galon dedeuxcen-^ 
timetres ;*sur l'habit petit uniforme et la redingote, uu&eul 
rang de galon aux paremeos et au collet. 

La dragonne en or , à franges et à torsades. 

UNIFORME des seconds Médecins, seconds Chirur- 
giens et seconds Pharmaciens. L'habit sera orné du galon 
pareil à celui des Oi)iciers de santé en chef; mais il 
s'en sera mis que sur le collet , les paremens et lea 
poches. 

La ve^te sera bordée du galon. 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote , un seul rang 
de galon au collet seulement. 

La dragonuQ en or , à franges de torsades. 

UNIFORME des Professeurs. Neuf boutonnîè/es en 
galon d'or de deux centimètres de largeur , §ur chaque de- 
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vont de l'habit , deux au collet , trois en long sur les pa- 
renaens , trois sur les poches. 

3Ja veste bordëe d'un galon d'or de deux cenii^ 
mètres. * 

Sur l'habit petit unîTorme et la redingote, deux bou- 
tonnières au collet et trois sur chaque psu-ement : la veste* 
sera galonnëe. 

La dragonne en or, à franges de torsades, ayant au mi- 
lieu du galon une raie en soie de la largeur de six milli" 
mètres. 

UNIFORME. des Officiers de santé.' Les Officiers de 
santé de première classe auront neuf boutonnières en . 
galon d'or sur chaque devant de l'habit, deux au collet, 
-trois sur les paremens, trois sur les pâtes des poches. 

Sur l'habit petit uniforme et sur la redingote, deux bou- 
tonnières au collet et trois aux paremens. 

La dragonne en or , à franges de filés. 

Ceux de deuxième classe , deux boutonnières au collet , 
trois sur les paremens , trois Sur les pâtes des poches 3 il 
n'en sera pas mis sur les de vans de l'habit. 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote , deux bou- 
tonnières au collet seulement. 

La dragonne en or^ le cordon liséré au milieu d'une 
raie de soie de la largeur de six millimètres , les franges 
«n filés. 

Ceux de troisième classe , deux boutonnières au collet , 
trois sut les paremens ; on n'en mettra pas sur les poches. | 

Sur l'habit petit uniforme et la redingote, une seule 
boutonnière sur le collet ; il n'en sera pas mis sur les 
paremens. 
. La dragonne en or^ à franges défilés j le cordon lis^ 
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des deux cotés d'une raie en soie de la largeur de quûirê 
millim/sires, ' 

Les Officiers de santë auxiliaires et les Elèves porteront 
l'habit, la veste et la culotte, le collet et les paremens 
ci-dessus prescrits , le tout garni de boutons uniformes ^ 
mus sans galons ni boutonnières en or. 

La rotonde du manteau ne sera point galonnée. 

Les Officiers de santë réformes jouissant d'un traitement 
de réforme , pourront porter l'uniforme prescrit ci-dessus ^ 
excepté que le collet et les paremens seront pour tous en 
veloura cramoisi , et qu'il ne sera mis ni galon ni bouton- 
nière en or sur l'tabit , la veste et la redingote. 

Les Officiers de santé réformés sans traitement ne por« 
teront aucun uniforme. 

"CTNIFORME des Généraux de marine réformés. Les 
Généraux réformés auront un habit de drap bîeu na- 
tional, doublé de même, collet et paremens bleus, veste 
blanche ; culotte bleue. 

Cet habit, dont le collet sera droit , les paremens coupés 
et ouverts en dessous , la manche se fermant par deux 
petits boutons , les poches en travers et à trois pointes , 
boutonnera sur la poitrine , et sera garni , ainsi que la 
veste et la culotte, de boutons uniformes affectés aux 
Officiers-généraux de la marine. 

Les Généraux réformés ne porteront point de broderie 
ni d'écharpe 5 ils seront distingués par des étoiles en 
lames d'argent brodées sur les épaulettes et la dragonne 
en or, selon leurs grades respectif. 

Le chapeau sera bordé du galon d'or d'Officier-général f 
sans panache, plumes ni plumet , la ganse en galon d'or» 
la cocarde nationale* 

L'épée 
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Uêpée uniforme des Officiers-gënéraiu:» 

UNIFORME des Administrateurs de la marine ré-^ 
formes. Les chefs d^adminislratiob , Gofnmissâirei prin- 
cipaux, Commiss.alres et sous-^Commissaires de marine 
réformés, auront en uniforme l'habit de drap bleu de 
ciel , collet et paremens en velours cramoisi. Cet habit 
sera uni et sans broderie. La veste et la culotte seront en 
drap blanc , les boutons uniformes des Adminiatrateurft 
de la marine , et la dragonne du rang. 

UNIFORME des Officiers de miarine réformés. Le» 
Capitaines de vaisseau et de frégate , les Lieutenuns et 
Enseignes de vaisseau réformés , porteront en uniforme 
un habit de drap bleu uational, doublé de même étoffe , 
collet et paremens en velours cramoisi ; veste en drap 
blanc , culotte bleue , le tout sera garni de boutons d'uni-* 
forme; les épaulettes et la dragonne du, grade. 

Il ne sera pas mis de J^outonnières en or sur cet habit > 
ni sur la redingote. 

UNIFORME des Inspecteurs de marine réfoïïnés. Lès 
Inspecteurs et sous - Inspectems de marine porteront en 
Uniforme ITiabit bleu national , piqué d'un huitième de 
blanc, doublé de serge rouge, collet et paremens en ve- 
lours cramoisi , veste et culotte en drap blanc , les bou- 
tons uniformes des Inspecteurs de marine ; il ne sera mis 
aucune broderie sur cet habit , qui sera uni ; la dragonne 
du rang. 

Les Généraux , les Capitaines de vaisseau et de fré- 
gate , les Lieutenans et Enseignes de vaisseau, les chefs 
d'administration, les Commissaires principaux, Com- 
missaires et sous-Commissaires , les Inspecteurs et sous- 
Inspecteurs de marine, réformés sans traitement, ou 
2. 49 
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ayant donné leur démission , ne pourront porter aucun 

juni forme. , 

UNIFORME des Officiers de marine Jouissant de la 
solde de retraite. Les Officiers jouissant de la solde de 
retraite d« tous les grades, auront un uniforme composa 
d'un habit de drap bleu national , double en serge écai>- 
late , veste blanche , culotte bleue. Cet habit sans revers , 
boutopnera sur la poitrine ; le collet et les paremens seront 
en drap bleu : ce collet sera droit ; les paremens fermés 
en botte; les poches en travers et à trois pointes , garnies 
ce trois boutons; trois sur les paremens , neuf sur le de- 
vant , un sur chaque hanche, et deux au bas des plis. Cet 
habit ne sera point Tetroussé derrière. 

La veste et la culotte seront garnies de petits boudons 
-d'uniforme. 

Le chapeau uni sera orné de la cocarde nationale y 
d'une ganse en or , arrêtée par un bouton , et borde 
d'un galon de poil de chèvre de la, largeur de six ce/t- 
timetres. 

Le bouton uniforme sera en métal doré , et timbré de 
deux couronnes de chêne et de laïuier entrelacées et tra- 
versées d'une ancre ; l'épée à la française ; Içs épaulettes 
et la dragonne de grade. 

UNIVERSITÉ IMPÉRIALE. 

Loi du lo mai 1806, B. 91, n^ 1^47, relative à la 
formation d'un corps enseignant , sous le nom d'XJni- 
versité impériale. 

Napoléon-, par la grâce de Dieu et' les Constitutiops 
de la République , Empereur des Français f k tous prëseus 
. et à venir , salut : 



îiC &orps-Iiègislatîf a readu/le lô tdàî ï8ô6 ,.!$ décret 
Suivant j conformément à la proposition faite au nom dô 
l'Empereur, et après avoir entendu les orateurs duConseil- 
d'étàt et des sections dû Tribun àt le même jour. 

D É C R E ï. 

Arî. i»'. Il sera formé, sous le nom d'' Universiié impériale , ua 
ico'rps chargé exclusivement de renseignement et de l'éducation pu- 
blics datis tout PEropire. ' . ^ 

a. Les membres du corps enseignant contracteront des obligations 
t^iviles, spéciales et temporaires. 

3. L'organisai ion du corps enseignant sera présentée en Forme, de 
loi au Corps-Législatif à sa session de 1816. 

Collationné à l'original , par nous Président et Secrétaires du Corps- 
Législatif. Paris, le 10 mai,i8o6. Signé "Fout AI^ts y Présideni) 
Desribje , DuMAiRE , P, S. Gi'ERiN, Jacomet, Secrétaires, 

Mandpns et ordonnons que les présentées ^ revêtutes dés 
sceaux de l'Etat, insérées au Bulletin des lois , soient 
adressées aux Cours, aux Tribunaux et aux Autorités admi- 
nistratives , pour qu'ils les inscrivent dans leurs registres > 
ies observent et les fassent observer ; et notre Grand-Juge 
Ministrede: la justice est chargé, d'en surveiller la publi- 
cation. 

l)onn&en notre palais de Suint-Gloud, le 20 mal 1806» 
. . • Signé NAPOLiou. 

P^upar nous, Archi-Ckancelier de V Empire , sïgnè OAtaBAcfRÎSk 
Le Grand-Juge Minisire de /a/ajZzVc, signé ReGnier. 
Par l'Empereur : ^ 
Le Ministre Secrétaire^* étal , signé Hugvis B. Maret. 
/^'.Institutions scientifiques et littéraires, iet 
TrytanIe français, . ,,.. ^ . 

. " • 49" , 



UNIVERSITÉ de GSênes. 

Décret du i5 messidor an i3 , B. (Î3> n^. 1080 > cofi^ 
cernant V Université et les établis s emens dHnstruction 
publique de Gènes, 

Napoléon , Empereur des Français , Roi d'Italie ; 

Sur lé rapport du Ministre de l'intérieur , 

Décrète: 

TITRE PREMIER. 

, DeVUniversilé. 

Art. i«r. L'Université de Gènes est maintenue. 

2. Elle sera composée de six écoles spéciales j savoir : 

tJne école de droit ; 

Une école de médecine ; < 

Une école de sciences physiques et mathématiç[ae8; 
Une école de langues et littérature ; 
Une école de sciences commerciales^ 
l^né école de |iliarmacie ; 
conformément au tableau ci-joint. 

3. Chaque Professeur auraun traitement fixe et un supplément qui 
seront réglés incessamment. 

4. Indépendamment des droits d'inscription , d'extinien et de récep- 
tion déterminés par lés lois des 19 Ventôse et 2t germinal an ix, 
les élèves des diverses écoles acquitteront une rétribûtiem uiinielle 
qui sera déterminée par un règlement postérieur. 

5. Le produit desdites inscriptions et rétributions servira d'abord 
aux frais du matériel de l^niversité. 

Le surplus sera réparti , par le bureau d'administration ^ en supplé- 
ment , entre les Professeurs. 

6. Il y aura pour la bibliothèque attachée à l'Université , on Bi- 
bliothécaire et un sous-Bibliothécaîrè 9 dont le t'râttement sera dé- 
terminé. 

7. La surveillance Ordinaire des études de l'Utkifcvsité , la disci- 
pline intérieure et la direction des dépenses courantes , seront confiéea 
à un Recteur. 

8. Un bureau d'administration sera chai|^ de gé^r lis retenus de 
l'Université ; il arrêtera ses dépenses j, et ei^rcera iine surveillapco 
générale sur sa discipline intérieure. 
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9. Ce .bureau sera composé du Bréfet de Gênes , des Présidens des 
Cours d'appel et de justice criminelle , des Procureurs généraux: impé- 
riaux près les mêmes Cours , du Recteur, et de quatre citoyens no- 
tables de la ville , nommés par Sa Majesté , sur la présentation du 
Ministre de l'intérieur. 

Le Gouverneur des trois dép^rtemetis «le Gênes. , de^ ]\fontenott« 
et des Apennins^ présidera le bureau toutes *l«s fois qu'il assistera à 
ses séances. 

10. Ce bureau nommera dans son sein une commission de trois dé<* 
pûtes , qui feront chaque semaine l'inspection de l'Université y et 
examineront la situation de sa comptabilité. 

11. Le Recteur , les Professeurs et j^ibliothéçaires , seront non^més 
par l'Empereur , sur ^a présentation du Ministre de l'intérieur. 

A cet effet ^ le bureau d'administration adressera au Ministre unp 
liste de présentation renfermant un nombre de candidMs trjpJf de 
celui des individus à nommer. ' , 

12. Les fonds provenant de l'institution des Jésuites dits d.e V^ssç * 
ex Jesuilica , continueront à être jiflectés à la dépense de l'Univer- 
sité, déduction faite des charges desquelles ils ont été grevés^ 

i3. Les pensions viagères, assurées sur ce fonds aux ex-J,ésuites, 
continueront à être acquittées comme par le passé. 

14, Une somme convenable sera affectée aux dépenses variables ,de 
l'école et de la bibliothèque. 

i5. A fur et mesure de la rentrée dés retenus arriérés et suspendus , 
ou de l'extinction des charges existantes , il, sera formé un fonds de 
réserve pour le rétablissement et l'entretien d'un observatoire. 
' i6. Les écoles de droit et de médecine seront soumises au régime 
établi pour les écoles semblables' dans ïe reste de l'Empire , en tout 
ce à quoi il n'est point expressément dérogé par le présent décret. 

ij. L'érole de pharmacie sera entièrement organisée , et sa compta- 
bilité réglée, d'a|irès la loi du 21 germinal , et le décîct du 25 
'thermidor an 11. ' 

TITRE U. 

Lycée, 

18. Il sera établi à Gênes, dans le courant de Tan 14, un Lycée 
de deuxième classe. 

19. U sera fait choix ^ sur l'avis du Préfet, d'un local convenable 
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pour recevoir ce Lycée | la ville *cle Gêjiei fera les frats nécessarFCS 
pour tHspôser ce local. ^' \ 

20.11 sera Iffife à ceux des pàTticuViers fondateurs ou vçroprîétaires. 
d'éfablissçmetii privés d'instruction publique dans la vifie de Gênes ^ 
de transférer dans l'établissement du Lycée , les établisse m en s parti- 
culiers formés par leurs ancêtres et régis paV eux , en lui réunTssant 
les fonds qui y sont affectés'^ 'à la'cdbdîtibn d'avoii- à perpétuité îa 
nomination d'un certain nombre de places , qui sera fixé de gré à gré» 

, T I T R£. m. , - , , . 

De l'éèiahlis^ementdes Sotdatim,' ■ ' '•' 

ai. X'étabïîssement dit des Soldatini est maintenu. 

22. ÏJ sera destiné à recevoir grafnitement trois cents eiifahs pria 
exclusive'ment parmi les en^ns des gens de mer. morts au service 
de PEtat. ^ ' \ *". . . '■ 

33. Il sera régi par un bureau d*admînÎ8tratîon composé du Préfet 
' du département , du Préfet maritime , du Maire ,.et de quatre citoyens 
notables nommés sur la présentation de ceiix-cî, par le Ministre de 
?a raarmé. ' ' . ' 

' 24. En cas cTinsufEsance des revenus de rétablissement et des do^- 
nations annuelles , il sera pom-vu aux fiais de ret établissement par 
îo Ministère de la marine sur les fonds de la caisse des invalides eX 
de la marine. 

TITRE IV. 

Ecoles communales. 

• • \ 

25. Le collège des Përes des écoles Pies, , dan? le ci-devant mo- 
nastère de Saint-André, , sera converti en collège cpwœunal. 

26, Les Pères des écoles Piea continueront à di^i^r' ce collège , 
^ FOUS la surveillance établie par la loi du ii floréal an xo, pour les 

écoles secondaires communales. 

2y, A cet effet, les Préfets et Professeurs du collège seront cboisia, 
pour la première fois,, par le bureaiil d'administration , dans le 
nombre (les membres de la susdite congrégation. 

28. Le plan des études et de l'organisation de cet établissement 
eera soumis à un règlement particulier proposé par le bureau d'adiui- 
nistration, et approuvé, sur l'avis du Préfet^ par le Miaistre da 

l'iotéNeur. 

l 
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2^. A cette condition y lés membies de la susdite congrégation 
continueront à jouir des revenus qui: leur. ont ét^ consèi-vV^s' pUr les 
lois Iiguvieiine5de9 4;et i8 octobse <798 ^ et seront autorités à vivTe 
eu communauté. .... 

3o. Les prêtres réunis à Gênes , de. la congrégation libre dite de 
Saint-Phi lippe-de-Néri ^ consevvewnt également la jouissance de leurs 
revenus et la faculté de vivre en communauté, à la charge par eux 
d'entretenir et dé diriger , dans la ville de Gênes , un collège commu- 
nal , qui sera soumis aux dispositions des articles 27 , 28 et 29 du 
présent décret.' " ^ 

TITRE V- 

Ecoîes des Pqin>res. 

■ .\ 

3i. L'établissement ditdes écoles des pauvres est maintenu, et conti- 
nuera de jouir des revenus et-emplacemens.qui lui ont été concédés. 

82. Il sera dirigé par un bureau d'administration composé de l'Ac^ 
chevèque , du Maire , dé deux députés pris dans le sein du conseil . 
Kiunicipal j et de deax députas prfs dan^ l'administration des hospices 
de Gênes» ... 

33. En cas d'insuffisance des reveiius et dotations , il sera pourvu 
aux frais de cet établissement par la V'ille de Gênes» 

TITRE Vr. ,, ,1 

Etablissement, divers. t 

34. L'Institut national ligurien prendra le nom d'acaiîémiè de 
Gênes. ' ' " 

35. La bibliothèque provenant des Missionnaires dits Urbain» , 
contiitfkera d'êtse la bibliothèque de la ville de Gênes. 

36. Les reveni^s aiïectés par le fondateur au traitement des biblio- 
thécaires et aux frais d'entretien , conserveront cette destination. 

37. Les premiers Bibliothécaires et sous-Bibliothécaines devront 
être. pris parmi les Missionnaires. 

38. Il sera choisi parmi les emplacemens qui pourroient se trouver 
disponibles, un local pour l'érablissement des soUrds- muets de 
saissance» -> . - ; , 

39. Douze pensionnaires y seront entretenus aux frais-de PEtat , 
êur les fonds des congrégations supprimées. 

40. Usera £eiil un fonds annuel pour la diitsibution de trois prix 
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de mille francs chacun» aux élères de Pâcadtémie HgnrieTiiie de peîx>- 
ture, sculpture^ dessin et architecture. 

41. Il sera ppurvu aux déposes indiquées par les deux articlea 
précédens , sur les revenus provenant des congrégations supprioiées 
dans le déipgrtement de Gènes. 

42. JjQ Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Signé NAPOLéo|7« 

Par l'Empereur ; . 
Le secrétaire itétat y signé Hugues B. IVCarxt* 

TABLEAU des Chaires des six écoles de V Université 
de Gènes. 



1^. Ecole de Droit. 
Quatre Professeurs , conformément à la loi^du 22 Tentôse an X2. 

Huit Professeurs : 

,.. U^ d'anatomie, physiologie et aoblogie , 
Un de cl inique interne 9 > ' . ' 
Un d'hygiën© publique et privée , , 
Un de botanique ou d'h^istoire naturelle végétale ^ 
Un de chimie phartîhtfi'èutiîJUéf, 
. Un de clinique externe 5 ^ ' . . .' 

Un de Pathologie externe , 
Un d'opérations ) baudagel-etaccouchemens. 

3®. Ecole des Sciences physiques et nifiikêmaiiques.. 
XSïi Professeur de mathématiques transcendantes, 
Un d'astronomie , 

Un de physique générale et expérimentale , 
Un de chimie, minéralogie et histoire naturelle. 

• 40. Ecole de Langues et d*Histoii^*^ 
Un Professeur de langue et littérature grecque et latine , 
:Ui>. ■' ' d'italienne, 
Un ■ - ■ ■ — de française , 
Un: s t ■ .^ à» jpli'iloiophi^ morale et dé logique* • 
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S'*. Ecole des Sciences commerciales. 

Un Professeur de Bautiqne , 

Un de jurispradettce et théorie commei'tiales , 

Un de la tenue des livre» , change et statistique commerciale j 

Un de mécanique , hydraulique et chimie appliquées aux arts. . 

6**. Ecole de Pharmacie. 

Trois Professeurs, conformément à la loi du ai germinal et au 
décret du 2S thermidor an ii» 

Certifié conforme , 
LeSecréLaire-d^étaLy signé HuGrss B. Marst* , 
V, Académie de Gênes. 

UNIVERSITÉ de Turîn. 

Décret du 18 praîriql an i3, B. 48, n°. 808, con-' 
cernant V Université et V Académie impériale de 
Turin* 

Napoléon , Empereur des Français ; 
Sur le rapport du Ministre de l'intérie'ur , 
Décrète ce qui suit : 

TITRE 1er. 
' Ecoles composant V Université, 

Art. ler. L'Université des études de Turin sera composée de neuf 
écoles spéciales et ée trente-six Professeurs ou Adjoints , conformé- 
ment au tableau ci- joint , n**. i»*. 

2. Les écoles- spéciales de droit , de «édecrne et de pharmacie , 
seront établies d*ici au i»». vendémiaire prochain , sur le pied dé- 
terminé par les lois des XX floréal an 10, 19 ventôse , 21 germinal an 
II , et22 ventôse an 12 ^ ainsi que par les arrêtés des 20 prairial y 25 
thermidor an 11 ^ et les décrets. impériaux des i3' vendémiaire et 4«- 
joui* complémentaire an 12 , à l'exception des modifications appor- 
tées par le présent décret. 

3. Les Professeurs dés écoles spéciales des sciences naturelles , 
jes mathématiques pureè et appliquées , seront assimilés , pour lé 
traitement et pour I4 durée de leurs fonctions y aux Professeurs des 
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écoles de droit, d'aprës les bases fixées par les articles 14, i5 et 
16 du décret impérial du 4e/ jour coraplémeatairc an 12. 

La durée des fonctions de ceux des école»- des langues y de l'art 
vétérinaire ^ de la musique et des arts du dessin , sera la même que 
pour les. précédens. ^ 

Leur traitement fixe sera réglé conformémeB,t au tableau n». ler. 
, 4. La première nomination des Professeurs désignés en l'article 
précédent sera faite par l'Empereur , sur la présentation du Ministre 
de l'intérieur. 

Les nominations subséquentes auront lieu sur le rapport du Mi- 
ni s be de l'intérieur , auquel les Inspecteurs généraux des études et 
le conseil général d'administration de l'Université présenteront cha* 
cun une liste de candidats. 

5. Les rétributions acquittées par les élevés externes ou par les 
|xens)onBairQs, conformément à .l'article 38 delà. loi du 11 floréal 
an 10 ^ serviront d'abpr^ à former le supplément dç traitement qui 
est alloué aux Professeurs àes différentes écoles. Le surplus de ce 
produit sera divisé en portions égales : 

L'une servira à acquitter les dépenses variables de l'école à laquelle 
l'élève sera attaché ; , , 

L'autre sera versée à la caisse commune de l'Université pour les. 
dépenses générales du matériel de l'établissement* 

TITRE IL 

Du Pensionnat de l'Université. 

6. Le ci-devant collège des Provinces ou Frytanée divisionnaire „ 
prendra le titre de Pensionnat de l'Université 9 et sera destiné à re- 
CQvoir les élèves nationaux et les pensionnaires qui suivront les 
cours de l'Université. 

7. Les élevés nationaux admis dans le pensicmnat de l'Université 
seront au nombre de cent; savoir: 

Vingt- sept élèves pris- dans les départemens au delà des Alpes, 
conformément aux deux fondations Malaspina et Guidetti , à xaisoa 
de trois cents francs ; 

, • Soixante-treize élèves pris dans les lycées des différens départe- 
mens, cpnformément à l'article 3â de U loi da il floréal aor io^p 
jijiai^^ii d^ trois c6QU.JEra»cs« 
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8. Le. surplus nécessaire pour compléter la pension de l'èlëve , sera 
fourni par les païens. 

9. Le prix total des pensions sera fixé à six cents francs. 

10. Il sera reçu en outre, dans le pensionnat, vingt élèves, à titre 
e^lijbrqment gratuit , destinés à suivre, les cours de l'école vétéri- 
naire y et pour chacun desquels il sera accordé cinq cents francs. 

. II. I^e pensionnat ^era administré, par rapport à son organisa- 
tion inférieure , par un Principal chargé tout ensemble de la dis- 
cipline et de la comptabilité. 

12. Il y aura en outre, sous les ordres du Principal y deux Régens y 
neuf Répétiteurs chargés de la surveillance des études, et un Agent 
toraptable. 

i3. Le Principal sera nommé par l'Empereur : les Régens , les 
Répétiteurs et l'Agent comptable seront nommés par le conseil d'ad- 
ministration de l'Université y sur la présentation du Principal. 

Ils pourront être renvoyés , s'il y a lieu , en smvant les mêmes 
formalités. 

Les nominations et les destitutions devront être approuvées par 
le Ministre de l'intérieur. 

14. Le traitement du Principal, des Régens ^ des Répétiteurs, 
des divers employés, et les dépenses variables du pensionnat, se- 
ront acquittés sur le produit des pensions , et déterminés , sur l'avis 
du, grand conseil d'administration de l'Université , par un règlement 
qui sera soumis à l'approbation de l'Empereur. ^ 

i5. Les élèves nationaux île pourront demeurer dans le pensionnat 
au delà de trois années au frais du Gouvernement. 

TITRE IIL 

Collections et Musées, 

•» 

16. La bibliothèque « les musées d'histoire naturelle , dpsantiqnes 
et des arts du dessin , l'observatoire, la parella ou établi ssemeiifc 
hydraulique , le jardin botanique existant à Turin , sont conservés, 
et sont attachés à l'Université. 

17. Les frais relatifs à ces divers établissemens seront réglés con- 
formérnent au tableau ci-joint , n®. 2. 

J(8. Il est alloué , pour l'an 14 , une somme extraordinaire de quinze 
mille francs , pour achat d'instrumens d'astronomie et Réparation» 
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k l'observatoire y à prendra sur les revenus de cens de» biens faisant 
actuellement la dotation de l'Université qui seront réunis au do- 
maine. 

19. Les Directeurs ou Conservateurs de ces établissemens seront 
toujours pris dans Iç nombre des Professeurs émérites , ou en exer- 
cice , des écoles corresponcjantes. 

Ils seront nommés par l'Empereur y sur la présentation du conseil 
d'administration. 

T I T R E I V. 
De V Administration générale de VVniversilé. 

20. L'université , le pensionnat et les collections qui en dépen- 
dent , seront régis par une seule administration composée d'un Rec- 
teur , d'un sous-Recteur et d'un Procureur-gérent. 

21. Ces administrateurs seront nommés par l'Empereur, ' 
Leurs traitemcms seront , 

Pour le Recteur , de cinq mille francs ; 

Pour le sous-Recteur 9 trois mille cinq cents francs; 

Pour le Procureur-gérent , trois mille francs, 

22. Le Rerteur exercera une surveillance générale sur le matériel 
et le personnel de l'Université , et correspondra avec le Ministre de 
l'intérieur. 

23. Le sous-Recteur sera plus particulièrement occupé de la sur-r 
. veillance de l'instructipu publique et de la discipline de l'école ; il 

rendra compte au Recteur , et exécutera ses ordres. 

24. Le Procureur-gérent sera chargé des dépenses et èes recette», 

25. Les dépenses ordinaires seront préalablement arrêtées par un 
'bureau d'administration /composé du Recteur, du sous-Recteur et 

dn Procureur-gérent. Le bureau devra aussi examiner et viser les 
comptes hebdomadaires du Procureur-gérent. 

26. Il y aura nn grand conseil d'adftiinîstratîon , composé du 
Recteur et de don?.e membres ; savoir : • 

Huit pris parmi les Docteurs agrégés à l'Université et parmi les 
Professeurs émérîtes; 

Quatre parmi les Professeurs en exercice , et dans leur nombre se- 
trouvera toujours le doyen d'âge. 

Il» seront nommés par Sa Majesté impériale, renouveléa partier» 
aha^e année> et rééligifales. 
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37. Le Gouverneur général des départeniens au delà des Alpes , le 
Préfet du Pô , les Présidens des Cours d'appel et de justice crimi- 
nelle , les Procureurs généraux '^rës les mêmes Cours y auront droit 
de séance et de voix délibérative dans le conseil d'administration. 
A défaut de l'un de ces fonctionnaires , le conseil sera présidé .par 
le "Recteur. 

28. Le conseil s'assemblera tous les mois ^ prendra connoissanre 
de l'état de l'Université , tant sous le rapport du matériel que sous celui 
du personnel ; de l'état de l'instruction publique , et de celui des £- 
nances de l'établissement. 

Il entendra les rapports du Recteur, du sous^Recteur , et les comptes 
du Procureur-gérent : il délibérera sur leurs différentes propositions , 
recherchera les abus , examinera les plaintes qui auroient pu s'élever 
contre l'établissement , et consignera seà vues dans un procès-verbal 
qui sera envoyé au Ministre de l'intérieur. 

Il arrêtera les dispositions pécessaires pour l'exécution des lois et 
rëglemenà rendus en matifere d'instruction publique, et procédera 
aux nominations et présentations qui lui sont réservées par les arti- 
cles 4 , 12 et 18 du présent décret. 

Il pourra rester assemblé pendant cinq jours consécutifs. 

29. Le renvoi des élèves nationaux motivé sur leur inconduite y 
n'aura lieu que sur une décision du grand conseil d'administration* 

30. Le grand conseil pourra , dans l'intervalle de ses sessions men- 
suelles , être convoqué par le Gouverneur général ou celui qui rem- 
plit ses fonctions , lequel ^xera le temps qu'il pourra rester assemblé. 

' 3x. Chacune des écoles spéciales qui composent l'Université aura» 
en son particulier, un conseil de discipline , composé de deux Pro- 
fesseurs et d'un délégué du grand conseil d'administration , qui en 
sera le Président. 

32. Ce coDseil de discipline arrêtera toutes les répartitions rela- 
tives à l'école , rendra compte journellement au Recteur, et adres- 
sera une fois par mois au grand conseil d'administration , un rap- 
port sur l'état et les besoins de la discipliae et de l'enseignement. 

TITRE V. 

Des Pensions de retraite, 
33. Les pensions dont jouissent les' Professeurs émérites ou hono- 
raires , seront réglées dans la proportion suivante s 
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Un cinquîcme dti traitement dont ils jouissent, aux Professéuri 
et Adjoints qui auroient exercé au moins pendant six années ; 

Deux cinquièmes à ceux qui auroient exercé au moins piendant 
.douze acnéëls ; 

Trois cinquièmes à ceux qui auroient eiercé au xhoins vingt 
années; 

Quatre cinquièmes à ceux qui auroient exercé ttente années et 
au delà. ' 

• Ceux qui auront seulement au-dessous de six années d'exercice y 
recevront une gratificktion du cinquième du traitement multiplié 
par le nombre d'années. 

34. Lorsqu'un Professent pensionné entrera en jouissance d'uti 
traitement payé par l'Etat , sa pension sera réduite d'une somme 

'égale à la moitié de ce traitement. 

35. Les Professeurs et Adjoints actuels non employés dans la 
présente organisation y recevront des pensions réglées sur les bases 
ci-dessus énoncées. 

36. Le tableau des pensions à règlet d'après les articles précédens^ 
sera arrêté par le Ministre de l'intérieur ^ sur le rapport du grand 

, conseil d'administration. 

37. Ces dispositions ne sont applicables qu'aux Professeurs ou Ad- 
joints retirés de l'enseignement à l'époque ou par l'effet du" présent 
décret. 

* A compter de la présente organisation , il ne sera plus accordé 
d'autres retraites que celles portées par l'article 48 de la loi du 1 1 
^oréal an 10. 

T I TR E VL 

liistitutions académiques. 

38. L'académie impériale de Turin est maintenue ^ ses dépenses 
seront réglées conformément au tableau cî-joint, n*. 3. 

39. Il sera pourvu , s'il y a lieu, aux dépenses de la société d'agricul- 
ture de Turin, sur les centimes additionnels du dt'*j)artement duPô^ 
et d'après la délibération du conseil général du département. 
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TITRE VIL 
Dotation, 

40. La dotatipu des établi sscmens publics de Turin sera forméa 
^88 domaines désignés ci-après; 

L'ex-Commandeiie de Staffarde^ 
évaluée brut à . 164,244^000 

L'ex-abbayc de Casanova . • . . 145,742. 

Les Minimes supprimés de Turin 
el d'Alexandrie 31,719. o5. / 338,o85f 35c. 

L'hoirie de l'ex-comte de Bagnolo, ' ^® "''®°" '^'"*' 

léguée à l'Athénée par testament du 
susdit, en date du 3i mai 1768 • . . 6,38o. 3o, 
desquels il sera £ait l'emploi déterniiné par les dispositions suivantes. 

41. La caisse d'amortissement prendra possession, avant le i^' 
irendémiaire , des biens ci-dessus désignés , et procurera à l'Université, 
en fonds consolidés 9 trois cent mille francs de rente ^ dont lajouis^ 
sance commencera au 1er. vendémiaire. ' 

42. La caisse d'amortissement fera vendre les susdits biens , en se 
conformant à ce qui est prescrit pour la vente des biens nationaux. 

La vente sera faite en numéraire. 

Son produit serd .particaliërement affecté à Facquit de la rente do 
trois cent mille francs ci-dessus mentionnée. 

43* Le surplus des biens formant actuellement la dotation des éta- 
blissemens d'instruction publique , sera réuni au domaine , pour êtie 
vendu et payé eti effets de la dette publique du Piémont , à l'excep- 
tion de ceux qui seront résçi-vés poux compléter la dotation de Stu- 
pinis. 

44. L'Université ne .pourra employer que les neuf dixiènies de la 
rente qui lui est affectée par le présent décret ; le dernier diiiëme 
sera placé chaque année en accroissement du capital. 

45. Le produit de cette dotation servira à acquitter les dépenses des 
écoles , celles du pensionnat et des coUectioiis , et tous les frais 
quelconques autorisés par W présent décret. 

46. L'administration de l'Université versera également sur ce pro- 
duit , dans la caisse de l'académie , la somme de trente-trois mille 
francs pour les dépenses de cette société , ainsi qu'elles ont éJé fixées 
par le présent décret. 
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47. C^est aussi sur ce produit qa'il sera pourvu au paiement des 
pensious de retraite , concurremment avec le vingtième de retenue 
fixé par l'article 35 delà loi du 11 floréal an 10. 

48. S'il y a excédant de revenu sur la dépense 9 il sera pourvu par 
le Ministre de l'intérieur à l'emploi de l'excédant au profit, de Vin^ 
truction publique. Le grand conseil d'a^ministiation donnera son avis 
sur l'emploi qu'il j ugora le plus utile. 

49. Les emplacemens occupés par l'Athénée y l'Académie, le Pry- 
tanée et l'Kcole vétérinaire , continueront d'être alTectés à cette des- 
tination ; mais il sera pourvu à l'entretien de cesbâtimens par l'admi- 
nistration de l'Université et sur le produit de sa dotation. 

' 5o. La société d'agriculture conservera la jouissance du jardin d'expé- 
rience et du troupeau de mérinos qui lui ont été accordes. 
5i« Les Ministres sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Signé NAP0LÉ02r. 

Par l'£mpereur , 

Le Secrétaire d'élat^ signé Hugues B. Ma&st. 

ÉCOLES SPÉCIALES. 



I**. Ecole de Médecine. 

!Un d'anatomie et de physiolo- j 

gie. . • • . • S.ooofl 

Un de clinique interne . • t • SjOOO.I 

Un d'hygiène publique et pri- 1 

vée . . . 3,000.1 

Undebotanique ou d'histoire X-.ooof 

naturelle végétale . . . . 3,ooo./^4>oooi| 

Un de chimie pharmaceutiq. 3,ooo.| 

CJndeclinique exteiTie . . . 3,ooo.| 

Un de pathologie externe , . 3,ooo. I 

Un d'opérations , bandages et l ^36,400^ 

accouchemens 3, 000. 1 

Frais annuels pour le matériel , dissections anato- 
miques , desservans , etc 2,400. 

^ a6,40of 
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• Heport • • , • . 26,4oof 

a». Ecoles des Sciences nalurelles. 

/Un de physique générale et "S 

J expérimentale. .... ; 3,ooc'f 

Trois Profes./ Un de chimie et minéralogie. 3,oOo. \ p^ooof^ 
1 Un de zoologie et d'anatomie l I 

( compai'ée S^ooo.i \i2*400# 

Frais annuels pour le matériel y cabinet de phy- _ I 

■sique^ etc. •••....• • '* *' 

3°. Ecole des Sciences mathématiques» 

rUn de mathématiques trans- \ 

■« - y rendantes. 3,000.1 

Trois Profes./Un d'astronomie 3,OQO.\ 9,000.! 

lUu d'hydraulique et de méca- I I 

( nique. •.. .'•••#•' 3,ooo.J ) 9,^00. 

Menus frais 600.) 



4*>. JBco/e Vétérinaire, 
Un Adjoint 1^200. f ^'^ 



Un Professeur • . 2,400. . « >- 

TT A 1- . . '^ \ 8,600.% 

Menus frais 600./ 



4,200. 

• . . 000. j 

5«. £co/e fife Droit. 



CinqProfessenrs, à trois mille 
francs chacun. ' * 



lenrs, a trois mule % 

icun.(Art. cet i5 I 

du décret du 4e. complémen* \i 7,000. \ 

taircani2).. i5,ooo.f I ^^^ 

Peux suppléans , idem . , . 2,000. J f^7fi^^ 

)Mtenus frais . . . . . . « . . 600. 1 

6°. Ecoles 4cs Langiie^ et antiquités» 

[ Un de littérature grecque « • , 3,ooo. l 
I Un de langue et littérature la- f 

I tine 3,000.1 

Cinq Profes.C Un .de langue et littératut*. , )i5,ooo.* 

1 i^ançaise .•••..• . 3,ooo./ | 

lUn de littérature italienne . 3.oco.l v^j ^qq^ 

[ Un de langues orientales . . 3,oqo. 1 1 ' * 

Menus frais « 600. ; 

84,8oof 

a» Sa 
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. Heport. . . : #....;.. 84,8oof 
f?. Ecole de Dessin. 

!Un de dessin • SyOOof^ 

Unrde peintwc 2,000.1. .^ 

Undesillipture a,ooo. }8,ooon 

Und'arehirecrtire a,ooo.J S 9,Soo* 



Frais de pirix • . . i,5oO. 

S", École de Musique, 



l 



Quatre Professeurs à- raille francs » • 4,000. > 5 5oo. 
Prix et fiais * . • . • . i,5oo./ ' 

Total des frais de Professeurs et écoles. 99,800. 
DIliSCTIOU. 

Un Directeur. ••••.. • . • . . 5,ooo. 

Un Censcttr 

Un Procureur gèrent 

Entietien des bàtimeus , Bedeaux , dépenses imprévues . . i3,ooo. 



. 5,000. f 

. 3,600./ II, 6oa. 

. 3,000.1 



TOTAL 124,400. 

* * Certifié confortnt : 
Le Seci-étaire d'état ^ signé Hvcues B. Maret* 

-^\ II. 
ÉTABLISSEMENS FUiBLiCS, COL2.BCTIONS, «te. 

. . : . Biklioiheque^ 

Un Bibliothécaire -> . • . I • • • 3,000^1 

Un sous-$r}bWothécaire .•.•.•.'••••.• • . . . • . 2,000.1 ^ - 

Employés et gens de service ••• i ,5oo. i OjÇ^^* 

Frais et achat d« Btras • • ^ r « • . . 2,400./ 

Musie des Antiquités* 
Directeur. , r pris parmi i supplément i,2oo.'i 2000.1 
Conservateur, i le! Pipefeaseurs'ji supplément 80O./ ' *l 2,600. 
Dépenses variabkfs • 600 ) 

^. Jardin botanique» 

Directeur pris parmi lelt'rofesseurs, supplément • • i,too.' 
Jardinier: .•..*.*.'•'••.' 1,000. > S,20O. 



i,too.j 
i,ooo. > 
3,000. i 



l^épêiites variables •••,•«...,.••... 3,< 

16,700. 



♦ 
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fi^B-91^* i6,70of 

Masée des A ris el du Dessin, 

Un Directeur pris parmi les Professeurs , supplément r,2oofi . „ 
Dépenses variables .....,•.•... 3^900.1 4>^^^* 

Observaloiin, 

Un Directeur pria parmi les Professeurs ..... ï,2oo.\ c «qq 
Entretien et travaux <• . . . 4,090./ •' • 

Etablissement hydraulique de la Parelltu 

Administration 1,000.1 .. g^^ 

Entretien et concierge x,8oo*/ ^^ ^ » 

Musée d* Histoire naturelle. 

Un Conservateur pris parmi les Professeurs .supplément 1,200.) «qûq 
Dépenses variables .•• «.... i ^iSoo. / ' 

m I I «m n 

3i.99o« 

Certifié conforme : 
Le Seerétaire-d'état , signé Hugues B. Maest* 

NMII. 
ACA.D^MIJE- 

Pensions , trente-six membres à 600 francs. . . ^^j^®^\33 oôof 
Dépenses variables . 1x^400./ ' 

Certifié conforme : 

Le Secrétaire-d'état , signé Huotrxs B. Maxit. 

F. Académie impériale de Turin. 

USAGE de Tépée de Cbariemagnie et .4« manteaft 
chez les Ronaains. F. ÇpUfiQJXJitK^mT ieV^of^Jf^^^w* 
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*%i%^^%'%»^>*%<%»%^#<%a^^>V%< 



^^»%^^^>»'%^»^^*^»»^^^»%# 



VACANCES. Les Cours de cassation et de justice 
criminelle n'en ont point; v. Cour d'appel , pour Te'po- 
que des vacances de cette Cour et des Tribunaux civils 
de première instance. 

VAGABONDAGE (mendicité). T. Préfet de po- 
lice ^ art. 5. 

VÉLITES î v. Maison Militaire de l'Empereur. 
r. Roi d'Italie. 

VENISE (république de). Les Etats de cette répu- 
blique cédés , en partie , à l'Empereur d'Allemagne efe 
d'Autriche , par les traités de Campo-^ormio et de Lu- 
néville, sont réunis au royaume d'Italie. F. Traite de 
paix. 

Décrets du 29 janvier 1806, de S. A. I. le prince 
Eugène Napoléon de France , vice^Roi d'Italie ,. 
relatif à V administration provisoire des Etats véni- 
. tiens» ^ 

Napoléon P^ , par la grâce de Dieu et les Constitu- 
tions , Empereur des Français et Roi d'Italie ; 

Eugëne-Napoléoa de France^ Vice-Roi d'Italie , Archi-Chancelier 
d'Etat de l'Empire français , et Gouverneur des Etats vénitiens, à tous 
ceux à ^i les présentes parviendront , Salut : 

Considérant qu'il est nécessaire aux peuples des Etats vénitiens , 
dont le gouvernemen taous a été confié, d'accélérer l'époque de leur 
ïéimion pleine et entière au royaume d'Italie ^ 

Considérant que le moyen le plus efficace à accélérer cette, même 
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réunion , est celui de donner de ce montent aux Provinces Ténitiennes 
les mêmes formes d'administration qui existent dans le royaume 
d'Italie ; 

Considérant enfin que tous les gouvernemens provisoires qu'on a 
établis , et qui se sont employés avec tant de zële pour le bonheur 
de leur patrie , ne pourroient pas se soutenir plus long-temps , san» 
que la marche des afTaires publiques ne soit exposée à toutes les- 
lenteurs inévitables dans une administration confiée à plusieurs in- 
dividus ; 

Nous f en vertu de l'autorité qui nous a été déléguée par le très- 
haut et trës-auguste Empereur et Roi Napoléon !«'. , notjre très-honor4 
père et très-gracieux souverain y avons décrété et décréions : 

TITRE PREMIER. 

Dispositions générales^ 

Art. i^^. Les* Etats vénitiens y à- compter de ce jour jusqu'à celui 
de leijir réunion au royaume d'Italie ^ sont divisés et administrés de la 
manière qui suit. 

2. Les Etats vénitiens soùt divisés en s^t provinces , dont chacune» 
rentre provisoirement dans les limites qui lui ont été assignées avant' 
le premier novembre i8q6. 

3. Il est établi pour tous les Etats vénifieiis un Tribunal d'appel , 
un Administrateur général des finances, un Receveur général des' 
contributions directes et indirectes y un Directeur général de la police , 
et une chambre de commerce. 

4. Il est établi dans chaque province un Magistrat civil , un Secré- 
taire général de la magistrature civile , un Tribunal civil dé première- 
instance , un Tribunal criminel de première instance , un Intendant 
de». finances , un Conservateur des mines et forêts, un Inspecteur de 
travaux publics , des eaux , ponts et chaussées , et un délégué • de*- 
police. 

&• Les autorités municipales de chaque commnne y sesont* conses- 
vées sur le pied oà elles se trotuvent eu ce moment.. 

De même que les Receveurs particuliers des contributions dii-ectes^ 
et indirectes, sous quel titre et dénomiqation que ce soit. 

6. Le Tribunal d'appel réside à Venise : il est composé de quatora 
membres , deux desquels appartiennent à chacune des provinces» véûi^n 
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tiennes* H reficifa ^et jiigemens en seconde Inslaiiéë sii^ fbtis lev 
procë» civils et criminels ^i ont été jugés d'abord par les Tribunaux 
de première instance. 

7. Les jugiemens du Tribtnial d'appel sur lesquels le ministère 
public ou une des deùi parties qui oht subi leur jugement , Toudroit 
se pourvoir en révision ou en cassation, jusqu'à tant qu'il ne sera 
ordonné autrement , seront portées provisoirement pardevaul le Tri- 
bunal de cassation établi à Milan. 

8. L'Administrateur général des finances recevra les demandes des 
fonds nécessairèài aui dépenses générales , tant administratives que 
judiciaires. 

Il nous soumettra ces mêmes demandes avec son avis. 

Il ordonnera le paiement de toutes les dépenses qui seront autorisée! 
par nous , soit sur les caisses particulières , soit sur la caisse gé- 
xiéiale. 

Il ne pourra ordonner le paiement d'&ncutt'e Bépeiiie , iqu'^Ule ne 
Boit autorisée par nous. 

Il dirige et surveille toutes les opérations desinteudansdeë finances , 
administre toutes les pr<^rvètés et toutes les créances nationales , de 
même que tous les établissemena publics apparteoànïi ttu domaine 
national. 

Il prend connaissance dé la dette publique 9- faut ccÀistatée que 
non cDnsta1ée> et il nous en présentera l'état exact. 

Il correspondra avec les magistrats dvils pour lel contributions di^ 
rectes : il pressera la rentrée des impositions , de quelque nature que 
ce soit , et dès créances dé 'toute eçèce'i avec tons les moyens qui 
•ont en son pouvoir. 

Il présentera ses vues sut les moyens d'améliorer lé système è»% 
contributions directes et indirectes. Il nous rendra compte directe** 
inent de tous les actes de son administration ; et il ne recevra, d'autnt 
ordres que de nous. 

9. Le Receveur général des contriblitions cort^ifpondra avec toui 
les Receveurs des provinces où il y en h , et avec les Receveur» 
particuliers établis dans les communes, toutes les fofs qu'il le jugera à 
propos. 

Il paiera Ites dépenses publiques autorisées par nouï, et qui ont kXk 
ordonnées par PAdminiétrateur général des finances. 
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. lo. Le Durcteur génial <Ie police qrganiae «t- dlfige U pçMce [.de 
tous les Etats vénitiens. 

Il correspojidxfi «v^fs lot déJé^s .^ pQli(^.4tt«b]i3 dans les sept 
provinces y. soumettra h notre approb«tioii tous les -règleakefis -et toutes 
les mesures de poUce générale. 

U nous vendia rcompte directement; de tc^s les ftdiés4e ton admi^ 
nîstratioD. 

- II. L'Administrateur général des finances ^ le Receveur général 
des contributions dinectes et indirectes ^. let le JîHtieotear g^oésal do 
police résideront à Venise. 

Leurs fonctione cesseront le inâme jour que les Etats vénitiens 
leront définitiTement réunis au ngramne d^tiilie. 

A cette époque -seront prises les dv^o»^04ts <pi'«a reconnott» 
justes et convenables à Pégard de ces trois fonctioMiaircs. 

22. La chambre jdff^oozmnerce véstdé à Denise : elle est diargëede 
proposer ses vues sur les meilleurs moyens à suivre , pour vendre «tt 
commerce et à l'industrie deèSbtts iréniMeDS cloute i'«ottTtité 4oidms 
sont susceptibles» 

' JÉdmittisiraiion^des provinces» 

i3. Le Magistrat civil de chaque province établi par l'article' 4 ^ 
réunit toutes les attributions qui se trouvent actuellement confiées 
an gouvernement pvovieoare, ^et sfiglsra i^on admiaistratieii jsur les 
mêmes principes , et avec les mêmss CGrtmes qui mt^é fixées po«r 
les Préfets du To^aume d'Itefie. 

; Ce magi^ut conre^ondra directeDomA «vec nous pmr teutnt lee 
parties de son administration. . . • - • ' 

- 11b 40ttS;kd wp ^ecrétaife généml de^k magîstiAtnre ioivile,«u- 
fttel «m a confié, la garde des papiers ^ «tquicontre^sigtte les notée 
du :iiBgîslnit. . 
14. L'intendant des figapces rçmjplira les fonctions dont on avoit 

chargé les Inspecteurs des finances , de même que les autres fonctions y 
qui on ce moment 4e trouvent «Kero^ ^\}e^ Jintendans des finances 

du royaume d'Italie. 
Les Intendans correspondront directement avec PAdminîstrateur 

général des 'finances des Etats vénitiens ; nommti par décs«t dp SC M.: 

sous la date du ni janvier. 
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Ils dirigeront et Burterlleront )es Receveurs pArticiiliêTs de» conllri^ 
butions indirectes. 

tS. Le Conservateur des minés crt: forêts ex.eree toutes les facultés 
dont étoit chargé le Vicafre général substitut. Il est sous le&ordxes et 
la surveillance du Magistrat civil. . . 

i6. L'In<pecfeur dés travaux jiublirs , des eaUK , ponts et chaussées 
préviendra le Magistrat civil de toutes les réparations qu'il jugera 
pressantes ; il présentera l'état des dépenses pour chacune desdites ré- 
parafions y surveillera et dirigeta les travaux qui ont été autorisé» 
parle magistrat. . ' / 

17. Le dé-légué de police aura la police des affaires et. des personites. 
Il correspondra avec le Directeur général de police établi à Venise ^ 
il se conformera cependant aux ordres qui pourroient lui être donaéi 
par le Magistrat cijri h 

18. L'orgpsnisation de la marine vénitieniieseia' établie souspeupar 
un décret particulier. , • . 

Doiiné à Vérone , le 29 janvier z8o6. 

EuciKx NAPoi,£o3r» 
Par son Alte^ impériale y 

. \ i4G. Sectiélairt des commandemens ;^ 
f £tiekk£ MéjAVr 



KitFox.ioK 1er. , par la grâce- ie Dieu et les Constitutions , Empe- 
reur des Fiançais et Roi d'Itailie; .. ... 

Eugène- Napoléon de France , Vice^Roi d'Italie , Arcbi-Chanceîîer- 
d'Etat^de U'Emp ire françai:s e% Gouverneur des Etats vénitiens , à tous 
ceux à qui les présentes parvienrdront , Salut : . ^ 

.Muus y en vertu de l'autorité' qiii nous a été déléguée par le très- 
ïiaut et très-auguste Empereur «t Roi Ndpoiéon. i*^*^. ^ notre très-ho- 
tiorépère et très-gracieux souverain « nous avons décrétéetdécrétonBi 

TITRE iPREMIER. 

Contributions el iaxes arriéras, ^ 

Art. i«î^. Les contributions et les taxes, de quelle uafure que c« 
BOit ^ tant ordinaires qu^extraordinaires y dont le paiement auroit dd 
être effectué ( d'après le terme des lois et règlemeas des gpuverner 
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mens qui ont précédé dans le courant du mois de décembre 180S), 
doivent êtjre payéer.sans aucune exception , moitié dans le mois de 
février et moitié dans le mois d'avril 1806. 

si. Les contrit^uables qui ne voudront pas se soumettre à ce même 
paiement, y seront forcés par tous les moyehsbrdonnéspar les lois , avec 
tine augracntatiott de 5 pour cent à titre d'amende sui- toute la somme 
due et qui n'a pas été payée. 

3. Les dépulations aux résidus feront dresser , dans l'espace de dix 
jours au plus tard ^ et remettront dans les autres cinq jours suivans & 
l'Administrateur général des finances à Venise, l'état classifié de toutes, 
les contributions et taxes arriérées, et de leurs débiteurs. 

4. Les fermiers des impositions ou droits de privative nationale y de 
quelle espi'ce que ce soit , et" qui se trouveront être débiteurs aux 
finances d'annualités , ou d^l^es siommes dont le paiement auroit dû 
être effectué dans le courant ^'^lÉOà^ée i8o5 , solderont leur dette^ 
sans aucune exception, dans le mdii5Fde'fé^rierx8Q(S.'£n cas contraire, ' 
ils seront sujets à la disposition de l'article 2. ' ', 

5. Seront obligés , sous la même amende, à solder leur dette dans 
le mois de février 1806, tous ceux' qui se. trouverjotit ^être débiteurs 
aux différentes caisses de l'Etat, à cause ^liS^tesr, fermes, in-: 
térêts , annualités et créances nationales de toute espëce. 

6. La moitié du produit des contributions et taxes dues jusqu'à la 
fin de décembre, sera prélevée et destinée aux. réparations* et ouvri^;es 
les plus.urgens à faire , soit dans les routes , soit dans les canaïuc ^^ 
provinces vénitiennes, V • 

TITRE IL 

. . • • . ' *• 

Imposition Joncihrc, 

7. -.Dans le courant du mois de mars 1806^, époque à laquelle doit 
être effectué le paiement du second sixième de l'imposition foncière 
pour cette même année dans le royaume d'Italie , les provinces vé-* 
nitiennes seront obligées de payer la somme fixée ci-après pour cba-. 
cime d'elles, à valoir sur l'imposition forcée qui sera par la suite 
fixée suivant les bases ,' et dans la proporlion de celle qu'on paie dans 
les départemens du royaume d'Italie ; savoir : 
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VeDira , y compris les propriétaires 
dont les biens-fonds se trouvent ih. ê* F'0r$tê€, Kp. de Whm. 
portés sur les cadastres de cette 

ville I ^Soo,ooo J ,000,000 

Padoue «. . «l . • . . 460,000 3oo,ooo 

Vicence 876,000 a5o,ooo 

Vérone • . . . 90,000 60,000 

Trévise 33o,ooo 220,000 

Udine • • ... 2SS,ooo 170,000 

i" ^— — 
Tottfl . . fc'». 3,000,0000 2,000,000 

Aucune déduction ne peut être faite & eefte somme , sous le titre 
de don gratuit , ou sous une autre raison quelconque. 

8.' Les dispositions des articles 2 et 3 seront applicables à tous lea 
débiteurs qui retarderont leurs paiemens^ 

9. Toutes les sommes qui seront payées pajr les contribuables , à 
titre d'imposition foncière , seront versées en entier dans la caisM 
du Receveur général. 

10. Seront réservées aux acquéreurs des colle et dadieet des autres 

taxes, les droits et raisons, qui peuvent leur être dus , suivant la 

liquidation qui sera faite par la suite , d'aprës ïes formeS qui seront 

établies pour lu liquidation générale de la dette publique des Etats 

vénitiens. 

TITRE IlL 

Impositions^ indirectes et autres taxes. 
XI. l«s privatives des sels et tabacs , des cartes k jouer , des pou- 
dres et salpêtres , les impositions sur les marchandises et sur les con - 
sommations ; les taxes su^les aetes devant notaires , contracts , héri- 
tages , et les taxes sur l'industrie ; de même que les droits et gabelles 
quelconques , existantes à l'époque du x©'. novembre x8o5 , sont pro- 
TÎsôirettient xnaintemies., ainsi qoe toutes lee lofs et règlemens-^ui 
ks concernent. Les droits de péages et passades des ponts , seront 
conservés comme aaparbvant. 

TITRE iV. 
Dispositions générales. 
12. Lés Receveurs ctJes Caisaieis qui se trouvant aetaellenienft tti 
place pour la perception des impositions directes ou indirectes , taxes 
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et produits de toutes espèces, contiBueratat proTÎsoîremcnf dans lea 
mêmes fonctiops et attributionrsi ' • 

i3. Les recettes des différentes caisses doivent être versées en entier 
dans la caisse du Receveur général. 

14. Les Magistrats civils et les Intendansdes finances , crnq jontt 
après leur installation , remettront à l'administrateur général de^ 
finances le prospectus des dépenses de iha<|ae mois pour les difiRêrentes 
branches qui dépendent de leur administration respective. 

iS. D'aprës ces prospectus qui nous seront présentés par l'Admî« 
nistrateur général des finances , avec Ifes obsei-vations qu'il jugera 
convenable » nous nous réservons de fixer les sommes qu'on doit dé- 
penser pour .chaque article. 

26. Aumn paiement fie pourra avoir lien par les mains ties ftece*^ 
VjBurs et Caissier* particuliers, sans les man^Iats des Magistnas dtils 
et des Intendansdes finances; chacun d'eux pour ce qui leiE>efa^de 
et toujours dans les limites des états des dépenses, qui nous aurojit 
été soumis et approuvés par nouS. 

17. Les dépenses générales de PEtat ne j^ourront être payées par 
le Receveur général que sut- les taiandats expé^iiés par l'Administrateur 
général des finances , et d'après notre autorisation. 

- Aucune innovation ne sera faite aux dépenses particulières des pro- 
vinces et des communes. 

18. Le receveur général recevra comme argent comptant les bojis 
qui seront versés dans sa caisse par leS Caissiers et Receveurs particu- 
liers, lorsqu'ils Sont accompagnés parles autorisations el pièces justifi- 
catives , et suivant les formes en règle. 

Donné à Vérone, le 29 janvier 1806. 

Eugène NAPOxiow. 
Par son Altesse Impériale , 

i/C Secriitaire des commanâemenSf 

ExiRKIfB Min AVI f • 
. * , .... . . . -• 

Décret rmpëritil dû 8 février ^So6 > B. 7S , %^. ^«58 , 

. ywi nomme M. Dâischy admihiUTùtei^-*i§ëniéral dcsi 

finances et des domaines dans les pajrs vénitiens. - 

Napoléon , Empereur des Français, Roi dtttlilieç 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
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Art. z^'. M, Dàuchy^ Conseiller en notre Conseil d'état, èsC 
nommé Administrateur général des finances et des domaines dans les 
pays vénitiens. 

2, Le Conseiller d'état jDaurA^ correspondra avec le Ministre des 
finances de France. Il prendra les ordres du prince Eughne dans toutes 
les affaires imprévues. 

3. M. Roslagny remplira y sous les ordres de M. Dauchy y \et fonc- 
tions d'Administrateur des domaines de la ville de Venise. 

Signé Napoléon. 
Par l'Empeieur : 
Le Secrélaire'd*élat , signé Huguzs B. Marst. < 

! 
Décret impérial du lo février 1806, même B. , n®. 1 3oo, | 

concernant la mise en activité du Code civil dans les 

pajrs vénitiens, \ 

KapolIgh , Empereur des Français, Roi d'Italie ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : I 

Art. i«r. Le Code civil sera mis en activité dans les pays vénitiens 1 

le premier du mois d'avril prochain. 

a. Le texte de la traduction italienne approuvé par nous pour 
notre royaume d'Italie , pourra seul être cité dans^ les Tribunaux 
et y avoir force de lois. 

3. Audit jour premier avril, les lois romaines, les lois véni- 
tiennes , les édits , les coutumes générales et locales , les statuts et 
règlemens , cesseront d'avoir force de' loi générale et particulière dans 
toutes les matières sur lesquelles le Code civil a statué. 

Signé Napoléo». 
' Par l'Epnpereur ; 

Le Secrétaire d?état , signé Hugues B. Marxt. 

Statut impérial du 3o mars 1806 , portant réunion des 
Etats vénitiens au royaufne d'Italie ; et érection en 
Duchés Grands-fiefs de V Empire de la Dalmatie , etc. 

NapoliEôk, par la grâce de Dieu et les Constitutions, Empereur 
des Français , Roi d'Italie y 
Nous avons décrété et dépétons ce ^i suit r 
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Art. 1er, Les £tats yénîtiens , tels qiie noas les a cédai Sa Majesté 
l'Empereur d'Allemagne par le traité de Presbour^ , sont définitive-^ 
ment réunis à notre royaume d'Italie , pour en faire partie intégrante , 
A commencer du premier mai prochain > et aux charges et condition! 
stipulées par les articles ci^aprës. 

2. Le Code Napoléon, le système monétaire de notre Empire, et 
le concordat conclu entre Nous et sa Sainteté pour notre royaume 
d'Italie, seront lois fondamentales de notredit royaume , et il ne 
pourra y être dérogé sous quelque prétexte que ce soit. 

3. Nous avons érigé et érigeons en duchés grands-fiefs de notn 
Empire les provinces ci-après désignées : 

I*. La Dalmatie , 

a*. L'Istrie , 

S*». LeFrioul, 

4^ Cadore^ 

5^ Bellune, 

6°. Conegliano , . * >. 

7^ Trevise^ 

8°. Feltii , 

9**. Bassano, 
10*». Vicence, 
II*'. Padoue, i 

12*. Rovigo. 

4. Nous nous réservons de donner l'investiture desdits fiefs , ponf 
être transmis héréditairement , par ordre de primogéniture , aux des- 
cendans mâles légitimes et naturels de ceux en faveur de qui noua 
en aurons disposé ; et en cas d'extinction de leur descendance mascu- < 
line légitime et naturelle, lesdits fiefs seront réversibles à notre 
couronne impériale, pour en être disposé par nous ou nos succes- 
seurs. 

5^ Nous entendons que le quinziërae du revenu que notre royaume 
d'Italie retire ou retirera desdites provinces , soit attaché auxdits fiefs 
pour être possédé par ceux que nous en aurons investis; nous réser- 
vant en outre,et pour la même destination, la disposition de trente 
ritillions de domaines nationaux , situés dans lesdites provinces. 

6. Des inscriptions seront créées sur le Monte-Napoléon jusqu'à 
la concurrence de douzo cent mille francs de rentes annuelles. 



iponnoie 4« ^nrt, «n (Wveur des Généracix ; .Officie» et Soldats ^9 
aolr» arm^ 9 pour ^tre possédé<» par c^u^ desdits iGéaéraux , 0£$ciers 
«t Soldat! qui ont rendu le plus de services k la patrie et à notre 
courpDD# I et que no^s désignerons à cet effet ; leur imposant la con* 
dition expresse de ne pouvoir, lesdits Gén^caux > Officiers et Soldat/s, 
avant rexpiratÎQn de dix année» j veoàie ou aliéner ladites rentes ^apt 
nptre autorisation. 

7. Jusqu'à M c^ue notre royasme d'Italie ait une armée qoi suffise 
à sa défense, nons entendona lui accorder une armée française, et 
n^il voulons qu'à. dater du i^^, mai prochain elle soit entretenue et 
soldée par notre trésor impérial. A cet effet , notre trésor royal d'Italie 
versera, chaque mois, dans notre trésor impérial, l^somme de deus 
millions cinq cent mille iranrs , argent de Prance ; et ce, pendant 
le temps où notredite armée séjournera dans notre royaume d'Italie : 
ce que nous avons réglé et réglons des à présent pour un terme de 
six années ; leque! terme expiré , nous prendrons à cet égard les dé- 
terminations ultérieures que les circonstances de l'Europe pourront 
nous faire juger nécessaires à la sûreté de nos peuple? d'Italie. 

8. A dater do i^'. jour du mois de mai prochain , le pays de Massa 
et Carraraet la Garfagnana, depuis les sources du Serchio, ne feront 
plus partie de notre royaume d'Italie. 

9. L'héritier présomptif du royaume d'Italie portera le titre de 
Prince de Venise. 

Donné en notre palais des Tuileries, le 3o mars de Pan i8o5» 
iSigné NAPOLioir. 
Vu f€T nous Archi^-Ckancelier de l'Empire^ «igné CAMBAcinia. 
Le Grand-Juge Ministre de la justice y signé RxGvisa. 
Par l'Empereur ; 
fue Secréuùpe d'état, signé fitrcvss B. Marxt. 
F. Famille impériale. 

postérieurement il est ëraan^ du Gouvernement plu- 
sieurs décrets relatifs à l'administration des pays ex- 
. Vénitiens. L'un de ces décrets rend à la Nation tous 
les droits royaux annexés aux fiefs , sous quelques titres 



que ce 8oit« Les autres concernent des objets de 
iiDances. 

Un décret de S. M. l'Empereur et Roi , du 19 avril 
1806, porte que les pays Vénitiens , 7 compris Flstrie , 
formeront six noureaux departemens du royaume d^Ita-- 
lie ; savoir : le département de FAdriaticjiie ( chef- 
lieu , Venise ); celui de la Bventa ( Fadoue) ; du Bac-^ 
chigioner, (Vicenze); du Tagliamento, (Trevise); de 
la Piave^ (Belluno) ; du Fassariana, (ITdine ); d'Istrie, ^ 
(Capo-d'Istria). Ces dëpartemens conserveront la même 
circonscription qu'avaient les provinces de Venise, do 
Fadoue , de Vicenae , de Trevlse , d'Udine et de Metluno* 
Le Vëronais italien , y compris les territoires de Gologna 
et de Legnano , à la gauche de FAdige 9 est réuni au dé* 
parlement de l'Adige. La Dalmatie sera provisoirement 
gouvernée par un Frovéditeur général , sous les lois que 
S. M* croira les plus conformes aux localités , et lesplua 
favorables au bien-être des habitans. 

V. Notice sur les Etats Vénitiens^ 

VENTE de poudres et salpêtres, V. Préfet de po- 
lice , art. i3. . 

VENTE que la Régie des domaines nationaux peut 
accepter de terreins destinés en partie à l'embellissement 
des jardins du Sénat. V. SÉhat-Conservateur. . 

VENTE (mode de ) des biens aliénables de la Légion 
d'honneuB. V, le décret du j3 pluviôse an, i3, au mol 
Legiok d'honneur. 

VENTE des biens nationaux; v. Constitution d* 
l'an 8, art. 94. — L'Emperenr prête serment d'en res-^ 
pecter et faire respecter Tirrévocabilité , 53, B. !•— ' K»^ 
suspendue dans la Ligurie^ V^ Gekes. 
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VENTES , échanges ou concessions à longues années 
de' biens affectés au Sénat et aux Sénatoreries. V. leSÉNA- 
ïUs-Co»suLTE du 3o pluviôse an i3 , B. i , n«. 568 , au 
mot Sénat-Conservateur. 

VEPRES siciliennes. V, Notice sur Naples. 
VÉRIFIER les dépenses et recettes. V: Constitu- 
tion djB l'an ï3, art. 89. 

VÉRIFICATION des dates. V. Concordance. 

VÉRONE. V. Adige. 

VERSALLES. Le château et ses dépendances sont ré- 
servés au Roi 5 art. 3 du second décret du 26 mai 1791 , 
relaté art. i5 du S. C. , B. i. — Le Maire est le 26» ap- 
pelé au serment de l'Empereur, B. 6, n®. 56. 

VÉTÉRANS. V. Maison Militaire de FEm-- 
pereur, 

VEUVES de militaires 5 v. Constitution de Tan 8 , 
art. 86. V. aussi Campagnes. 

VEUVES deï apanagistes. Le douaire viager des 
veuves des apanagistes n'est affecté sur les rentes apana- 
gères que jusqu'à concurrence de moitié d'icelles ; art. 11 
et i3 du décret du 21 décembre 1790 , relaté art. i5 du 
o. C 9 R. I. . 

VICAIRES GÉNÉRAUX. V. Organisation Re- 
ligieuse de l'Etopire. 

VICE-AMIRAL. Lorsqu'il qst prévenu, ou un contre- 
Amiral, d'un délit spécifié au code pénal ,1e grand-Amiral 
peut présider la Cour martiale qui doit juger. Le grand- 
Amiral, présente les vices-Amiraux au serment ès-mains 
de l'Empereur et à l'audience, 44, B. i. V. Amiral 
(vice-).' 

VICE-PRÉSIDENT. Ceux du Corps-Législatîf font 
ptotU des Conseils d'administration , art. 2.1 du S. C^ du 

8a 



vie Rûi; 

28 rrrmaîre an 12, relate art. 92, de celui B. i* -^I^eur 
nomination. V* Sénatcis^Consulte du 2a frûoaire aa 
12 , B. 33i , n°. 3458. — Ceux de I9. Cour de cassatloâ 
et des Cours d'appel divisées en sections , preauent WtUr^ 
de Prësïdens, l36, B. l. 

VICE-ROI d'Italie. Règlement relatif à Têtiquette à 
observer à l'ëgaid du vice-Roi d'Italie. V\ Rof d^Italie ; 
et au même mot le 3^. statut , titre 2 ^ le décret du 7 }oin 
i6o5 \ et le 4®. statut. 

Discours du Corps- Législatif du royaume id' Italie , an 
vice-Roi , /e 1 3 juin 1 8o5 , et réponse du vice-Roi» 

« Altesse sérénisslme y ils seront toujours^ chers et sa-» 
crës aux peuples du royaume d'Italie , les soins pris de- 
puis long-temps pour eux , par leur restaurateur et leap 
Roi. Mais le dëcrei de S. M.I. et R. , qui appelle S. A, S. 
à la représenter au milieu de nous, est pour l'Italie im, 
bienfait qui surpasse de beaucoup tous les autres, ]$n nou9 
donnant un fils bien digne de sa prédilection , l'Empe- 
reur et Roi a voulu nous donner un autre lui-même. Voua, 
cependant qui , marchant sur ses traces , aves dé)à. cueilli 
votre partd^s lauriers militaires , vous livrant maintenant' 
sous son inspiration à l'art si difficile de gouverner t vpi|« 
le remplacerez de manière à convaiacre l'Italie qu'elle 
jouit encore de sa prës^ice. 

a» Que V. A. Ss prenne donc Bans crainte 9 et d'une ^ne 
tranquille, les rênes de ce gouvernement* La fidélité piH* 
blique et cet attachement de tous qui , lui seul ,' peut 
rendre agréables et chers les soins du troile , seront la t&^ 
compense de vos efforts et de votre zèle* 

D LeCorps-Légisktif qui , par nne gcace epéc^ij^^^j g jf 
2, 5i 
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premier entendu , de la bouche de S. M. , proclanoier V. A« 
S. yce-Roi d'Italie , a particulièrement le droit de vous 
payer le tribut de son hommage et de vous assurer de sa 
fidélité. 1» 

S. A. S. le VUe^Roi a répondu en ces termes : ^ 

« M. le Président et MM. les Membres du Corps- 
Législatif, )e suis très-*8ensible à l'expression de vos sen-- 
timens« 

3» Appelé , bien jeune encore y par le héros qui préside 
à la fois aux destinées de la France et à celles de l'Italie , 
à demeurer près de vous l'organe de ses volontés, je na 
puis vous oiïrir aujourd'hui qne des espérances. 

» Croyez-en , Messieurs , les sentimens qui m'animent , 
ces espérances ne seront point trompées. 

» Dès ce moment j'appartiens tout entier aux peuples 
dont le Gouvernement m'est confié ; aidé du concours de 
toutes les Autorités , et particulièrement du zèle et des 
lumières du Corps-Législatif; toujours dirigé par le vaste 
et puissant génie de notre illustre Souverain ; plein des 
grandes leçons et des grands exemples que j'ai reçus do 
lui , je n'aurai plus qu'un but et qu'un besoin : la gloiro 
et le bonheur du royaume d'Italie. » 

r. Notice sur le vice-Roi 5 v. aussi Toemulb et ik- 
TITULÉ des ordonnances du vice-Roi d'Italie« 

VICTOIRES. K Batailles gagnées par Napoléoa 
Bonaparte. 

VIE. — Les grandes dignités de l'Empire et les places 
des grands Officiers de l'Empire sont inamovibles , 34 et 
49 , B. I. — Les Présidens de la Cour de cassation , des 
GouES d'appel et de justice criminelle sont nommés à vie 
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par TEmpereur, et peuvent être choisis hors des Cours 
qu'ils doivent présider. 

VIE (les Juges sont à). F. Constitution de Tan 8, 
art. 68. 

y. Roi d'Ilalie, 2®. statut constitutionnel , art. 16, et 
3®. statut 9 titre 4, $. 5 , et tit. 6 et 8. 

VIE MILITAIRE de Napoldon Bonaparte. V. Bona- 
parte. 

VlELLART. M. N. Viellart est nommé Président 
dans la Cour de cassation , B. 3 , n**. 5. 

VILLE (costume du Grand-Juge à la); v, CosTUiffE 
du Grand- Juge. ( Costtune de tous les membres des Tri- 
bunaux à la ). F. ce Mot. 

VITALES. Durcie des fonctions des Maires et Adjoints 
dans celles au-dessus de 5ooo Lab. F, MAtaES. 

SénaluS^consitlte du^ fructidor an lO, B 210, n"", 1929, 
, ijui désigne les villes dont le^ Maires seront présens 
a la prestation du serment du citoyen nommé pour 
succéder au premier Consul. 

Bonaparte , premier Consul, au nom du peuple fran- 
çais , proclame loi de la République le séuatus-consulte 
dont la teneur suit : 

SÉNATUS-CONSULTÈ. 

Extrait des registres du Sénat-conseri^ateur ^ du 8 fructidor 
an 10 de la AéjJuOlique, 

Le SénaNcotiSerVateur , réuui au nombre de membres prescrit pat 
l'art. 90 de la Constitution ; 

Vu le piojfît de sénatus-ronsulte , ré.lii'é en la forme prescrite 
par l'article by du sénatus-consulte orgaiii|ae de la constitution , du 
x6 thermidor dernier ; >-« 

Vu l'article 43 du même «énatus-consulte , qiii portp que le citoyen 

5x* 
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nonuné pour sncoétler au premier Consul , prêtera serment à la Ré- 
publique entre les mains du premier Consul , assisté des second et 
troisième ConsolSy en présence du Sénat, des Ministres ^ du Conseil- 
d'état , du Corps-Législatif, du Tribunat , du Tribunal de cassation , 
des Archevêques , des Evêques , des Frésidens des Tribunaux d'appe), 
ides Frésidens des Collèges électoraux , des Frésidens des assemblées 
^e canton , des grands Oiffieiers de la Légion d'honneur , et des 
Alaires des vingt-quatre principales villes de la République ; 

Après avoir entendu les orateurs du Gouvernement , et le rap- 
port de sa commission spéciale , nommée dans la séance du 3 de 



ce mois 



Décrète ce qui suit : 

Art. i**". Les vingt-quatre principales villes de la République , 
tlont les Maires sont présens à la prestation du serment du citoyen 
nommé pour succéder au premier Conaul ^ sont les villes suivantes : 



Paris. 


Anvers. 


Rennes. 


Lyon. 


LiégB. 


Caeu. 


Boi-deaux. 


Lille. 


Reims. 


Marseille. 


Toulouse. 


Nancy. 


Roueii. 


Strasbourg. 


Amiens. 


Nantes. 


OrlérfhS. 


Genève. 


Bruxelles. 


VersaiMes. 


'Dijon. 


Mayence. 


Montpellier, 


Nice. 



a. Le présent sénatus-consulte sera transmis , par un message , aux 
Consuls de la République. 

Signé CAMftAcfuis, second Consul, PiVjiVIen/; VAV^oii ^Secrétaire ; 
SiauRiER , eX'Secrétaîre. Par le Sénat-oonaervateur ; le garde 
des archives et du sceau du Sénat , signé Cauchi. 

Soit le présent sénatus-consulte revêtu du sceau de 
l'Etat, inséré au Bulletin des lois , inscrit dans les regis- 
tres des autorités judiciaires et administratives , et le Mi- 
nistre de la justice chargé d'en surveiller la publication. 

A Paris, le lo ftuctidor an lo de la République. 

Signé Bow APARTE , premier C&nsuL Contre-signe j le Secrétaire 
d'état , signé Huguss B. Marzt. Et scellé du sceau de P£tat. 

Vu , le Ministre de la justice y signé Abri a t. 
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L'Empereur prête serment en présence des Maires des 
36 principales villes de TEmpire, 5a , B. i*. 

Décret impérial du 3 messidor an la , B. 6 , nP. S6 , 
contenant désignation des villes dont les Maires 
assisteront, au èerment de V Empereur. 

NAPoLfoN, par la grâce de Dieu et les Constitutiona délaRépu^ 
Wique , Empereur de^ Français y 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur ; le Conseil-d'état entendu y. 
décrète : 

Art. ifcr. Les trente-six Tilles dont les Maires assisteront au ser- 
ment de l'Empereur, en exécution de l'art. Sa du sénatus-consuUe 
©rganique du 28 floréal an I2^ sont fixées ainsi qu'il suit v 



I. Paria. 


ïp. Montpellier.. 


2. Marseille. 


ao. Metz. 


3. Bordeaux. . 


^i. Caen. 


4. Lyop- 


22, Alexandrie.- 


5. Rouen*. 


23. Clermont. 


6. Turin. 


24. Besançon... 


7. Nantesb ' ' 


25. Nancy. 


8. Bruxelles. 


26. Versailles.. 


9. Anvers» . 


2*^, Renne«u 


10. Gand. 


28. Genë¥e, 


II. Lille. 


2^* Mayence*. 


12. Toulousci 


3o. Tours. 


i3. Liège. 


3i. Bourges* 


14. Strasbourg. 


Sa. Grenoble. 


i5. Aix-Ja-Chapellft.. 


33* La RocbeHe^ 


16. Orléans, 


34. Dijon. 


17. Amiens» 


35. Reims. 


28. Angersr 


36. Nice. 


2. Le Ministre de l'intérieur 


est chargé de l'^xécutîoA du présent 


décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 


■ " ■ 


Signé Nafoi»£on*. 




Par r£mperenr : 


Le S^çriktire-d'éUtty signé Hpgdes B» MauYt 
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VIOLATlOlNr de la liberté de la presse. Lorsqu'il y 
a eu de la part du Séuat , déclaration de fartes prés omp- 
tioQîi d'icelle-i. , le Corps-Législatif dénoiicé à la Haute- 
Cour impériale tes Miaistres ou Agens de Tautorité d'oîi 
émane cette violation , ii2, B. i. 

VISA. — Par TArchi-Trésorier des comptes des recette» 
et dépenses auniieiles rendua par les Ministres des finances 
et du trésor public, 42 , B. I. — Par l*iin des. Titulaires 
ées grandes dignités ,. chacun suivant leurs droits et at- 
tributions , des deux expéditions originales des S. C. > 
actes du Sénat et lois ^ i38 , B. 1. 

VISITES anx Princes français dans les ports j v. Prin- 
ces FRANÇAIS. K aussi VicR-Roi d'Itallfi. 

VISITES de corps. K la» Décrets iMPÊarAUX de» 
24 messidor an 12, B. 10 , n**. 1 10, et 6 frimaire anl3, 
B. 22, n°. 409 , relatifs aux cérémonies publiques, pré- 
séances , honneurs civils et militaires , et aux honaeurs 
militaires dans les ports et arsenaux de la marine. 

VŒU. Le Collège électoral doit le majwfester, lors- 
qu'un de ses membres est dénonce comme s'étant permi» 
quelqii'acte contraire à l'honneur ou à la patrie, 89, B. r. 
— Celui des sections du Tribunat sur les projets de loi 
transmis par le Corps-Législatif^y est porté par trois ora- 
teurs de chaque section , qui en développent les motifs, 
96, B. I. — Sur la question du Consulat à vie ,. art. 2.d& 
Varrêté du ao floréal an 10, relaté art, 14a du S. C , 
B.I. 

VOIE PUBLIQUE ( liberté et sûreté de la )•. F. Pré- 
fet de police, arl. aa. 

VOIRIE (petite). /^.Préfet de police , art. ai. 

VOIX consultative des a», et 3«. Consuls. F, GoHfi* 
f IT0TIOII de Tan 8 , art, 4a. 
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VOIX. Lorsque les Ministres se aont formas en Con- 
seil de Gouvernement , ils dëiibèrent à la majorité , 8 , 
B. I. -—La délibëratîon au Conseil de régence, sur les 
déclaration de guerre , traites de paix , d'alliance ou de 
commerce , a lieu à la majorité ; et s'il y a partage , elle 
passe à l'avis du Régent , 27 , B. i. — La présentation de 
trois candidats pour la présidence y et d'une liste triple de 
candidats de deux questeurs par le Tribunat , se fait à la 
majorité absolue, 90 et 92 , B. l. —L'arrêt de la Haute- 
Cour impériale est rendu à cette majorité, 127 , B. i. — 
La simple majorité absolue suf&t pour les S. C. Il faut les 
deux tiers pour ceux organiques , art. 56 et 57 du S. C. 
du 16 thermidor an lo , relaté dans le préambule de celui 
B. I. — Il faut aussi lea trois quarts pour faire perdre à 
un membre de Collège électoral dénonce, sa place dans 
le Collège, art. 21 du S. C. du 16 thermidor an 10 , re-* 
laté dans l'art. 89 de celui B. i. f^.Roi d'Italie , 3*. statut, 
tit. 4, J. I", et tit. 6. ' 

VOTES* Ceux sur la proposition de l'hérédité de la 
dignité impériale , se sont faits par oui ou par non , et I9 
relevé en a été fait dans les municipalités , arrondisse- 
mens de sous-préfectures, et arrondissemens de dépar- 
mens, n°'. i , ^ et 3, B. 2. -— Relevé et résultait de ces 
votes. F. Dignité imperiai^e;* 

VITES. Les Ministres des finances et du tcésor public , 
exposent à l'Empereur leuiçs vues, sur les besoins des fi-» 
nances de l'Empire 5 et l'Archi-Trésorier reçoit tpus les 
ans le résultat général et les vues 4e réforme et d'amélia* 
ration dans les différentes parties de la^ con^iabilité na-» 
tionale , 42 , B. x. — L'Empereur prôte serment dci 
gouverna dans la seulp vue de l'intérêt , du. bpobçur et 
de la gloire du peuple français » 5^, B, z*. 
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WURTEMBERG, ci-devant duchë souverain d'Aile- 
magne dans la Souabe» Il a 22 lieues de long , sur 22 dB 
large. C'est un pays des plus fertiles , et des mieux peuplés 
d'Allemagne. Le duc de Wurtemberg est grand-veneur 
de l'Empire. Le duchd de Wurtemberg est maintenant 
ërigë en royaume, f^. le traité de paix de Presbourg , mot 
Traita de paix, d'alliance, etc. 

L'origine de cette maison la rend digne de cette illus- 
tration f ainsi qu'on va le voir. 

Le roi d' Angleterre , Georges III , suscite une guerre 
presqu'universelle contre l'Empereur Napoléon , et , par 
«uite de cette même guerre^ , Napoléon couronne la fille 
aînée du Roi Georges : La Reine de Wurtemberg^ 

L'Empereur de Russie faisoit également la guene à 
la maison de Wurtemberg, c'est-à-dire, à la famille de 
aa mère , sœur de l'Electeur ; et c'est encore Napoléon 
t|ui fait monter cette maison au rang dés maisons royales 
de l'Europe. 

L'Electeur, Duc de Wiirlemberg, qui vient de prendre 
le titre de Roi , est issu d'une des plus anciennes familles 
de l'Allemagne. Ses aïeux, tenoient, dès le 9*. siècle, 
un rang distingué parmi les Seigneurs de cet Empire , 
puisque Eberhard , l'un d'eux , épousa une fille de Cbar- 
lemagne. Un des descendans d'Eberhard fut fait comte 
au commcncemenit du I2«. siècle, c'est-à-dire, dans un 
temps oi\ ce titre étoit bi'éti loin d'être prodigué. 

Le premier Due -de Wurtemberg * date dumilieu du 
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7 5®. siècle; depuis cette époqtie, et même auparavant, 
la maison de Wurtemberg s'est alliëe à plusieurs maisons 
sx)uveraines. De nos jours, le Grand -Duc de Russie , 
depuis Empereur sous le m)m de Paul 1". , ëpousa la 
sœur du nouveau Roi , Sophie Dorothée , qui suivant 
l'usage de la Russie , ajouta à ces noms, ceux de Marie 
Fœderowna. Ce monarque lui-même épousa en secgndes 
noces Charlotte-Caroline-Mathilde, fille de Georges III, 
Roi d'Angleterre. De son premier mariage avec la prin- 
cesse Augustine-Caroline de Brunswick-Volfenbutel , il 
a eu trois enfans; Fréderic-Guillaiime-Charles , 'Psmc9 
électoral; Fréderique-Catherine-Sophie-Dorothée , née 
en 1783; et le Prâce Paul-Charles-'Fréderic-Auguste , 
né en 1785 , qui a commandt^ avec honneur les troupes 
fWurtembergeoises dans la dernière campagne. 

Frédéric-Guillaume'!®'., nouveau Roi, a six&èiaes, 
dont plusieurs se sont voués au service militaire de quel- 
ques-unes des principales puissances de TEurope ; de 1«l 
Russie, de la Prusse, du Danemarck, et y déploiient 
le courage et les talens héréditaires daAs leur maison. 

Fréderic-Guillaïune , premier Roi de Wurtemberg, 
frère de l'Impératrice douairière de Russie, geadre dv 
Roi d'Angleterre , souverain d'états fiorissa^s et consi- 
dérables , que la paix de Presbourg vient encore d'agrandir^ 
en prenant rang parmi les Rois , doit doac trouver pour 
lui les puissances qui se sont montrées ennemies de Ij^ 
France , puisque le nouvel éclat qui vii l'eûvironiier, re- 
jaillit sur elles. 



ARTICLES OMIS 

DANS LE PRÉSENT DICTIONNAIRE. 



BAUX. V. Famille Bonaparte ( Armoiries de la ). 

ÏESCH. V. Dynastie Napoleo-tBonapartiene. 

SACRE. F. CouRONNEMENS ( Sacre et ). 

TABLE CHRONOLOGIQUE des Princes qui ont 
|>OTtë le nom de Grand. ( Annëes de la ville de Rome, et 
années de J.-C. ) 

CYRUS , Roi de Perse , l'an de Rome içS. Roi d'As- 
«yrie ou de Bab^'lone, Tan ai5 , de sorte qaa la première 
annëe de sa monarchie fut Ja ^^^» de Rome. H mourut 
l'an 2^5 de Rame 5 529 ans avant J.^C. 

ALEXANDRE , Roi de Macédoine , Tan de Rome 
'418. Il commença la monarchie ou l'empire des Grecs y. 
après la mort de Darius , Fan de Rome 424 , et mourut 
Fan 480 ; 824 ans avant J.-C. 

ANTIOCHUS III , Roi de Syrie , l'aade Rome 53o, 
et mourut l'an 566; 188 ans avant J.-C. 

POMPEE perdit la vie l'an de Rome 706 5 49 ans 
avant J.-C. 

CONSTANTIN , Empereur l'an de J.-C. 3o6, Mo^ 
narque ou seul Empereur en 3i2, mourut en SS/. 

VALENTINIEN P^ , Empereur Fan de J.-C. 364, 
mort en 3/5. 

THÉODOSE I". , Empereur'Fan de J.-C. 879, piorfc 
en 395. 

CLOVIS, Roi de France, l'an de J.-C. 481, Roi 
de Bourgogne en Soi, Roi d'Aquitaine en 507, Consul 
et associé à l'Empire en 5o8, mort en Su. 
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JUSTINIEN P»., Empereur, Tan de J.-C. 5^7, mort 
en 566. 

CHARLEMAGNE, Roi de France, avec son frèro 
Carloman , l'an 768 , et monarque en France après la 
mort de son frère , arrivée en 771. Patrice des Romains 
en 774 , et Roi d'Italie ou des Lombards la même annexe; 
Maître et Seigneur de Rome en 796. Empereur d'Occident 
en 801 , mort en 814. 

ALPHONSE m , Roi de Léon , l'aù de J.-C. 86a , 
dcposë par son fils en' 910. 

OTHONPr., Roi d'Allemagne, l'an de X-C. 986, 
Roi d'Italie ou de Lpmbaréie , et Empereur en 964 , mort 
en 973. 

S ANCHE m, Roi de N uvarre vers l'an 1000 de J.'^C. , 
mort en io85, 

CANUT II , Roi de Danemarck, l'an de J.-C. 1014, 
mort en io35. 

OTHOM AN I*'. , Monarque des Turcs , l'an de J,-C. 
iSoo , mort en i327» 

TAMERLAN ou TEMIR, Roi des Tartares, vers 
l'an de J.-C. 1400. 

SOLIMAN , Empereur des Turcs , l'an de J.-C. i520 , 
mort en i366. 

HENRI IV, Roî de France en 1589, mort en 1610. 

GUSTAVE-ADOLPHE, Roi de Suède en 161 1 , 
mort en i633. 

LOUIS XIV, ne' le 5 septembre l638, à 11 heures 
du matin , à Saint-6ermain-en-Laye , Roi de France le 
14 mai 1643 y déclare majeur le 7 septembre i65i, sacré 
à Reims le 7 jiiin 1654 , marie à l'infante Marie-Thérèse 
.d'Autriche , fille aînée de Philippe IV, Roi d'Espagne, 
tt d'Elizabeth de France, le 9 juin 1660, mort en I7i5. 
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NAPODÉON I". Le Grand. F. Dynastie ko0- 

VELLE , HAÏSSANTE et ACTUELLE. 



NAPOLÉON le Grand est un hétos acheva. Il n'est 
l)esoin de figures ni d'omemens pour louer ce grand 
Prince. TJn simple crayon de ses vertus est un <^loge, et 
ses actions sont autant de bouches y que la renommëe 
emploie en toutes les parties du monde. Tous les jours 
4e Napoléon sont des jours de gloire et de triomphe. 

Un ancien orateur dit qu'il est toujours bon de louer un 
grand Prince : Bonum est laudare bonum Princîpemy sic 
epirn non quid princeps facere debeat prœscribitur , sed 
qmd hene faciant posteri , sic docentun 

Mais où trouver des ^^nl^ assez forts pour suivre 
NapoMon dans 1* rapidité de ses victoires ? Quelle ima- 
gi^a4^ioQ a^sez étendue pour concevoir toute la grandeur 
de ses actions ? Quel esprit ne seroit ébloui de l'éclat de 
ses vertus ? i^pfia 9 qi?çlle mémoire assez heureuse pour 
raconter fidèlement tant de conquêtes ? 

pe ious les Princes que l'histoire nous vante ', il n'y en 
a point eu qui aient porté le surnpm de Grand y avec 
tant de justice qjue Nopoléqn l®^. , puisqu'il est vrai de 
dire qu'il a toutes lés vertus dans un plus haut de^é 
de perfection q^'il ne Iss ont eues, et sans aucuns de 
l^if rs défauts ; en yn mot , il est grand par excellence. 

Le surnom de Grand est , pour ainsi dire , l'abrégé des 
qualités héroïques et royales. }1 comprend tous les titres 
4i'hoaneurs et toutes les louange^* Il fait lui seul l'éloge 
d'un héros. Il étoit autrefois le titre le plus considérable 
nue les payeos jdonnoieijit à Jupiter, le i®'. des Dieux 
de l'antiquité. Il est aussi l'un des principaux attributs de 
la divinité. 
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Napoléon P'. n'entreprend rîen qu'avec prudente \ et 
hB fait rien qu'avec succès. Ni la rigueut des saisoiis | 
lii la difficulté des passages , ni la force^ des Villes , n) 
rëloignement , ni le nombre des ennemis , ni la rapidité deé 
fleuves, ni l'élévation de montagnes très-escarpées , n'ar-^ 
rêtent pas un moment ce hét-os 5 plus l'entreprise est 
grande 9 plut elle lui paroit digne de la grandeur de sOÉi 
courage ! il ne court pas , il vole comble l'aigle ! 

Napoléon renonceroit volontiers au titre de Grande 
nous n'en doutons pas, s'il étoit incompatible avec celui 
de Père de la Patrie. Voici la preuve : 

La France , attaquée par toutes les puissanceii , a été 
défendue par le seul bras de Napoléon. 

La France , menacéo par nombre de Princes unis en- 
semble , a été heureusement soutenue par son génie. 

La France , malgré les troubles du dedans , et les at-^ 
taques du dehors , s'est a^andle et élevée par la pru- 
dence de Napoléon , au plus haut point de sa gloire. Cette 
puissance est devenue l'arbitre de l'Europe : titre qu'elle 
préfère à celui d*être nommée la maîtresse du monde. 

La France , qui avoit perdu la religion de ses pères , 
la recouvra par la prudence et les soins de Napoléon !•'• 
Napoléon !«'. fait des lois : un Gode civil admiré dei 
peuples , et qui devient presque général. 

Napoléon !«'• délibère avec ses Ministres , et examine 
leurs moindres travaux ; il ne se fait rien qui ne passe à 
•on creuset , sous ses yeux , bien plus pénétrons que ceux 
du fabuleux Argus, Rien ne s'exécute que par ses ordres; 
semblable à ce Briarée que l'antiquité à tant vanté. 

A voir Napoléon !«'. , on diroit qu'il a cent bras pour 
agir , en 100 différens lieux eu même temps. Non , on 
ne peut lui ravir la gloire des grandes actions de son règne , 
dont il partage tout le péril ! 
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NapùlMon le Grand a us^ de mod^i'ation et a mis de^ 
bornes à ses conquêtes. II a jugé qu^il ëtoit plus hëroïque 
d'imposer des lois , de créer de nouveaux royaumes , de 
les faire reconnoitre , et de donner la paix aux autres 
'Princes, que de soumettre une infinité de peuples, quand 
il les trouvoit hors dVtat de résister. Dans ces rencontres , 
notre héros a Fait agir sa clémence et sa bonté naturelle. 
la paix lui tient titre de la plus belle victoire, et Vinvin-- 
cible Napoléon P'. , après avoir vaincu les autres , ne 
songe plus qu'à se vaincre lui-même. 

Napoléon 1*', a trouvé le secret de rendre inséparables 
de sa personne \a, justice , la fortune et la gloire. Son 
grand cœur le rend yi/^ç/e en tons temps; sa prudence» 
fortuné en tous lieux ; et sa» âisternement dans les 
mo^^ens de finir ce qu'il a commencé , ne manque jamais 
de le combler de gloire. 

Il faut confosser hautement une vérité si constante , 
après tant d'expériences ; celle que Napoléon le Grand 
est juste , heureux et glorieux. 

Napoléon le Grand ne s'est jamais démenti de sa gran- 
deur. Il est toujours le même. Cependant il joint admi- 
rablement des choses contraires et impossibles a tout 
autre qu'à lui; puisqu'il accorde parfaitement la justice 
avec \es armes ^ les Muses avec Bellone , les plaisirs avec 
les vertus^ lapoUtique avec la religion^ et Y art avec la nature. 

Donnons une devise à Napoléon le Grand, Le corps 
doit être ce vers : L*on 7wit sous ce soleil mille choses 
'nouvelles^ et l'ame , l'éloge que le Seigneur a fait de 
Saint-Jean*Bapttste ; ces paroles divines : 
Non surrexit major. 



FIN. 



E RRATU M. 

TOME II, DEUX lÈMB PARTIE» 

Page 456, dernière ligne , lisez: pendaol; aa minorité il y; 
a un Rëgent de l'Empiret 
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